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6, 


PRESIDENCE DE M, EDCUARD HERRIOT 


Ja séance est ouverte à neuf heures et 
demie, 
1 
PROCÆS-VERBAL 
M. le président. Le procis-verbal de Ja 


séance d'hier a été affiché et distribué, 


M. Mamadou Konaté. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Ma- 


madou Konaté, sur le procès-verbal. 


M. Mamadou Konaté. Mesdames, mes- 
sieurs, hier soir, j'avais demandé Ja pa- 
role pour expliquer mon vote sur Jes pro- 
osilions de la conférence des présidents. 
‘le m'a été systématiquement refusée. A 
mon avis cela constitue une grave entorse 
au règlement que vous avez mis à la dispo- 
sition de chacun de nous. 

Aussi, malgré la respectueuse déférence 
que nous devons tous à M. le président 
Herriot, que nous considtrions Comimne 
l'arbitre impartial et le guide autorisé de 
nos débats, j'élève à celle occasion une 
protestation indignée. 

Je voulais exprimer à Y'Assemblte Ja 
profonde émotion que nous avons ressentie 


| 


à l'annonce des décisions impératives 
proposées par ja conférence des présidents 
pour cnfermer dans un cadre rigide les 
affaires à discuter en cette fin de session. 

Vous comprendrez la légitimité de notre 
émotion quand je vous dirai que, depuis 
novembre 1946, trois lois essentielles seu- 
lement ont été adoptées pour nos terriloi- 
res: la loi sur le grand conseil, la loi sur 
l'Assemblée de L'Union française, la 10i sur 
la reconstitution de Haute-Voita. 

Quant à Ja loi sur le conseil général, 
bien que discutée et adoptée par la com- 
mission des territoires d'outre-mer, elle 
n'a pu venir encore en discussion devant 
VOUS. 

Vous parlez de vous mettre en vacances 
le 8 août, alors que bien d’autres projets 
sont en cours d'examen actuellement de- 
vant vos commissions, celui, par exemple, 
concernant les municipalités. 

Voilà des projets ausquels tiennent beau- 
coup nos populations, Voyez dans quelle 
position vous nous placez du fait qu'au- 
cune loi n'a été votée pour les Wrritoires 
d'outre-mer. 

Mes chers collègues, vous rentrez chaque 
semaine dans Vos départements pour faire 
des comptes rendus de mandat, Qu'allons- 
nous dire à nos populalions quand nous 
serons de retour chez nons le 8 août pro- 
chain ? 

La situation dans laquelle nous place le 
refus que Vous Nous avez opposé nous 
pousse aujourd'hui à protester, Car pen- 
dant qu?, dans cette encente, on fait 
obstruction à toutes nos propositions, en 
ce livre dans nos territoires à une Cäln- 
pagne de calemme, de division et de men- 
songe, 

Je demande donc à l’Assemblée et à 
M. le président de revenir sur les propo- 
sitions adoptées hier, pour nous permet- 
tre au moins de faire adopter une Jai in- 
téressant nos territoires. (Appluudisse- 
ments à l'extrême qyauche.) 


M. Mohamed Moktari, Je demande la pa- 


voie, 


M. le président. La parole e:t à M. Mok- 
tari, sur Je procès-verbal. 


M. Mohamed Moktari, Mes oleervalions 
rej-indront celles que vient de formuler 
notre ami M. Mamadou Konaté. 

J'ai eu le regret de constater, hier 
après-midi, en fin de séance, avec quelle 
précipitation la discussion à été c.ose, 
juste au moment où certains de nos col- 
lèeues A'outre-mer désiraient jiniervenir 
pour faire connaître leur point de vue et 
sieurs doléances devant cette espèce de pro- 
gramme Jmitatif qui nous élait présenté. 

Je sais, monsieur le président, que ce 
n’est pas là votre fait; l'hostilité ou l'obs- 
truetion venaient des ‘bancs de la majo- 
r'lé. 

Nous n'avons pas l'habitude d'abuser des 
instants de l'Assemblée et nous avons le 
cegtiment — chacun peut le reconnaitre 
honnétement — qu'on légifère toujours 
pour la métropole et rarement pour les 
territoires et 1es départements d'outre-mer. 

Certes, au cours de celte législature, se 
sout tenus des débats importants intéres- 
sant les territoires d'outre-mer, l'Algérie 
notamment, 

Or, bien que des votes importants 
soient intervenus èn faveur de ces lerri- 
toires, la Constiiution et la loi n’y sont 
toujours pas appliquées, La politique qu'o7 
y mène — je peux le dire — est souvent, 
en Algérie, une pollique de misère et de 
contrainte. 


I'eût été bon qu'avant la séparation du 
Parement un debat s'instituât sur ces 
questions, Chacun aurait pu y participer 
et, à la lumière des faits que nous aurions 
pu évoquer les uns et les autres, nous au- 
rions permis aïnsi à l’Assemblée de véri 
fier si la poiitique et les actes du Gouver- 
nement, dans ces territoires, sont onu non 
conformes à la volonté de l’Assemblée, à 
la Constitution et aux vœux du peuple de 
Fran’e et des populations que nous vepré- 
sentous, 

La conférence des présidents eût «16 
sagement inspirée en prévoyant dans 
celte espèce de programme limitatif dont 
je viens de parer, queiques séances que 
nous aurions pu consacrer à de tels dé- 
bats, 

Maiheureusement, en raison des déci- 
sions prises, cela ne pourra pas être et 
nous ne pouvons que le constater avee 
regret, {Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président, Mesdames, messieurs, 
on ne peut vraiment pas dire qu’il y ait 
eu, à la fin de la séance d'hier, de la 
précipitation, La débat sur l’ordre du jour 
a duré une heure. 

Quant à moi, qui suis injustement mis 
eh cause, j'a sppliqué le règlement. Les 
membres de cette Assembhiée doivent 
s'habituer à considérer qu'i! y a un règie- 
ment qui exprime £a propre volonté ct 
que le président a le devoir de faire res- 
pecter. 

Le règlement, que j'ai déjà invoqué hier, 
dispose : 

« À la fin de la séance suivant la réu- 
nion de la conférence, le président eou- 
inet les propositions de ja conférence à 
l'approbation de l’Assemblée, La parols 
peut être a°cordée à un représentant de 
chaque groupe pour une durée maximum 
de cinq mivutes, » 

Le à l’extrème gauche de cette Assem- 


M. Mohamcd Mokiari. Me permetlez-vous, 
mons'eur le président... 


M. le président. Laissez-moi au moins 
finir ma phrase, Je sais que c’est beaucoup 
vous demander, mais faites un effort tout 
de même! (Protestations à l'extrême gau- 
che.) 

Je disais done qu’à l'extrême gauche de 
l'Aesembiée plusieurs orateurs ont pris la 
aroe, J'ai même fait preuve de libérg- 
iisme en donaant la parole, pour un rappel 
au tègiement, à M. Arthaud... 


M. Pené Arihaud. Ma demande élail jus- 

M. le président. ...mais ensuite, le droit 
à la parole da groupe communiste était 
épuisé. 

Je m'excuse d'appliquer à tous les mem- 
b'es de l’Assemblée le mème règlement. 


A l'extrême gauche. Vous ne paraissez 
pas connaitre tous les groupes de l'Assem- 
biée.. 

M. Mamadou Konaté. le'mellez-moi de 
vous faire remarquer, monsieur le prési- 
dent. 

M. le président. Ne parlez pas tous à là 
fois! 

Vous avez un besoin de parler qui dé- 
borde tous les règlements! 


M. Mamadou Konaté. Nous avons, nous, 
éius des territoires d'outre-mer, à résou- 
dre des prob'èmes tout à fait différents 
de ceux qui sont posés par le groupe Con:- 


muniste, 
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M. le président, Si vous m’aviez fait con- 
naitre avant la discussion, à un moment 
propice, votre désir ou votre besoin de 
traiter une question, j'aurais mis à votre 
disposition mon obligeance, que je crois 
habituelle, et vous auriez évité cette dif- 
ficuité. 

Mais on a tendance à développer des in- 
terpellations à tout propos, qu'il s'agisse 
du règlement de l'ordre du jour ou, comme 
maintenant, de l'approbation du procès- 
verbal de la précédente séance. 

Hi faut pourtant mettre de l’ordre dans 
les travaux de l’Assemblée, ou essayer de 
de faire, ce qui n’est pas, hélas! Ja même 
chose, (Très bien! très bien!) 


M. Mohamed Moütari. Je demande la pa- 
To 6. 

M. le président, La parole est à M. Mok- 
lari. 

M. Mohamed Moktari. Je m'excuse, mon- 
sieur le président, de devoir vous dire que 
vous semblez avoir oublié qu'un scrutin 
était demandé, Or, je crois qu’à la faveur 
d'une demande de serutin il est possible 
à tous les députés d'expliquer leur vote. 


M. le président, Ainsi, suivant votre 
thèse, 620 députés pourraient prendre la 
paro:e à l’occasion d'un scrutin. 


Voir nombreuses à l'extrême gauche. 
C'est règ'ement. 


M. le président, Le règlement ne prévoit 
pas d'expl'cations de vote pour ies déci- 
sions relatives à la fixation de l’ordre du 
jour. On adopte où on repousse les propo- 
sitions présentées, Celles-ci ne doivent pas 
constituer une occasion de discussions sur 
le fond. 

J'ai donc interprété et appliqué le règle- 
ment comme il était de mon devoir de le 
faire, 

I n'y a pas d'autre observation sur le 
procès-verbal 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 
+ 

M. le président, L1 commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande la 
diseussion d'urgence de son rapport n°4347 
sur la proposition de loi de M. Meck portant 
modification du régime de l’assurance-vieil- 
desse. 

Conformément aux dispositions du 
2 alinéa de l'article 6! du règlement, il 
va être procédé à l'affichage de fa demande 
de discussion d'urgence çt à sa communi- 
cation aux président des groupes et au 
Conseil de la Répubiique. 

L'Assemblée sera appeïée à se prononcer 
Sur celte demande en fin de séance, 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à neuf heures quarante-cinqg mi- 
uutes.) 


BUDCET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'urdre du jour appelie 
la suite de La discussion du projet de loi 
Porlant fixation du buiget des dépenses 
Militaires pour l'exercice 1948, 


Forces armées (suile). 
Section air ‘suile), 
ETAT B (Suite.) 


M. le président. soir, l'Assembh'ée 
a terminé l'examen de l'état A de la sec- 
tion air du budget des forces armées. 

Nous arrivons aux chapitres de l’état B 
relatif aux autorisations de programme et 
aux crédits de payement accordés sur 
l'exercice 1918 au titre du budget général 
pour les dépenses miilaires de reconstruc- 
tion et d'équipement. 

Je donne lecture du chapitre 800: 


RECONSTRUCTION 


« Chap. 800, — Bases. — Reconstruction. 
«Crédit de payement, 311.700.000 francs.» 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 800, 

(Le chapilre S00, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. SOI. — Commissariat, — Recons- 
truction. » — (Adopté.) 

« Chap. 802. — Service du matériel. — 
Reconstruction. 

« de payement, 
— (Adopté.) 

« Chap 803, — Service de santé. — Re- 
construction. 

« Crédit de payement, mémoire, » — 
(Adopté.) 

M. le président, « Chap. Si. — Subven- 
tion au budget annexe des constructions 
aéronautiques pour reconstruction. 

« Crédit de payement, 1.330 millions de 
francs, » 

M. C'ostermann a présenté un amende- 
ment tendant à rétablir le crédit de paye- 
ment demandé par le Gouvernement, soit, 
1.100 millions de francs, 

La parole est à M. Clostermann, rappor- 
leur pour avis de la commission de 
uéfense nationa.e, 


7.300.000 francs. » 


M. Pierre Ciostermann, rapporteur pour 
avis de la commission de la défense natio- 
nale. Ce chapitre de l'état B a certainement 
fait l'objet d'un quiproquo entre Ja com- 
mission des finances et la comm ssion de 
la défense nationale, et sans doute aussi 
dans l'esprit de nombreux membres de 
l'Assemblée, 

On a confondu crédits d'engagements et 
créMts de payement, M. Pinav, rapporteur 
de Ja comm'ésion des finances, avait pro- 
posé un abattement de 70 millions de 
francs, Mais, par erreur, il à fait porter 
cette réduction sur le chapitre 931 du 
budget annexe, travaux neufs, 

En réalité, le chapitre 804 alimen'e le 
chapitre S30 du budget annexe, 

IL est difficie d'accepter une réduct'on 
sur les crédits de payement du chapitre S30 
car ces crédits sont tout juste suffisants 
pour couvrir les epgagements antérieurs et 
les travaux commencés. 

Les tranches 1946 et 1937 Comporta ent 
742 millions de francs de crédits de paye- 
ment et 1.852 millions de francs de crédits 
d'engagement. 


Si l’on tient compte des hausses, qui 
représentent environ 70 millions de 
francs, il reste aujourd'hui à couvrir 


1.800 millions de fran°s de crédits d'enga- 
gements antéricurs. 
Le seul moven de dissiper ce quiprquo 


— çar c'en est un — est de reprendre pu- 


rement et simplement le crédit de 1.100 
millions de francs demandé par le Gou- 
vernement, 

C'est précisément l'objet de mon amen- 
dement, 


M. le président. La paroie est à M, le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Puis-je vous demander, monsieur le mis 
nistre des forces armées, si, malgré l'abat- 
tement de 10 p. 100 sur les crédits de paye- 
ment, proposé par la commission des 
finances, il ne vous restera pas une somme 
suffisante pour faire face, d'ici la fin de 
l'année, à Ja tranche de dépenses visée 
par le chapitre 804 ? 


M. le président, La paro:e est à M, le 
ministre des forces armées. 


M. Pierre-Henri Teitgen, maitre des 
forces armées. Y'insiste auprès de l'Assem- 
blée pour qu'elle adopte l'amendement de 
M. Clostermann. 

Il s'agit essentiellement de la reconstruc- 
tion Ge l'usine de Ja S. N. C. A. S. E. à 
Saint-Martin-du-Touche, seule usne dont 
les aménagements permettent ja mise au 
point et la construction du SE-2010 et des 
gros appareils, 

Ce crédit, du fäit des hausses enregis- 
trées, qui se montent à 750 millions de 
france, couvre tout juste Ja tranche d’en- 
gagements consentie l'année dernière. 

L'Assemblée se déjugerait en queiïque 
sorte en nous privant celte année de la 
possibilité de payer, non pas des travaux 
neufs, mais des travaux déjà autorisés au 
titre du budget précédent, 


M. le rapporteur général, La commission 
des finances accepte l'amendement de 
M. C'ostermann, appuyé par M. le ministre 
des forces armées. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la paroïe 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. C'ostermann, accep'é par le Gouvernes 
ment et par la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est 


adopté.) 

Personne ne demande plus la parole sur 
l2 chapitre 801 ? 

Je le mets aux voix avec la modification 
résultant de l'amendement de M. Closter- 

(Le chapitre SO%, ainsi modifié, mis aux 
voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, Je dorne lecture du 
chapitre 900: 
ÉQUIPEMENT 
« Chap. 900, — Bases, — Travaux et 


installations. 
« Crédit de payement, 
francs. » 
Personne 
Je 
(Le chapitre 900, mis aux voir, est 
adopté.) 


millions de 


Ja 


ruets aux voix le chapitre 900. 


ne demande PArTO!C 


« Chap. 901. — Aménag ment de la pres 
qu'ile du Cap-Vert, 


« Crédit de payement, mémoire, » 


(Adopté.) 
« Chap. 902 Commissariat, — Tra. 
vaux et installations, 


« Crédit de payement, 12 millions de 


{raucs. ») — Adopté.) 
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« — Commissariat, Achat l'armée de l'air, mais celle-ci est déjà 
de surpiu très à l'étroit dans ces locaux. 
payement, » — s'agit d'instruments extrèmement déli- 
(Adopie.) cats, qu'il faut manier avee beaucoup de 
« Chap. 907, — Son lu maltrie), = | prudence, qu'on ne peut empiler les uns 
Travaux et -astalialions sur les autres et qui demandent des emba- 


pavement, 2 milions de 
— Service du mal 


Achat de surplus. 
« Autorisation 
lions de 
« Crédit de 
francs. » 
« Chap. 906, — Service du matériel, — 
Achats de maïériels à l'étranger. 
« Crédit 
idopté.) 
« Chap. 90 
vaux 


programme, 107 mii- 


payement, 500 millions de 


(Adople.) 


de payement, — 
7. — Service de sauté. — Tra- 


« Crédit de payement, 5 millions de 
francs. » — (Adoplé.) 

« Chap, 908, — Service de santé, — 
Achats de surplus, 

« Autorisation de programme, 24 mil- 


lions de francs, 


« Crédit de payement, 20 milions de 
fran D (-{doplé.) 

MW. Île président, Je doune lecture du 
chapitre 909: 


« Chap, — 
Travaux neufs, » 

M. Coslermann a déposé 
deux amendements: le premier, tendaat 
à relablir, pour l'autorisation de pra- 
gramme, le chiffre de 34 millions de 
francs demandé par le Gouvernement; Je 
second, tendant à inscrire un crédit de 
payement de 15 millions de francs. 


à ce chapitre 


La parole e:t à M. Clostermann. 


M. Pierre CloStermana, rapporleur pour 
avis, IE s'est produit, à ce chapitre éga- 
Jement, un auiproquo entre les crédits 
d'engagement et Jes crédits de payement. 

Le Gouvernement avait demandé un 
crédit de 25 millions de francs. La com- 
mission des finances en a proposé Ja sup- 
pression, afin de provoquer, de Ja part de 
M. le ministre des forces armées, une expli- 
cation devant FAssemblée sur l'utilité de 
l'aménagement des slations-magasins pré- 
vues dans là région parisienne. 

Or, le chapitre 909 à trait à deux ques- 
Üons bien distinctes, 


H y à d'abord une autorisation de pro- 


gramme <e montant à 4 millions de francs 
et un crédit de payement de S millions 


destinés à couvrir les frais de la poursuite 
d'une opération antérieurement autorisée, 
l'aménagement du terrain de Saint-André- 
de-l’'Eure pour des essais de radio. 

C'est un des rares terrains de l'armée de 
J'air qui se prètent adinirablement à ces 
essais, Hs nécessitent, en effet, un terrain 
ayant des abords très dégagés, pour per- 
Juettre certaines expériences, notamment 
sur le guidage des appareils en pilotage 
sans visibiité, 

Cette premitre partie du crédit repré- 
sente 12 miihuns de francs. 

Une deuxième partie doit couvrir les dé- 
penses de travaux neufs pour l'installation 
d'une station-magasin destinée à abriter 
les appareils de télécommunication fabri- 
qués où récupérés par le service compc- 
tent, en allendant icur montage sur des 
avions ou dans des stations à terre. 

On a essayé de les stocker dans un entre- 
pèt de materci de de 


jages très volumineux. 

D'autre part, le stockage par l'armée de 
l'air de matériels qui ne doivent pas entrer 
dans le circuit de ravitaillement des for- 
mations présente de graves jinconvé- 
nients, car les matériels entrenasés dans 
ces conditions ne sont plus disponibles 
pour les autres utilisateurs. 

C'est ainsi que la D. T. I., par exemple, 
dispose elle-même à Nanterre d’un entre- 
pôt distinct de celui de l'armée de Flair. 

I est déjà très encombré et n’est plus 
susceptible d’abriter des matériels de télé- 
communication. L'insuffisance des locaux 
est générale et affecte autant la D. T. I. que 
l'armée de l'air et les services de l'aviation 
civile. 

Non seulement l’embailage, mais aussi 
Ja tempéra!ure, nécessitent certaines pré- 
cautions. Il s'agit, en effet, de lampes de 
radio ct d'appareils modernes très sen- 
sibles à l'humidité et au froid, 

La création de ce magasin est donc né- 
cessaire et je pense que ces explications 
sont de nalure à donner satisfaction à Ja 
commission des finances, 

Je demande, en conséquence, que l’on 
rétablisse le crédit, non pas de 25 mil- 
lions, car là encore une erreur matérielle 
a été commise, mais de {5 millions de 
francs, 


M. ie président. La parole est à M. le rap- 
porteur général, 


M. le rapporteur général. L'exposé que 
M. Clostermann vignt de faire en s'ap- 
puyant sur une note qui émane du se- 
crétaire d'Etat à l'air répond à la de- 
mande d'explications que Ja commission 
des finances voulait provoquer de Ja part 
du Gouvernement, 

En conséquence, la commission accepte 
l'amendement de M. Clostermann. 


M. le rapporteur pour avis. Je signale 
également que c'est par suite d'une er- 
reur que l'autorisation de programme à 
été supprimée. 

Je demande qu'on rétablisse également 
cette autorisation de programme de 34 
millions de francs, L'erreur à été proba- 
blement provoquée par une faute d'inpres- 
sion à la suite de laquelle des guillemets 
ont été mis à la place du chiffre de 34 mil- 
lions. 

Il faudrait éviter toute équivoque à ce 
sujet, 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets d'abord aux voix l'amendement 
de M. Clostermann, tendant à rétablir, 
pour l'autorisation de programme, le chif- 
fre de 34 millions de francs demandé par 
le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 
M. le président, Je mets maintenant 


aux voix le deuxième amendement de 
M. Clostermann, tendant à inscrire au cha- 
pitre 909 un crédit de payement de 15 
luillions de francs. 
(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 909 7... 


Je le mets aux voix avec les chiffres 
de 34 millions et 15 millions de francs. 

(Le chapitre 909, mis aux voix avec ces 
chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 910. — Télé 
communications, — Fabrications. 
Autorisation de programme, 
liurd 505 millions de francs. 

« Crédit de payement, 1.779 millions 
de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 910 avee 
ces chiffres. 

(Le chapitre 
adopté.) 

«@ Chap. 911. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour travaux de premier établissement, 

« Crédit de payement, 1.155 millions de 
francs. » 

M. Clostermann a déposé un amende- 
ment tendant à porter Je crédit de paye- 
ment de ce chapitre de 1.455 millions de 
francs à 1.525 millions de francs, 

La parole est à M. Clostermann. 


mil 


910, mis aux voir, est 


M. Pierre Clostermann, rapporteur pour 
avis, La réduction proposte par la commis- 
sion des finances est de 95 millions et se 
répartit comme suit: 25 millions au cha- 
pitre 930 et 70 millions au chapitre 931 
du budget annexe, 

Je signale qu'il s'agit bien de 93 mil- 
lions, car le rapport mentionne 73 millions, 
sans doute par suite d'une erreur d'ime- 
pression, 

Je demande qu’on rétallisse le chiffre 
définiüf de 1.525 millions. 

Ce crédit a trait au financement des ac- 
quisitions immobilières et des travaux 
ueufs, chapitre 951 du budget annexe. 

Jde pense que le Gouvernement accepte la 
réduction proposée de 25 millions et c'est 
pourquoi je demande qu'on rélablisse le 
crédit au chiffre de 1.525 miliions, au iieu 
de 1.550 millions. 


M. le président. La paroie est à M. le 


rappoiteur général, 


M. le rapporieur général. s'agt 
d'une subvention au, budget annexe des 
constructions aéronautiques, comprenant 
les travaux de premier établissement. 

L'abattement proposé par la commission 
des finances est donc la suite logique de 
celui qu'eile propose pour les chapi- 
tres 930 et 931 du budget annexe. IL 
serait aors pus sage de réserver le cha- 
pitre 911 jusqu'à ce que nous avons pris 
une décision en ce qui concerne les chapi. 
tres 930 et 951 du budget annexe, car la 
discussion doit venir, en réalité, sur es 
crédits à ouvrir à ces deux chapitres. 

reprendiions ensuite Je chapi- 
tre qui, je le répète, ne concerne 
qu'une subvention destinée à couvrir les 
dépenses ouvertes par les chapitres 930 
et S51 du budget annexe. 


Nous 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. André Maroselli, secrétaire d'Etat aux 
forces armées (air), Le Gouvernement 
accepte de réserver ce chapitre et d'en 
reprendre la discussion lors de l'examen 
du budget annexe. 


M. le président. La commission propose 
et le Gouvernement accepte que le cha: 
pitre 911 soit réservé. 
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n'y à pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 


M. le président, « Chap, 912, — Matériel 
de eérie de l’armée de l'air. » 

M. Clostermann pose la question préa- 
Jable, 


La parole est à M. Clostermann. 


M. Pierre Clostermann, rapporleur pour 
avis. Le rapport présenté au nom de la 
cominission des finances fait état d'une 
lettre rectificative. 

Je pose la question préalable au sujet 
du paragraphe B de cette lettre, IL à trait 
à une autorisation de programme de 7 mil- 
liards 800 millions de franes correspondant 
à l'acquisition ou à Ja construction de 
50 S. I, P, À, pour une somme de 800 mil- 
dions de francs, de 100 Nord 1221 pour une 
somme de 350 millions de francs, et de 
420 avions à réaction pour une somme de 
G.650 millions de francs. 

Le but de ma question préalable est de 

résenter les observations suivantes au 
Gouvernement, Les Nord 1221 commandés 
correspondent à un programme d'avions 
trip'aces d'entraînement. 

Ce type d'appareil est directement dé- 
rivé de l'avion de tourisme remarquable 
étudié par Ja Société du Nord qu'est le 
Norécrin, Seulement, cet appareil ne cor- 
respond, à mon avis personnel, en aucune 
facon, aux nécessités de l'entrainement. 
C'est un appareil de 13 mètres carrés de 
surface portante, qui est déjà assez lourd, 
et si à son poids on ajoute celui des di- 
verses serviludes d’un avion d'entraîne- 
ment, c'est-à-dire, celui de la radio, des 
trois hommes de bord avec leur parachute, 
il sera, pour le moins, assez dangereux et 
ne répondra pas aux besoins auxque!s il 
€st destiné à faire face, 

conviendrait done d'étudier un appa- 
Teil nouveau, mais conservant les mêmes 
caractéristiques générales, pour le mettre 
en concours avec le Nord 1221 qui ne ré- 
pond pas, je le répète, aux conditions de 
sécurité requises pour un avion d'entrai- 
nement. 

La Société Non] a fait des appareils re- 
marquables, comme le Noralfa et le Nore- 
crin, mais la commande des Nord 1221 
ne peut se juslifier, car elle poserait une 
grave question de responsabilité morale. 


M. André Tourné, C'est votre opinion 
personnelle ! 


M. le rapporteur pour avis. Un jeune 
constructeur français, M. Max Hoïste, a 
conçu un appareit qui peut concurrencer 
le Nord 1221, L'état-major général de l'ar- 
mée de l'air s'y intéresse vivement, car 
il aura très probablement des caractéris- 
tiques de vol supérieures à celles du Nord 
221. 

Il serait de la plus élémentaire justice 
Ce réserver des crédits pour la construc- 
ton d'un prototype qui puisse être mis 
en coueurrence avec le Nord 1221. 

Je ne retirerai ma question préalable que 
si le Gouvernement en prend l'engage- 
Juent, J'ajoute que ce prolotype, qui dé- 
rive directement d’un avion d'’emtraine- 
ment et non pas d'un avion de tourisme, 
aura probablement des performances su: 
périeures à celles du Nord 1221 et qu'il 
pourra être prêt cn même lemps que lui. 


M. le président. La parole est à M. 
ministre des furces armées, 

M. le ministre des forces armées. Tes 
Cent appareils Nord 1.221 visés au cha- 
pitre 912, ne seront évidemment comman- 


dés qu'après la mise au point du proto- 
type et son acceptation définitive. 

Reste dès lors la question Ge savoir si 
nous devons mettre en concurrence ce 
premier appareil et ceui dont parle 
M. Clostermann, 

Je lui donne b'en vo'ontiers l'assurance 
que si les deux appareils sont susceptibles 
de sortir dans les mêmes délais, l'état- 
major de l'arrgée de l'air et M. le secré- 
taire d'Etat à l'air les mettront en concur- 
rence, étant entendu que cette question 
de délais d'exécution et de livraison est 
primordiale. 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie 
le Gouvernement de cet engagement, Si 
l’on donne au constructeur les moyens de 
construire ce prototype, il pourra le faire 
réaliser en six mois, de la planche au vol, 
ce qui est un record, comme il l'a fait à 
plusieurs reprises, notamment pour son 
avion de la coupe Deutsch et le M. IL 52. 

Si ses performances sont supérieures à 
celles du Nord 1221, ce dont je suis sûr par 
avance, et s’il est accepté, il sera construit, 
naturellement, dans une société nationale. 
Nous n'enlèverions donc rien aux sociétés 
nationales et nous disposerions d'un appa- 
reil certainement mieux adapté au but 
recherché. 

Après les assurances que vient de me 
donner M, le ministre des forces armées, 
je retire la question préalable. 


M. le président. La question préalable 
est retirée. 


M. Pierre Villon. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Villon, 
sur le chapitre. 


M. Pierre Villon. Je voudrais simple- 
ment faire remarquer à l'Assemblée que 
le problème que nous trailons actuelle- 
ment aurait dû être réglé depuis long- 
temps en commission, et celle-ci aurait eu 
à donner son avis, 

M. le sapporteur pour avis de la com- 
mission de la défense nationale exprim» 
en c2 moment son opinion personnelle et 
ne rapporte pas un avis de Ja commis- 
sion, pour cette simple raison que la com- 
miion n'a jamais été consulte sur ce 
poiut. 


M. le rapporteur pour avis. C'est À filtre 
purement personnel que j'ai posé la ques- 
tion préalable, 

Si Ja lettre reclificative n° 2 n'a pas été 
étudiée par la commission de la défense 
Nationale, c’est parce qu'elle nous est par- 
venue trop iard. 

Je 


M. Henri Bouvier-0O'Coittsreau. de- 


mande la paroic. 


M. le président, La paro'e est à M. Bou- 
vier-0'Cottereau, 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau. 
la mème préoccupation que M. C'oster- 
mann. 

Ilier, j'ai posé la même question à M, le 
secrétaire d'Etat à l'air en attirant son at- 
tention sur le fait que ses services écar- 


taient systématiquement certains inven- 
teurs, Je faisais allusion à Max Holste, 
qui a déjà réalisé de belles créatior 

Je serais heureux qu'il veuille 1 
donner l’assurante qu'u par | 
la ( { des tot | 
| } | . | 
si Le 


M, le ministre des forces armées, Nous 
ne pouvons pas, € } mon cher col- 
lègue, réserver des crédits pour une mar- 
que ou pour un constructeur. Ce n'est 
pas 


DTiOFrt. 


M. Honri Bouvier - O'Cottereau. Nous 
vous demandons seulement, monsieur le 
ministre, de laisser jouer la concurrence. 


M. le ministre des forces armées. C'eet 
bien ce que nous comptons faire. 


Jacques Gresa. Je demande la parole. 
le président. La parole est à M. Gresa. 


M. Jacques Gresa. L'Assemblée ne peut 
accepter en matière aéronautique une telle 
méthode de discussion, M, le rapporteur 
pour avis, en son nom personnel, vient de 
signaler à l'attention du ministre un type 
d'appareil, Sur d’autres Lbanes, dans cetle 
enceinte, ce geste peut se rééditer. 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau, D'accord. 


M. Jacques Gresa. M. le ministre des for- 
ces armées, speclacle singulier, va-t-il 
prendre à chaque fois, un engagement 
pour tel ou tel prototype ? 

Une commande d'appareils Nord 1221 à 
été passée à une société nationale et il est 
bien évident qu'il faut Jui donner Jes 
moyens de l'exéculer, Sinon, nous empè- 
cherons inévitablement Ja eoitie de cet 
appareil dont les caractéristiques ont dû 
être étudiées par les éervices techniques 
officiels. 

En particulier, pour le 
barrerons ainsi la sortie 
ca mise en série, 

Ces méthodes aboutissent pratiquement 
au sabotage de l'industrie aéronautique. 

Je crois done qu'il faut être raisonnable 
et ne pas transformer cette discussion su? 
le budget de l'air en une série de démar- 
ches en faveur de telle ou telle firme, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Nord 1000, nous 
du prototype ct 


M. le président. La parole est à M. le ran- 
porteur pour avis. 


M. le rapnorteur pour avis. Le: réflexions 
de M. Gresa ne sont pas raisonnables, 

I ne s'agit pas d'entreprendre une dé- 
marche en faveur de tel ou tel type d'ap- 
pareil, mais purement et simplement 
d'éviter l'erreur extrémement grave coim- 
mise au sujet du SUC. 

4.500 de ces appareils ont été commandés 
par une personne que vous connaissez fort 
bien. Les essais ont déjà coûté à la maison 
la mort de trois pilutes d'essais et le Gou- 
vernement a dû payer des dédits extrè- 
mement importants, eur cet appareil n'a 
jamais donné des résultats, Il à été com- 
mandé dans les mêmes conditions que le 
Nord 1221. 

Or, nous nous trouvons actuellement 
avee un grand nombre d'appareils SCC 
dont personne ne veut, que l'on ne pourra 
vendre nulle part, que les pilotes ne veu- 
jent mème plus piloter, car, je le répète, 


on en est au troisième accident mortel de 
pilote d'essais de l'usine. 

On dit même en plaisantant que 
vilesse de croisière de ces apparciis est 
inféricure à la perte de vitesse, 

Cela n'est donc pas sérieu: 

M. Jacques Cresa. C'est jui n'êtes 

M, le rapporteur pour avis. 
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M. le rapporteur pour avis. Non, il s'ogit 
du Nord 1221, c'est tout différent. 


M. André Tourné. Au début de la starce 
de ce matin, il s'agissait du Nord 1000, 


M. le rapporteur pour avis. Non. 1] s’est 
toujours agi du Nord 1221, L'état B ne 
comporte d'ailleurs pas de crédit prévu 
pour le Nord 10%, 

Parlons au moins des mêmes choses. 
Essavez d'être au courant de la discussion. 
(Protestations à l'ertréme gauche.) 


M. Pierre Villon. Quant à vous, c'est 
quelqu'ua qui vous à mis au Courant au- 
paravant, 


M. le président, La parole est à M. Mon- 
el. 


M. Pierre Montel. Si j'ai bien compris, 
les cent appareils en question n'ont pas 
fait l’objet d'une comimande. 

Il s’agit de savoir quelle liberté et quelle 
responsabilité doivent être laissées à M. le 
ministre des forces armées et à M. le se- 
crétaire d'Etat à l'air. 

Je pense que lorsqu'un appareil se 
trouve surclassé par un modèle nouveau, 
il est normal qu'on arrête la fabrication 
du premier en faveur de celle de l'appa- 
reil reconnu meilleur. 

I y a là une gestion correcte des crédits 
et en même temps une conception nor- 
male de la défense nationale. 


M. le rapporteur pour avis. Nous 
commes tous d'accord. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air, 


M. le secrétaire d’Etat aux forces armées 
(air), Nous avons toujours accepté Ja con- 
currence. 

Il en a été ainsi pour le S. 0. 95 et le 
M. D. 315. Nous avons choisi le M. D. 315 
qui est construit par Marcel Dassaut, ce qui 
vous montre que nous acceptons la csn- 
currence. 

Mais il est bien entendu que nous ne 
pouvons subir de retard et que si M. Max 
Holste n'est pas prêt, nous passerons 
outre. 


M. le rapporteur pour avis. Exactement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je n’entrerai 
pas dans le débat fs 7 qui s’est ins- 
tauré au sein de l’Assemblée. 

Notre collègue M. Pinay, qui rapporte 
le budget de l'air au nom de la comimis- 
sion des finances, aurait pu le faire, étant 
donné sa compétence et le travail très 
méritoire qu’il à fait pour établir son rap- 
port. Mais il se trouve aujourd'hui retenu 
en dehors de l’Assemblée ee une fête de 
famille — heureuse d’ailleurs puisqu'il 
marie sa fille — et je dois le remplacer. 

Je voudrais tout de même, et avec asez 
de fermeté, indiquer à M. le ministre des 
forces armées et à M. le secrétaire d’'Elat 
à l'air les raisons qui ont conduit la com- 
mission des finances à disjoindre ce cha- 
pitre. 

Elle a voulu traduire son inquiétude 
— que tous partagent, j'en suis sûr — 
de voir commander en série des avions 
dont les prototypes n’ont pas subi des es- 
sais suffisamment probants. C'est là le 
point essentiel. 

On nous accuse d’avoir dépensé, depuis 
la libération, beaucoup d'argent pour notre 
aviation, beaucoup aussi pour notre ar- 


mée. Je ne sais plus lequel de nos col- 
lègues disait que nous désirions « en avoir 
pour notre argent ». 

Je pense que la meilleure méthode se- 
rait de. s'attacher à la création de proto- 
types dont les essais auraient été effectués 
avec beaucoup de conscience, de sûreté 
et de sécurité. Ceci étant fait, livrons-nous 
à la construction d'avions en série, mais 
faisons-le à bon escient et avec les garan- 
ties nécessaires. 

C'est le seul motif que comprendra, je 
crois, l'ensemble de l’Assemblée, qui a 
conduit la commission des finances à dis- 
joindre ces crédits, pour obtenir des mi- 
nistres intéressés les explications néces- 
saires, 


M. le président. [a parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Te 
chapitre 912 est d'une importance pri- 
mordiale, Et je remercie M, le rapporteur 
de Ja commission des finances de bien 
vouloir me permettre, et même me de- 
mander, de fournir quelques explications. 

Vous vous trouvez ici en présence des 
demandes de crédits visant le matériel de 
série de l’armée de l'air et, par consé- 
quent, vous êtes en face de deux pro- 
grarnines : un programme ancien, celui de 
1944-1945, et un programme nouveau dit 
« programme de 1946-1950 ». 

Pour Je programme ancien, nous de- 
mandons 2,615 miliions de francs de cré- 
dits de payement. 

Mais nous sollicitons des crédits d’enga- 
gement importants, puisque, si vous tota- 
lisez nos demandes, celles du projet de 
budget et celles de la lettre rectificative, 
vous aboutissez à un total de 3.895 mil- 
lions de francs. 

Evidemment, la commission des finan- 
ces peut s'étonner. Qu'y a-t-il dans ce 
programme ancien ? 

D'abord, des arrèts de fabrication qui 
se traduisent par une réduction de 400 
millions de franes, Ces abandons visent 
essentiellement la S. 0. 93, que nous ne 
fabriquons plus que pour Ja marine; le 
V. B. 10 et le planeur C. M. 10. 

Seulement, ces opérations anciennes 
nécessitent une augmentation des crédits, 
d'abord parce que le taux horaire doit 
ètre moditié, ensuite parec que quantité 
de ces avions de l'ancien programme, 
déjà fabriqués, doivent être remaniés. 

C'est ainsi que nous avons de très im- 
portantes modifications techniques à faire 
subir au Bloch 161, au Morane 500, au 
Morane 472, au N. C. 701, enfin aux mo- 
teurs 14 R et 14 NX, 

Les commandes ont été passées sur 
l'ancien programme, les appareils sont 
fabriqués, il s’agit de les remettre au 
point, 

Chacun sait, par exemple, que la voilure 
du Morane 500 doit être modifiée et trans- 
formée en voilure métallique. 

Donc, au titre de l’ancien programme, 
2.613 millions de francs de crédits de 
payement et 3.895 millions de francs de 
crédits d'engagement figurent au projet de 
budget, 

Quant au programme nouveau, il est 
tout entier dominé par la règle qu'énon- 
çait tout à l'heure M. le rapporteur gé- 
néral, à savoir que nous ne passerons 
aucune commande de séries avant que les 
prototypes n'aient été définitivement 
homologués par le secrétariat d'Etat à 
l'air. 

Qu'y a-t-il à ce chapitre pour le pro- 


| gramme nouveau ? 


IL y a, d'abord, des appareils que vous 
connaissez bien: le cargo 211, qui sera 
équipé soit avec un moteur 14 R, soit avec 
un moteur Jumo 213, mais qui sera Coms 
mandé en présérie. Nous envisageons ici 
une présérie de 20 pour le moment où les 


‘essais auront été satisfaisants. 


Nous avons aussi le MD 315, avec son 
moteur 12-S, des cargos moyens, enfin des 
moteurs 14 R et le moteur Atar 101, 

Tous ces appareils, qu'il s'agisse de cel- 
lules ou de moteurs, ne éeront comman- 
dés en série qu'après l'achèvement et 
l'homologation du prototype. 

Il reste en tête du programme une de- 
mande qui était dans le projet de budget 
formulée de la manière suivante : 50 avions 
d'entrainement et 100 chasseurs d'inter- 
caption. 

Nous sommes persuadés qu’on ne pourra 
engager celte année un programme aussi 
lourd que 50 avions d'entrainement à ré- 
action et 100 chasseurs d'interception à 
réaction, car de toute manière nous n'au- 
rons très certainement pas, cette année, 
d'essais satisfaisants ni pour Je SO 6.00, 
ni surtout pour le SO 6.020, 

Dans ces conditions, à cette demande 
primitive, nous substituons une demande 
plus modeste touchant les avions d'entrai- 
nement et les chasseurs à réaction, 

Et comme nous réduisons pour cette ans 
née ce programme d'avions à- réaction, 
nous ajoutons, au titre des avions d’en- 
trainement, 50 SIPA et 100 Nord 1221, de 
telle sorte que le programme est modiflé 
dans son volume, mais non pas dans les 
crédits correspondante, 

Ce sont ces crédits qui sont vists À 14 
page 8 du projet de budget et qui se 
montent au total à 6.115 mil'ions de francs. 

Si mes explications satisfont la commis- 
sion des finances, je la prie d'accepter le 
rétablissement des crédits primitivement 
proposés, soit 27 milliards 770 millions au 
titre des autorisations de programme et 
9 milliards 630 milions au titre des crés 
dits de payement. 

En conclusion, je répète qu'aucune eom- 
mande ne gera passée avant l'achèvement 
et l'homologation du prototype. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je désire préciser que j'ai déjà été 
amené, l’an dernier, à prendre de tels en- 
gagements et que, depuis quinze mois, il 
n'a été commandé qu'un seul avion, le 
M. D, 315, qui avait réussi aux essais. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. M. 'e ministre 
des forces armées et M. le secrétaire d'Etat 
à l'air viennent de répondre avec beaus 


coup de précision et de clarté à la ques- 


tion que j'avais poste au nom de la com- 
mission des finances. 

Dane ces conditions, notre commission 
a satisfaction et elle ne maintient pas sa 
demande de disjonction du chapitre 912, 


M. le président, La parole est à M. Je 
rapporteur pour avis. » 


M. le rapporteur pour avis. J'avais pro- 
us un amendement qui tendait au réta- 
iissement intégral des crédits primitifs. 
Les explications que je désirais présen- 
ter viennent d'être donnes par les représ 

sentants du Gouvernement. 
Mais voici pour quelle raison je suis ine 
tervenu à ce sujet tout à l’heure. 
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En ce qui concerne ce crédit pour auto- 
ri-ation de programme de 7.800 millions de 
franes, il eût été infiniment plus raisonna- 
de :e libeller de la facon suivante : 
« 20 Cipa, 100 avions triplace d’entraine- 
ment et 120 avions à réaction », mais sans 


mentionner un type particulier d'appareil. | 


C'est la raison pour laquelle j'ai pro- 
testé et j'ai cité un appareil qui peut ré- 
pondre aux mêmes exigences. 

Ce que je trouve inadmissible, c’est que 
l'on ait spécitié un type d'appareil qui 
n'existe encore que dans le bieu, € est-à- 
dire dans le projet du Gouvernement, et 


| 


| 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Dans ces conditions, nous n'en fini- 
ons 

M. Henri Bouvier-O'Cotiereau. Nous en 
discuterons à Honveau tout à l'heure, car 
J'ai moi-même déposé un amendement sur 
ce point. 

Si nous votons immédiatement les cré- 


dits concermant les constructions aéronau- 
tiques, comment disculerons-nous ensuite 


qui ne constitue que Je développement. 


très lointain d'un appareil que je connais 
fort bien et au sujet duquel je suis prêt 
à discuter. 

Je sais que Nord à fait d’exce'lents 
anpareils. Le Gouvernement mentionne 
420 avions à réaction sans indiquer le tvpe 
d'appareil, car on ne sait encore lequel on 
cho:sira, 

Pourquoi done préciser: cent Nord 1221, 
pusque le prototype est à peine en cons- 

rueton actuellement ? 

Voili ce que je reproche. Je suis d’ac- 
cord sur le principe, puisque j'ai de- 
mandé je rétablissement du erédit. Mais, 
encore une fois, 1! n’est pas très raisonna- 
b'e d'indiquer à l'avance un type d'appa- 
reil dont on ne sait même pas s'il rendra 
les services escomptés. 

I y a eu ici une imprudence de la port 


la D. T. Permettez-moi de la souli- 


{ 
M. le grésident. La parole est à M. le mi- 
nistre des forces armées. 


le budget des constructions aéronautiques? 


M. le président, La parole est à M. Mer- 
cier, 


_M. André-François Mercier, Je ne in'asso- 
cie pas à fa suggestion formulée par 


M. Bouvier-O'Cottereau. Je crois, au con- 
traire, qu'après les explications pertinentes 


fournies par M. le ministre des forces ar- 
mées et par M. le secrétaire d'Etat à l'air, 


. Hous sommes parfaitement éclairés et que 


Nous pouvons voter Les crédits afférents à 
ce poste en toute connaissance de cause, 
IL est certain que c'est un point impor- 


du qui conditionne l'efficacité 


de notre aviation. 

Si l’on fait des comparaisons avec des 
pays Voisins, On par exemple que 
les Anglais, qui sur ce point ont une tech- 


nique bien meilleure et plus cfficace que 


la nôtre, out, malgré un déficit sur d'autres 
pians et des difficultés nomibreuses sur le 


‘ plan de l'économie générale et en matière 


M. le ministre des forses armées. Mon, 
cher ‘collègue, nous nous entendrons faci- | 


loment, je crois. 


Tout d'abord je vous ferai remarquer | 


que le document que vous lisez n’est pas 
le projet du Gouvernement, mais le rapport 
de commission. 

Par conséquent, vous avez partiellement 
satisfaction. 

Dans Ja iettre rectifilcalive, nous avons 
visé ce type d'appareil, Mais il ne fait pas 
l'objet d'un vote; c'est une simpie indi- 
cation que nous fournissons à l’Assemblée 
et à ln commission. Elle ne lie personne, 
puisqu'il n’y a pas eu de décision. 

Je vous réitère l'engagement que j'ai 
pris tout à l'heure et qui consiste à metre 
en concurrence tous les appareils snscep- 
tlies de répondre aux mêmes nécessités, 
S'us peuvent êlre prèts dans le mème 
délai, 

Je dois préciser que le Nord 1221 est 
tout de même plus avancé que vous ne le 
diles, puisque ses premiers essais doivent 
avoir lieu avant a fin de l'année, 


M. Je président, M. C'ostermann a 
posé un amendement au chapitre 912 ten- 
dant à rétablir les chiffres demandés par 
le Gouvernement, soit, respectivement: 
pour l'autorisation de programme, 27.770 
Millions de franes; pour le crédit de paye- 
lent, 9.650 millions de francs. 


M. Henri Bouvier-C'Cottereau. Je de- 
Mande Ja paro:e. 


M. le président, La parole est à M. Dou- 
Vicr-0'Cottereau. 


M. Henri Bouvier-O'Cottereau. Ne serait- 
il pas raisonnabie, monsieur le président, 
de réserver ce chapitre comme on en a 
reservé certains autres, pour ne l’examiner 
qu'après avoir discuté des constructions 
aéronautiques? (Protestations sur divers 
bancs.) 


Imililtaire, réussi beaucoup mieux que nous. 

Il faut s'attacher à rattraper le retard, 
et non pas à ergoter sur des préséantes. 
C'est pourquoi nous voulons voter rapide- 
ment ce texte. 


M. André-François Monteil, Nous derau- 
dons un scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Clostermann. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par Je groupe du mouvement 
républicain populaire, 

Le serulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l’ersonnc ne demande 
plus à voter ?... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouili®ment du scrutin: 


G00 


Nombre des 

Majorité absolue... 
Pour l'adoption...... 
Contre 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Personne ne demande plus Ja parole eur 
Je chapitre 912 ?.… 

Je le mets aux voix avec les chiffres de 
27.7:0.000.000 de francs pour l'autorisa- 
tion de programme et de 9.360.000.000 de 
francs pour le cédit de payement, 

{Le chapitre 912, mis aux voir avec ces 
chijfres, est adopte.) 

« Chap. 920, — Commissariat, — Etudes 
et recherchez. Crédit de payement, 1ué- 
moire. » — (Adopté.) 

« Chap. 921. — Service de ean 
des et recherches. 

« Autorisation de programime, 20 
lions de francs. 

« Crédit de payement, 20 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


À 


té. — Etu- 
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« Chap, 922. — Télécommunications, = 
Etudes et recherches. 

_« Autorisation de programme, 523 mil. 
lions de franes. 

« Crédit de payement, 410 millions 
francs. » — (Adopté.y 


de 


M. le président. « Chap. 922, — Ftludes 
et prototypes. » 

M. Clostermann a présenté un amende. 
ment tendant à rétablir pour le chapitre 92° 
les chiffres demandés par le Gouverne 
ment, soit respectivement, pour l'autori 
Sation de programme, 16.900 millions dé 
francs, et, pour ie crédit de payement, 
9.310 millions de francs. 

La paroe est à M. Clostermann. 


M. Pierre Clostermann, 70% 
avis. Cet amendement est la suite logique 
de la discussion qui vient d'avoir lieu. 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
aistre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. Iléiax, 
monsieur le président, je suis obiigé 
voquer votre indugence, €ar, en réalité, 
ia question est complexe. 

Le chapitre 923, qui a été disjoint par 


la commission, comporte à Ja fois des 
cœédits d'engagement et des crédis de 
payement, La demande initiale était de 


14.900 millions de pour jes crédits 


d'engagement, Il s'agit, d'abord, de réta- 


biir ce premier crédit comme suite au 
relèvement que l’Assembiée a opéré au 
chapitre 912, Mais il s'agit aussi, si j'ar- 


vive à trouver le chemin du cœur de M. le 
rapporteur général, de corriger une erreut 
matérielle évidente dont je m'excuee 
coup. 

Nous visons dans ce chapitre 923, à la 
page 71 du projet de budget, une contrt- 
bution à l'amortissement des frais de pre- 
mier établissement que nous chiffrons à 
840 milions de francs, Or, au budget an- 
nexe, elle est chiffrée pour son montant 
exact à 1.350 joilions de francs, Il y 
donc là une erreu: matérielle de 510 mile 
lions. 

Si cette erreur n'était pas corrigée. 
budget général, reconstruction et équipe: 
ment, ne cojïaciderait plus avec prévi. 
sions du budget annexe 

Enfin, et toujours en ce qui ecrcerne 
les crédits d'engagement, notre lettre 
tificative établie en conséquence de à éi5- 
vaiion du faux horaire prévoit ure 
mentation de crédits de 

Si donc l’on rétablit le crédit praritif, 
si L'on tient compte de l'erreur ma‘érislie 
de 510 millions de francs, 6i l'on e 
notre demande au titre de Ja lettre ere 
tiflcative, les crédits d'engagement doivent 
s'élever à 17.410 millions. 

Quant aux crédits de parement, ils s'élè. 
vent, du fait de la demande initiale et de 
la lettre rectificative, à 9.310 millions de 

C'est pourquoi j'ai l'honneur de deman- 
der à l'Assemblée de bien vouloir voter 
le chapitre 923 avec les chiffres de 17.410 
millions de francs pour Fauntorieulion de 
programme et de 9.510 millions de jrancs 
pour le crédit de payement. 

Four le crédit de pavement, je chiffre 
est le mème que celui indiqué par Farmen- 
dernent M. Closterinann, pour le 
dit d'engagement, c'est également 
méme chiffre, compte tenu de l'erreur ma- 
térieile que j'ai signalée. 


de 
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M. le président. La paro!c est à M. le 
rapporteur pour avis, 
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M. le rapporteur pour avis. Mon armen- 
dément comporte, en effet, une erreur rua- 
témielle, convient de lire le chiffre de 
17.410 millions, au lieu de 16.900 millions 
de francs, 

M. le président. Je vais mettre aux voix 

l'amendement rectifié de M. Clostermann 


avec les chiffres suivants: 
« Autorisation de programme, 17 mil- 
Jiards 410 milions de francs. 


« Crédit de payement, 9.310 millions de 
francs, 
{L'amendement, mis aux 


chiffres, est adopté.) 


voir avec ces 


M. le président. l'ersonne ne demmnde 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix Je chapitre 923 avee 
les chiffres résultant de l'amendement de 
M. Closlermann. 

(Le chapitre 923, ainsi modifié, mis aux 
voir, esl adopté.) 

Chap. 910. — Daces. 
ininobilicres, 

« Crédit de payement, 
francs, » — idopté.) 

« Chap. 911, — Commissariat, 
sitions immobilitres, 

« Crédit de pavement, 9 
france, » (Adopté.) 


— Acquisitions 
101 millions de 
— Acqui- 


millions de 


M. le président. « Chap. 912. Service 
du matérie.. — Acquisiions immobilières, » 
La parole est à M. 


arinére. 


le m'nistre des forces 


M. le ministre des forces armées. C'est 
en vue de provoquer les expiications du 
ministre que le chapitre à été disjoint, Je 
demande son rétablissement en déf‘rant 
ainsi au dés'r de Ja commission. 

La commission a supprimé le crédit de 
9) millions inscrit à ce chapitre qui vire 
acquisitions immobilières du servce 
du matériel afin que le Gouvernement 
prenne l'engagement de mettre, en pria- 
rité, à Ja disposition de l'armée de l'air 
tous les locaux, tous les hangars, tous les 
établissements de l’armée de terre ou de 
Ja marine qui pourraient être abandonnés 
pir ces dernières, 

Je prends d'autant plus faciiement cet 
engagement que, p'écisément, norte avons 
constitué au du ministère des forces 
armées, par un arrêté du 26 janvier 1918, 
un conseil immobilier dont l’objet est de 
constituer une sorte de pool dek immeubles 
des trois armes ect de transférer d’une 
arme à l'autre les locaux qui pourraient 
étre abandonnés par l’une des traïs, De 
tes transferts ont déjà été opérés. 

Il m'est donc facie, je le répète, de 
prendre l'engagement que me demande !a 
‘ommission et, sous ce bénéfice, je de- 
mande le rétablissement du chapitre dont 
la disjonction n'a été décidée que pour 
obtenir ces explications, 


M. le prisident. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Vos expiica- 
tions, monsieur ie ministre, me conduisent 
à accepter le rétablissement, non de linté- 
gralité, mais d’une partie du crédit. 

Vous avez, en effet, à votre disposition, 
une commission des investissements et des 
acquisitions immobiliers, ce qui, d’ailleurs, 
devrait exister dans chaque min'stère. Il 
est fort heureux que Votre ministère soit 
doté d'une telle commission. Ce:a nous 
permettra peut-être d'éviter certaines ré- 
quisitions abusives et des acquisitions 
immobilicres dont mon ami M. Maurice- 


Petsche s'est montré souvent, ici, l'adver- 
saire résolu, | 

Mais, puisque vous disposez de cette com- 
mission et que vous avez l'intention d'uti- 
lier, pour les services de l’armée de l’air, 
es bâtiments devenus dispon'bles du mi- 
nilère de la guerre, je vous prie de bien 
vou oir considérer que vous demandez des 
crédits de payement s'élevant à 90 mil- 
lions, a'ors qu'ils n'étaient l’année der- 
nicre que de 33 millions de francs. 

Ce montant peut paraitre à l’Assemblée 
abusif — il le paraît certainement à la 
commission — et il semble que vous pour- 
riez réaliser des économies en évitant des 
acquisitions immobilieres puisque vous 
aurez la disposition des locaux rendus dis- 
ponibles par les services de la guerre. 

Dans ces conditions, j'attends avec 
confiance la proposition de réduction que 
vous voudrez bien faire sur ce chapitre. 


M. le président, Ta parole est à M. le 
ministre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. I] 
s'agit d'un progranime ancien, voté en 
partie l’année dernière, mais il est de mon 
devoir de donner autant que possible sa- 
lisfaclion à la commission et j'accepte un 
abattement de 25 millions de francs, 


M. le rapporteur général. La commission 
est d'accord. 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 942 au 
chiffre de 65 millions de francs, proposé 
par la commission, pour le crédit de paye- 
ment. 

(Le chapitre 92, 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 943. — Service de santé, — 
Acquisitions immobilieres, 

« Crédit de parement, 
(Adopté.) 

« Chap. 944. — Tél'écommunications. — 
Acquisitions imimobiheres, 

« Autorisation de programme, 4 millions 
de francs. 

« Crédit de payement, 11 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


Mis AUX VOL avec ce 


MCMOIre, » — 


M. le président. Nous arrivons aux cha- 
pitres de l’état C, relatifs aux budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées pour l'exercice 1948. 


C (suile) 
Constructions aéronautiques. 
{'e SECTION, — EXPLOITATION 
Personnel. 


« Chap. 130, — Personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires, 512 millions de 
francs. » 

Je suis saisi d'un amendement présenté 
par M. Bouvier-O'Coltereau, tendant à ré- 
duire le crédit du chapitre 130 de 1.000 
francs, 

La parole est à M. Bouvier-0O'Coltereau. 


M. Henri Mon 
amendement intéresse également d'autres 
chapitres. Aussi prendrai-je la parole une 
fois seulement afin de ne pas faire perdre 
de temps à l’Assemblée. 

Tout à l'heure. nous nous sommes tous 
déclarés d'accord lorsqu'il s’est agi des 
crédits de matériel, Le chapitre 130 con- 
cerne, lui, le personnel. 


Je vous ai posé hier, monsieur le mi- 
aistre, quelques questions à propos des- 
quelles vous avez exposé vos vues sur 
l'aviation. Permettez-moi de dire que, si 
vous êtes à nos veux un bon ministre de 
l'air, vous pourriez être, également, un 
bon ministre de la marine, car vous nous 
avez gentiment menés en bateau, en ce 
sens que vous n'avez pas répondu aux 
questions que nous vous avions posées, 
(Sourires.) 

Au cours des discussions récentes, il a 
été apporté la preuve qu'il y avait excès 
de de personnel dans les socié« 
tés nationales de constructions aétronau- 
liques et dans les ateliers industriels de 
l'air, M. ie ministre des forces armées 
nous disait, hier, que le budget avant été 
préparé en février, son vote tardif per- 
mettrait d'y apporter certaines modifica- 
tons, Nous aurions aimé, au début de la 
discussion sur les constructions aéronau- 
tiques, que l’on nous donnât ne serait-ce 
qu'un ordre de grandeur des économies 
que vous comptez réaliser sur le per- 
sonnel. 

Nous avons déjà apporté ici la preuve 
que des dépenses excessives étaient faites 
dans ces sociétés nationales, Je veux par- 
ler d'autres sociétés que celle dont la si- 
fuation a été exposée devant nous. 


Dans une de ces sociétés un directeur 
gonéral a trouvé, lorsqu'il a pris posses- 
sion de son fauteuil, neuf adjoints di- 
rects, IT en a licencié trois postérieure- 
ment au mois de février. 

Le premier d'entre eux touchait 110.000 
francs par mois. Quand on dit « par 
mois », c'est une image, puisque, enréalté, 
de l'avis même du directeur général, il 
travaillait une semaine par mois. Il per- 
‘evait donc 10.000 francs par semaine. 


Le poste dn deuxième adjoint avait été 
créé pour donner une place à un ancien 
attaché du cabinet de M, Tillon. Ce 
deuxième adioint était inspecteur géné- 
ral. Le président directeur général Jui à 
demandé de lui présenter un seul rapport 
d'inspection fait par lui- depuis son entrée 
à Ja société. Cet inspectenr a été dans 
l'impossibilité de le faire et a été licencié. 


Un troisième adjoint a été également 
congédié, 


Ces trois personnes touchaient 110.000 
franes par mois, Or, aucune diminution 
d2 crédits n’est prévue. 

On a souvent reproché à l’armée d’a- 
voir trop d'officiers et pas assez de trou- 
pes ou de s'intéresser plus aux officiers 
qu'aux soldats. Nous cons'alons qu'il en 
est un pen de même dans les sociétés 
nationales où il y a trop d'états-majors 
et où l’on se soucie davantage de ceux- 
ci plutôt que des hommes de troupes qui, 
en la circonstance, sont les ouvriers. 


J'ai posé également quelques questions 
sur la comptabilité, Voici, à cet égard, les 
propos d’un président directeur général 
d'une grande société nationale : 


« L'absence d’une comptabilité méthodi- 
quement organisée a mis la direction géné- 
rale dans l'obligation de procéder à une 
réadaptation totale afin d’avoir à sa dispo- 
sition les documents aptes à une appré- 
ciation exacte. Or, l'absence de comptabi- 
lité coordonnée, de situation exacte de tré- 
sorerie, de prévisions budgétaires men- 
suelles, de comptes de rentabilité la met 
dans l'inpossibüité de déterminer de façon 
Fun si une usine perd ou gagne de 
‘argent. » 


Il ne s’agit pas ici de matériel, mais de 
comptes de personnel, 
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« Toutefois, l'existence d’un déficit de 
trésorerie de l'ordre de 726 millions pour 
une période de cinq mois qui se situe entre 
le { décembre 1947 et Ja fin du mois 
d'avril 1948 permet de juger la gravité de 
la situation. » 

I s’agit, je le répète, d'une autre société 
nationale que la $. N. E. C. M. A. Je suis 
persuadé que les cinq sociélés nationales 
sont dans la même situation. 

Nous ne pouvons done pas, monsieur le 
ministre, voter des crédits de personnel 
sans vous demander un abatlement de 
principe. 

J'ai fait également allusion hier — mais 
vous ne m'avez pas répondu — aux som- 
nes énormes — près d'un milliard de 
franes — mises à la disposition des comités 
d'entreprises. 

Dans le document dont j'ai donné par- 
Hellement lecture, Je président directeur 
wtnéral se plaint de ce que, dans les dif- 
férentes usines des sociétés nationales de 
l'atronautique, se soient créés des comités 
de défense à caractère politique, dont l'ac- 
fon tend à doubler celle des organismes 
Ces comités reçoivent des sub- 
ventions prélevées eur Je pourcentage de 
5 p. 100 mis à Ja disposition des comités 
d'entreprise. 

Entin, monsieur le ministre, où compta- 
hilsez-vous les matières premières que 
vous mettez à la disposition des ateliers 
industriels de l'air et des sociétés natio- 
nailes ? 

Nous pourrions ne pas nous en occuper 
si, à côté de l'activité atronautique mili- 
lire, n'iilervenaient pas des ventes à des 
organisations atronautiques privées en rai- 
son de Ja recéhversion. Nous ne pouvons 
laisser alimenter d'une facon massive vos 
sociétés nationales, vos ateliers industriels 


de l'air en bons-matières et en matières, 


preinicres que l'Etat refuse aux sociétés 
privées, Or, nous ne trouvons pas trace 
d'une ecmptabilité matière que, depuis 
deux ans, nous demandons ex vain à vos 
ateliers industriels de l'air. 

D'autre part, dans ces sociétés natio- 
nales, tn pécule où une retraite est sans 
doute prévu pour le personnel. Où est 
complablisée cette dette flottante, qui 
subsisterait demain si vous fermiez cer- 
taines usinss ? Des engagements ont dû 
étre pris par les sociétés nationales envers 
leur personnel. Où sont-ils chiffrés ? 

Nous vous demandons done un abatte- 
ment de principe, de façon à vous per- 
inctlre, si vous le voulez bien, de nous 
donner des explications sur quelques-uns 
des points que j'ai évoqués. 

Je terminerai mon exposé en rappelant, 
en ce qui concerne le budget des construc- 
Mons aéronautiques, la comparaison dont 
M. le ministre des armées nous a fait béné- 
livier hier. 

Depuis le mois de janvier, date à laquelle 
le budget à été établi, vous avez pu cer- 
lainement, monsieur le ministre, entrevoir 
des compressions, à la suite des abus que 
nous avons eu l'honneur de vous signaler 
lors de la discussion sur la S. NX. E. C. M. A. 
ct vous pouvez donc nous fixer sur les 
ceonomies possibles. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
histre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées, J'ai 
couté avec grand intérêt les observations 
présentées par M. Bouvier-0’Cottereau. 
Je ne doute pas qu'il y ait chaque jour 
des progrès à faire dans la gestion et l'ad- 
Hinistration intérieure des sociétés natio- 
hales, Lors du précédent débat sur la 


S. N. E. C. M. A., j'ai dit à l'Asseinblée, 
comme l’a fait, d'ailleurs, M. le secrétaire 
d'Etat à l'air, comment il fallait, jour après 
jour, opérer les réformes dont il s'agit. 
Malheureusement, cette question est 
complètement en eehors du sujet en dis- 
eussion, car les crédits de personnel, les 
dépenses de salaires et de traitements, les 
frais généraux des sociétés nationales, 


quelles qu'elles soient, ne figurent ni au 
que dans notre administration française 


budget de l'Etat ni aux budgets annexes. 

Les sociétés nationales sont incontesta- 
blement des sociétés à gestion de forme 
privée, qui ont leur comptabilité propre. 
Ce n'est pas l'Etat qui paye les ouvriers 
des sociétés nationales, Le personnel que 
vous trouvez mentionné aux budgets an- 
nexes du département de l'air est celui de 
la direction technique et industrielle du 
ministère de l'air. Ce n'est, en aucune ma- 
nière, le personnel des sociétés nationales 
de construciions aéronautiques. 

Je vous demande cone de bien vouloir 
retirer votre amendement, non pas que 
vos observations aient été inutiles, mais 
perce qu’elles portaient sur des crédits qui 
ne sont en aucune facon ceux en dis- 
cussion. 

En effet, les traitements et salaires payés 
à leur personnel par les sociétés nationales 
de constructions aérenautiques se reitrou- 
vent, en ce qui concerne l'Etat, dans le 
prix de l'avion. C'est par le biais du prix 
de l'avion que nous sommes intéressés à 
la gestion intéricure de ces sociétés. 

Ce n'est done nullement au sujet des 
crédits du personnel de la direction tech- 
nique et industrieile du ministere de Fair 
qu'il y a lieu de poser cette question. 


M. le président. La parole est à M. Bou- 


F3. Bouvier-0'Cottereau. C'e<t parce 
que j'étais persuadé fe la réponse de M. le 
ministre des forces armées que je vous 
avais demandé, monsieur le président, 
d'appliquer mon amendement au chapi- 
tre 912 de l'état B, plutôt qu'au chapitre 130 
de l'état C. 

Puisque vous avez parlé, monsieur le 
ministre des forces armées, de la D, T. E — 
je vous en remercie, car j'avais omis ce 
point dans mon exposé — je vous dirai que 
vous avez là aussi des étals-majors trop 
importants, dans certaines régions, par 
exemple à Alger, où se trouve une déléga- 
lion occupant une trentaine d'employés et 
ingénieurs, alors que dans les ate- 
liers industriels Ge l'oir il y a plutôt in- 
suffisance d'ingénieurs, 

J'estime qu'il y aurait là matière à mu- 
fations intéressantes et à réalisations d'éco- 
nomies. 

Cela dit, je retirerai volontiers mon 
amendement, prenant acte des promesses 
faites par M. le ministre des forces armées 
pour Îles réorganisations à apporter aux | 
sociétés nationales et ateliers industriels 
de Fair, réorganisation en cours d'études. 


F1. 13 président. L'amendement ect 
tiré. | 
| 

| 


La parole est à M. Monteil, sur Je cha- 
pitre. 


M. Andri-François le 
ministre, si je ne craignais pas d'être trop | 
curieux, je vous demarmlerais une défini- | 
tion très précise ües indemnités diverses 
figurant à l'article S du chapitre 130, in- | 
demnilés dont la Liste impressionnante 
et parfois se resscmbent curieusement 
entre enes. 

C'est ainsi que je lis à ce 


« indemnités pour supplémen 


t article : 
l de travail, | 


4.087.009 francs »: « for’aitaire 
pour travaux supplémentaires, 492.000 
irancs », el un peu plus bas, de nouveau: 
« Judemnités pour travaux supplémentais 
res, 47.338.000 francs ». 

Je n'insiste pas davantage, monsicur le 
ministre, mais si, répondant à ma ques- 
Fons, vous me donniez une définition pré 
cise le chacun des postes figurant à l'ar- 
8, nous arriverions à cette concus'on 


— Je fait n'est pas spécial au budget 
des forres armées et moins encoe à ceini 
de l'aéronautique — il existe pour chaque 
catégorie de personnel un traitement dé- 
fini, qui parait d'ailleurs minime el qu'à 
ce trailement de base s'ajoutent des ap- 
pendices innombrables qui en arrivent À 
mod:fier comp'ètement la rémunération da 
ce personne: 

Il serait pius franc, à mon sen:, d'ac- 
corder à chacun, se:on son mérite et sa 
valeur, un traitement fixe dont le Parle- 
ment et l'opinion publique auraient Ta 
connaissance exacte et le contrôle, que de 
rétablir des trailements équitables par !e 
bis's de ces diverses indeimnilés, pus ou 
moins justifiées d'aileurs. 


M. le président, La paroe est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Mon 
cher collègue, celte énumération des dés 
penses à l'arlicle 8 vous parait poser cer- 
taines questions et nous sommes tous de 
votre avis. 

N'y voyez aucune espèce de « roublar- 
dise Chacune des indemnités 
au personnel est conslltuée, organisée et 
chiffrée par un viéerel. Par ccuscquent, la 
liste que nous vous donnons a, en réalité, 
un caracière légal et correspond effective 
ment à des décrets régalièrement pubiies 
au Journal officiel. 

Elle n'est le fait, ni de notre invention 
ni de notre fantaisie, C'est l'appication de 
rècies légaies. 

Il en résuite, comme vous l'avez indi- 
qué, que le caieul du traitement d'un fonce 
tionnaire ou d’un agent de l'Etat est de- 
venu une opération acrobalque. La fiche 
du traitement mensuel de certains per- 
sonnels comporte jusqu'à quinze coionnes, 
car au traitement initial s'ajoutent toute 
une série d'indemnités, 

Mais vous savez fort bien que la grande 
opération entreprise par le Gouvernement, 
sous nom de reclassement d2s fonc- 
tionnaires et qui vient entin de se fermi- 
ner par la publication au Juurnal ojficiel 
des indices de rerlassement, a précisée 
ment, comme premier résullat, de suppri- 
mer une grande partie de ces diverses 1ne 
demnités, pour donner aux foneEonnaires 
sous le seul nom de trailement une Somme 
globale représentant la rémunération réelle 


qui leur est due. 


Dès que le reclassement scra intég 
ment appliqué, bon nombre ces 
demnités disparaitront. Mais en attendait 


nous ob res ‘de pave]l et pous 


devons les faire figurer au budget, puis- 


qu'elles sont réglement 


M. le président. Je vais micliie aux Voix 
le chapitre 150, 

M. le ministre des forces armées. JC 1 
mande la paroïc. 

M. le président. La pal le cet à M. le 


ministre des forces armées, 


M. la ministre des forces armées. [Li 


| commission à proposé sur Je chapitre 190 


deux réductions: l’une, dc millions da 


| 
| 
| | 
| 
| 
| 
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france, que le Gouvernement juge possi- 
ble. les effectifs réeïs élant actue lement 
juférieurs aux effectifs budgétaires; l'au- 
ire, de 185 millions de france, qui provient 
des abattements imputés au chäpitre 912. 

Mais,  v a un instant, ont été rétablhs, 
au budget général, les crédits du chapitre 
012, Par conséquent, il n'y à plus licu 
le maintenir que l'abattement de mil- 
ous de franes acceplé par le Gouverne- 
\insi, le crédit du chapitre 190 s'éta- 
irait à C97 mill'ons de francs, 


M. le rapporteur général, Nou: -ommes 


aucun 


M. le président. La "or; propose 
de porter le crédit du chapitic {50 à C97 
de fi nes. 

Per di hiatide plus parole LES 

( {50 au chif- 
fre nouveau de 697 nullions de francs. 

(Le chapitre 130, voir avec ce 
est adopté.) 

M. le président, « Chip. 
nel ouvrier, 1.003 million 

M. Capdeville a déposé un amendement 
lendaunt à réduire 10 crédit de ce cha- 


— lerson- 


francs, » 


est à M. pdevile. 

jean Capdeviie, Je crains que M, 
des forces armées ne me fasse à 
peu pies Ta même réponse qu'à M. Bouvier- 
Collereau, car que j'ai dé- 
pose Va l'aiguiller sur une voie quelque 
jeu paralivcle, 

Cependant, comme les questions que je 
jproser à lastois à M, le ministre des 
forces armées et à M. le secrétaire d'Etat 
Sont d'importance nationale, je 
perse que M, le ministre voudra bien y 
tépondre, bien qu'elle n'entrent pas toui 
fait le cadre du chapitre 131, 

Je veux attirer l'attention de M. le se- 
Crétaire d'Etat à l'air sur les conditions 
de Licenciement dun personnel ouvricr des 
Usines nationalistes, 

Je prendrai, dane cette intention. 

l'exernple parteu, er (une usine mon 
département, dont j'ai eu l'honneur de 
l'entresenir 11 queques jours, 

Pour l'ensemble do la que:tion, Je 
£roupe soctalisté m'a, en outre, mandaté 
pour demander à M. le secrétaire d'Etat 
preciser Ce qui pensait de la éiluation 
qui à conduit à ces renvois de per-onnel 
des mélhores Ce licenciement 
appliquées. 

M en ant à je liens à 
Taippeler à M. le secrétaire d'Eiat à l'air 
que de C: udebec-en Caux re- 
aprés la guerre, Aprés avoir tra- 
Vaillé pour d'autres usines d'avialiun, on 
J'a chargé de la construction de chaluticrs 
pour la grande pêche, À cel effet, des frais 

considérab es Ont consentis! conetru- 
lon de cales de lancement, travaux très 
sur la digue de là Seine, ele, 

Le personnel s'est adapté à ce nouveau 
a réussi à oblenr, dépit de 

pes difficu lès, un résultat rentable. 
Le nombre d'heures êe iravail né essaires 
contraction d'un chalutier avait été 
réduit du tiers à partir du eixième., Par la 

à en sous-traitant 
pour l'industrie privée et toujours en fai- 
san! des hénéti DS, 

Or, nous apprenens aujourd'hui que le 
progressivement Jicenc.é. 
Vous nous avez très aimalreiment, 
monsieur le ininistie, avec une délégation 
du personnel, 


| 


Celle-ei a montré quelle compréhension 
elle avait de vos difiicultés. Elle a fait e:le- 
même des propositions de réduction du 
personnel juproductif, qui là, comme dans 
tant d'autres usines nationalistes, avait 
augmenté dans des proportions conéidé- 
rables, 

Elle a présenté un projet de réorgan:sa- 
tion des plus raisonpah'es et cle vous a 
fait part des travaux qu'elle pourrait effec- 
tuer pour la S. N. C. F., ei la D. T. E 
d'une part, la direction des usines matio- 
nalisées, d'autre part, voulaicut bien étu- 
dier la situation de l'us:ne. 

Ce n'est pas, monsieur le ministre, 
parce que cetie usine est petite qu'elle 
doit èlre négligée. Elle a prouvé que, bien 


ocrée, soigneusement réorganisée, elle 
pouvait, avec son personnel ouvrier 


d'élite, faire des bénéfices. I serait vrai- 
ment étonnant de sacrifier une usine qui 
réalise des bénétices en partant de l'émo- 
lion soul:vée par le déticit de cerluines 
autres, 

Je vous demande donc, monsieur le 
ministre, de faire surseoir aux licencie- 
ments commencés, de faire étudier le plar 
de travail rentable qui vous est proposé 
et de ne prendre de décision qu'après 
cette ctude, 

J'insiste d'autant plus que les licencie- 
ments qui se sont déjà produits procè- 
deut de méthodes assez particulières. 

E<til exact que les préavis sont d'une 
durée très variable ? ESHIE vrai qu'un di- 
recteur a six mois de préavis, les cadres 
et techniciens trois et ouvriers 
iù heures ? 

C'est ce qui s'est produit à Caudebec- 
en-Cuux, à ISsv-les-Moulincaux et à Boulo- 
gne-Billancourt, 

C'est pourquoi le groupe socialiste tient 
à préciser d'un mot qu'il reste attaché à 
l'idée même des nationalisations. I en- 
tend, avec la méme résolution, travailler 
à la réorganisation des usines nationali- 
dout ja criminelle polilisation et lor- 
gauisation lamentable, dés leur mise en 
route, les à conduites là où nous savons. 

I s'élève contre l'esprit de Géroute qui 
semble présider aujourd'hui à certaines 
décisions de la direction des usines natio- 
nalisées, Il faut nettover, réparer, redres- 
ser, mais non liquider, monsieur le mi- 
nisire, 

Dans cette intention nous vous deman- 
dons de pe pas licencier de personnel ou- 
vrier sance, au préalable, étudier un pro- 
gramme de fabrication rentable, un plan 
de reciassement du personnel qui, au- 
jourd'hui est dispersé, et il s'agit dun 
personnel d'élite dont nous SaVons que, 
nous pouvons avoir besoin demain. Nous 
vous demandons Cgalcment de prévoir 
des préavis plus longs pour le personnel 
ouvrier si, malgré tout, des licenciements 
étaient nécessaires. 

Monsienr le iminisire, vos services peu- 
vent garder pour le plus grand bien de Ja 
ualion un personnel qualifié, Si vous le 
voulez, Vous pouvez le faire pour Caudebec- 
en-Caux:; nous v comptons. 

Nous espérons que vous voudrez bien 
{enir compte des demandes que je viens 
d'avoir l'honneur de formuler au nom du 
troupe socialiste. 


M, le président, La parole est à M, le 


secrétæire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
air). Eu ce qui concerne l'usine de Cau- 
debec-en-Caux, il m'est facile de répondre 
à M. Capdeville. 

Lu effet, conune il vient de le dire, il est 
venu me trouver avec une délégation d'ou- 


vricrs de cette usine et je lui ai indiqué 
que l'usine de Caudebec est entiérement 
reconvertic, puisqu'ou y coustruit des cha- 
lutiers. 

La Société Nord à demandé au directeur 
de l'usine de Caudehec de licencier son 
personnel. Ce dernier, je crois, ne doit 
plus coinprendre qu'une quarantaine de 
personnes. 

Mais je peux aussi annoncer une bonne 
nouvelle: J'usine reconvertie doit être 
reprise très prochainement par un indus- 
triel qui compte embaucher 500 ouvriers. 


M. Jean Capdevilte. Mais l'industriel en 
question n'accepte plus de reprendre l'ex- 
poitation. 


M. le secrétaire d'Esat aux forces armées 
(air). à pas longtemps, alors. 
C'est Ia 


M. Jean Capdevilie. dernière 


uovuvel.e, 


M. le secréiaire d'Elat aux forces armées 
(air). De quand date-t-c'e ? 


M. Jean Capdevilie. Elle date de quatre 
ou cing jourx, 


M. ie secrétaire d'Elai aux forces armées 
(air). La tout cas, jusqu'à plus ample 
informe, cette usine doit etre reprise par un 
industriel qui à Fintention d'embaucher 
200 ouvriers, Ca chiffre correspond à peu 
à celui du personoel précédemment 
emplové dans cette usine. 

Pour le surplus, je crois qu'il ne sera 
pas possible de demander à Ja D. T. EH 
de faire réparations pour la S. N. C. F. 
et de <soïticiter les ouvriers. Cela deman- 
derait un délai trop long, puisque l'usine 
sera't chliste de payer des-salaires alors 
qu'elle n'aurait pas l'assurance d'avoir du 
travail de faucon continue, 


M. le président. La parole est à M. Capde- 


ville, 


M. jean Capdevilie. l! me semble très 
grave que, par ce biais, une usine natio- 
nalisée retourne en fait au secteur privé. 
Ce fait conslitue un précédent fàcheux, 

Je me permets, monsieur le ministre, 
de vous rappeler ce qu'en pense le per- 
sonncl. Je demande que vos services 
veuillent bien procéder à une étude sé- 
rieuse de ce prob'ème. 

Je crains, en effet, que de teïs faits 
ne se reproduisent pou’ d'autres usines na- 
tionalisécs, que nous vovions disparaître 
ainsi J'effort accompli à la fois par Je per- 
sonne! et par l'Assembh'ée pour donner À 
la nation un capital sérieux. 

Nous eslimons que les propositions des 
ouvriers, des techniciens et de la direction, 
si elles étaient acceptées, permettraient un 
travail rentable. Car, jusqu'à présent, la 
crection des usines nationalisées n'en à 
pas apporté la preuve con‘'raire. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
d'insister auprès de vos services pour 
qu'ils procèdent à une étude très sérieuse 
de ces propositions el d'éviter cet exemple 
fâicheux du retour à l'industrie privée 
d'une usine nationalisée, 

M. le président. Ta parole est M, lo se- 
crétaire d'Etat aux forces armées. 

M, ie secrétaire d'Eiat aux forces armées 
(Air). Je suis obiigé de répondre à notre 
ami M, Capdeville que les usines nationali- 
sées ont chacune un directeur général à 
qui nous ne pouvons pas imposer de li- 
cencier tels ou tels ouvriers ou de fermer 
telle ou telle usine. è 

C'est à lui qu'il appartient de concentrer 
son personnel d'après les charges qui lui 
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incombent, en fonction des crédits qui lui 
gont accordés. 

Mais le Gouvernement ne peut intervenir 
pour faire licencier tels ou teis ouvriers, 
alors que, vous le savez, des règles ont 
été établies en accord avec le ministre du 
travail et en tenant compte des lois et 
règlements en vigueur, 


M. Jean Capdeville. Je voudrais égale- 
ment obtenir une réponse à la question 
que j'ai posée concernant les licenciements 
à l'échelle nationae, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. En ce 
qui concerne l’ensemble des licenciements, 
j'ai indiqué qu'une procédure, offrant 
toute garantie, avait été élaborée, tant par 
les services du secrétariat d'Etat à l'air que 
par ceux du ministère du travail. 

Ja douloureuse histoire de Caudebee est 
fort intéressante en la matière. Car, si je 
suis bien renseigné, les délégations ou- 
vrières qui sont venues trouver M. le se- 
erétaire d'Etat à l'air ont été unanimes à 
jui dire que l'usine ne serait pas dans la 
situation où elle se trouve aujourd’hui, 
et que les ouvriers ne connailraient pas 
la menace du licenciement si, par une 
campagne d'agilation inconsidérée, on ne 
les avait pas depuis d@æ mois mis en état 
de dcfensive et de rébellion contre des 
mesures de compression qui avaient tout 
sumplement pour but de sauver l'entre- 
prise. 

Ce: est le fait d'une politique parfaite- 
ment définie: on explique aux ouvriers 
qu'il est criminel de licencier l'un quel- 
conque d'entre eux, même si le Gouver- 
nement s'efforce de le reclasser et de lui 
retrouver par ailleurs du travail. 

On les dresse contre des mesures qui 
n'ont d'autre but que d'assurer une saine 
gestion des entreprises et, un beau jour, 
on les mène au bord du gouffre, C'est 
alors la catastrophe pour tout le monde 
et pour les ouvriers d'abord, 

C'est un peu ce qui s'est passé à Cau- 
debee, 


M. Jacques Gresa. C'est vous qui créez le 
chomage. 

M, le ministre des forces armées, Si, i] 
ÿ a un ou deux ans, les mesures projetées 
alors avaient pu être appliquées progres- 
sivement sans que soit suscitée celte ré- 
bellon générale, peut-être aurions-nous pu 
sauver l'usine. 

Quant au maintien de cet élablissement 
daus le patrimoine national, c'est notre 
préoccupation essentielle, 

En effet, nous rencon!rons précisément 
à l'heure actuelle des difficultés par suite 
de notre volonté de ne passer qu'un Con- 
trat de location. 

Si nous voulions vendre, l'affaire serait 
fout de suite réglée. L'industriel auquel 
vous faite allusion prendrait très certaine- 


ment, dès demain, possession des locaux 
et embaucherait le personnel. C’est done 


Parce que nous tenons, dans toute la me- 


sure du possible, à maintenir dans le pa- 


irimoine national l'usine au moyen d’un 
contrat de location et à ne pas en décider 
la vente pure et simple, que nous nous 


heurtons aux difficultés que vous savez. 
Jugez-nous done d'après ces réalités, 


M. le président. La parole est à M. Cap- 
deville, 


.M. Jean Capdeville. Je veux croire, mon- 
Sicur le minstre, que lorsque vous avez | 


parlé de personnes ayant créé l'agitation 
et dressé les ouvriers contre les mesures 
prises par le Gouvernement, vous n'avez 
pas fait allusion à moi-même. 


M. le ministre des forces armées. Ln 
aucune manière, 

M. Pierre Villon. Le responsable est 
le ruinistre, dont on connait la politique. 


M. Jean Capdeville, Nous avons toujours 
essayé, en accord avec les synd Cats una- 
nimes du personnel en question, d'aboutir 
à une réorganisation rentable pour les ou- 
vriers et pour le paye. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
retire mon amendement. 

M. le président. L'amenlement est re- 
tiré. 

M. Charles Desjardins. Il serait intéres- 
sant de savoir quels sont les agita‘eurs 
dont à parlé M. le ministre. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Demandez-le à 


M. Villon. 


M. Pierre Montel, Je demande Ja paro’e. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel, sur le chapitre. 


M. Pierre Montel, Si toutes les affaires 
nationalisées donnaient des bénéfices, cer- 
taines conceptions concernant ces affaires 

ourraient varier; la mienne, en particu- 
ier, varicrait, 


M. Capdeville nous a cité le cas d'une 
petite affaire nationaliste qu'il désirait 
voir mantenir, Je n'y vois pas d'incon- 
vénient, Mais il à ajouté que cette usine 
était bénéficiaire. 

Puis-je me permettre de demander à 
notre collègue, puisqu'il a parlé de béné- 
fices, si le d'exploitation de cette 
société est régulièrement débité, au moins 
en compte, du même montant d'impôts 
que paie l'industrie nrivée. car, hors de 
cela, il n'y à pas de bénéfice ? 

M. Jean Capdeville. Demandez cela à 
M. le ministre. 


M. Pierre Montel. Je du reste sûr 


de la réponse! (Applaudissements à droite.) 


M. Henri Bouvier-9’Cottereau. Le: 
fices dont parle M. Capdeville sont des 
bénéfices bruts, qui se traduisent par des 
pertes neites | 


M. le président. La parole est à M, le 
m.nistre des forces armes. 


M. le minisire des forces armées. Nous 
sommes en train, monsieur le président, 
de voter les chapitres d'un budget annexe, 


de sorte que nous sommes liés par les 
votes intervenus dans les discussions du 


budget général, 

A ce chapitre 134, la commission avait 
proposé millions d'abattement, qu'il 
faut maintenant eupprimer, puisque nous 
avons rétabli les crédits au titre du cha- 


pitre 912 du budget général. 
Le crédit à voter s'élève à 1.060 millions 
de francs. 


M. le président. n’y à pas d'opposition 


de la commission ? 


M. le rapporteur général. Non, monsieur 
le président, 


M. le rapporteur pour avis. Nous 
d'accord. 


M. le président. La commission accepte 
que la dotation du chapitre 131 soit portée 
à 1.060 millions de francs. 

Personne ne demande plus la parole ?..… 

Je mets aux voix le chapitre 131 au chifs 
fre de 1.060 millions de francs. 

(Le chapitre 131, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


_M. le président. « Chap. 192. — Provi- 
sion pour augmentation de soldes, traites 
ments et salaires, 372 millions de francs, x 

La parole est à M. je ministre des force 
armées. 


M. le ministre des forces armées, Je pré 
sente la même observation que pour le 
chapitre 131, Du fait de l'adoption du cha- 
pitre 912 du budget général, le montant 
des crédits du chapitre 122 doit s'élever à 
437 millions de franes. 

M. le président. Quel est l'av's d2 la 
commission ? 


M. le rapporteur général. Elle accepta 
ce chiffre. 


M. le rapporteur pour avis. D'accord, 


M. le président. La commission accepte 
de porter la do‘ation du chapitre 132 à 
437 millions de francs, 

l'ersonne ne demande plus la parole … 

Je mets aux voix le chapitre 132 au chif- 
fre de 437 millions de francs. 

(Le chapitre 132, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopte.) 


M. le président. Je donne lecture du cha 
pitre 33: 


Matériel et fonctionnement. 


« Chap. 330, — Dépenses de fonctionne 
ment, 704.500.000 francs, » 

M. Ciostermann a présenté un amendes 
ment tendant à porter le crédit de ce chas 
pitré à S40,500,000 francs. 

La parole est à M. Ciostermann. 


M. Pierre Clostermann. Je < gnale en pres 
mier lieu que Padoplion du chapitre 912 
fait automatiquement tomber la réduction 
de 1420 miliions de francs du crédit du cha 
pitre 330, proposée par :a commission des 
dinances, 

Il reste une autre réduction de 29.509.000 
fraucs proposée par cette commission, 

A l'article 19 du chapitre 430, la commise 

sion demande une réduction de 6 millions 
de francs, Il semble très diflicile de l'ace 
cepter, car, déjà, le ministère des finances 
avait réduit 46 1309 millions le crédit pra- 
posé par les services compétents pour co 
chapitre. 
+ A l'article 7 « Entretien des immeubles & 
la commission des finances propo-e une 
réduction de 10 millions de francs, Là 
encore il est difficile d'accepter cette pro- 
position, car Jes crédits prévus par le Goue 
vernement suftiront à peine à l'entretien 
des hangars, des ateliers, des surfaces cou 
vertes. Cet entretien entraine des charges 
aggravées du fuit des hausses intervenues, 
En outre, la dotation de cet æticie avait étà 
calculée au strict minimum, 

L'article 8 « Carburants », accuse, compta 
tenu des hausses, une réduction d'environ 
20 p. 100 par rapport au crédit de l'annéç 
dernière. 

Je fais observer que les cinq sixièmes 
du crédit prévu sont destinés à l'achat de 
Carburantis-avion, 

Cependant, sur ce point particulier. Ja 
demande de réduction de Ja comiaission 
des finances peut être acceptée. 
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| qi l'article 11, « Recon- ! destiné à la vente, car je ne voudrais pas M. le rapporteur général. Je voudrais 
l frais généraux et matières », la | induire l'Assemblée en erreur. attirer votre attention, monsteur le minis. 
des  financt proposait un! Ce matériel de série destiné à la vente | tre des forces armées, sur le crédit de 
“battement de 10 millions de francs, Cetle | comprend des appareils qui ont été com- | 1 milliard 775 millions de francs destiné 

reduction peut être, elle aussi, acceptée, | mandés en 1945 et 1946 par le ministère de | à Air France. 
comple tenu à changements interveaus | l'air, à des titres divers et pour des desti- En réalité, et vous l'avez dit tout à 
\ politique de reconversion. nataires différents, et qui, finalement, | l'heure, les autorisalios de programme 
mon amendement tend à porter le ! n’ont pas 6!é acceplées par les adminis- | et les crédits de payement qui figurent au 
crédit du chapitre 320 à un total de 840 trations ou les services auxquels ils | chapitre 331 devraient correspondre très 
auillions 900.000 francs, au lieu des 851 | étaient destinés, exactement à ceux qui sont ouverts au ti- 


millions de francs demandés par le Gouver- 
nement et des 704 millions de francs pro- 
posts par la commission des finances. 


M. le ministre des forces armées. Le Gou- 
vYerncmenut accepte cet amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
‘lement de M. Clostermann, accepté par le 
Gouvernement. 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Clostermann, accepté par le Gouverne- 
gent. 

(L'amendement, 
adopte.) 


voir, est 


M. le président, Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix le chapitre 
fre de franes. 

(Le chapitre 330, mis aux voir, avec ce 
chijire, est adopté.) 


330, au chif- 


— Fabrica- 


M. le président. « Chap. 531. 
tions, 9.146 millions de francs. 


M. le président. Je suis saisi d'un amoen- 
dement présenté par M. Clostermann, ten- 


dant à rétablir le crédit présenté par le 
Gouvernement, soit 20.791 millions de | 
fr: 


La parole est à M. Clostermann, 


M. Pierr2 Closiermann. Je demande que 
crédit éoit rétabli à 20.59% milions de 


c'est-à-dire au montant demandé 
par le Gouvernement dans sa lettre recti- 
Jicalivs n° 2, car, d'abord, une æ#éduction 
de 7.190 mulions de francs, qui avait été 
proposce par fa commissuion, tombe du 


de l'adoptica du chapitre 912 du bud- 
t général. 

La réduction demandée par la commis- 
de 4.775 millions de francs, sur le 
de série destiné À Air-France ne 
setnble pas raisonnable, I1 est nécessaire, 
en effet, de continuer à équiper Air-France 
cl je crois que la plupart des membres de 
celle assemblée eslimeront comme moi 
que les {vpes d'appareils demandés et les 
imouifications qu'il élait nécessaire de 


leur apporter, justifient Ja Gépense prévue : 


par le Gouvernement, 

li faut, en outre, tenir compte des haus- 
ses survenues, qui couvrent la somme sup- 
plémentaire de 2.123 millions de francs. * 
_ Le crédit de 20.794 millions de franes, 
demandé par le Gouvernement, semble 
répondre exactement aux besoins et je 
demande donc son rétablissement, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des forces armées, à 


M. le ministre des forces armées. J'ai 
quelques explications à fournir à l’Assem- 
blée sur ce chapitre 331. 


Il s'agit de fabrications se décomposant 
en ‘ontinuation des travaux en cours » 
et en « opérations nouvelles », 

détail des ressources procurées au 
] 
}) annexe, au litre de ce chapitre, 
du } et de budget 

} is fa première observation 
I mat iel de scr1e 


Nous trouvons dans le compte de vente 
des Nord 1101 et des Nord 1102, 7 Latécoëre 
631, 2 S. E. 200, 25 $. O. 90, et des V. B. 10. 

Il faut payer ces appareils puisqu'ils ont 
été commandés et fabriqués. Je dis très 
franchement que nous ne sommes pas sûrs 
de jouvoir les vendre tous. : 

J'ajoute qu'il manque au moins un des 
Latécoère, celui auquel est arrivé le triste 
accident que vous savez, 

J'indique donc à l'Assemblée qu'il fau- 
dra, l'année prochaine, apurer définitive- 
ment ce compte, Ce que nous n’aurons pas 
pu vendre d'ici le 931 janvier devra très 
probablement être versé au compte profits 
et pertes. 

I y a là un comple d'attente. Te Gon- 
verneuent se devait de Le dire à l’Assem- 
blée, 

Pour Je reste, il s'agit de commandes 
pour les transports aériens d’Elat, 

Ces commandes concernent les Lalécoère 
vendue à l'Etat, mais à modifier; certaines 
ont trait à des S. E, 10.10 de l'institut géo- 
£&raphique national; d’autres à des hélicop- 
tères destinés au ministère de l'agricul- 
ture. Bref, c'est l'Etat qui est preneur 
et qui paye. 

s'agit également, foujours à ce 
compte, de mattriels de série destinés à 
Air France. 

Toutes ces explicalions sont nécessaires 
pour bien comprendre le problème qui se 
pose à propos du chapitre 351. 

IH v a donc lien d'abord de rétablir le 
crédit de 7 milliards 450 millions de 
francs, que l’Assemblée à d'ailleurs réta- 
bli d'autorité en adoptant le chapitre 912 
du budget général, 


M. le rapporteur général, D'accord, 


M. le ministre des forces armées. Il v à 
lieu ensuite de rétablir le crédit de 1 mil- 
liard 779 millions de francs correspondant 
à la dette d'Air France. 

Il y a lieu, enfin, de fenir compte des 
demandes de crédits présentées par le 
Gouvernement dans sa lettre rectificative 
et qui se montent à 2 milliards 123 mil- 
lions de francs, tant au titre des trans- 
ports aériens qu’au titre de ceux d'Air 
France et du compte-vente. 

Au titre du compte-vente, il s’agit d’un 
abattement de crédit. Au titre des trans- 
ports atriens et d'Air France, il s’agit d’un 
crédit supplémentaire. 

On aboutit ainsi aux chiffres suivants: 

Fétablissement du crédit correspondant 
à celui déjà voté au chapitre 912: 7 mi 
liards 450 millions de francs; 

Rétablissement des crédits nécessaires 
au financement de la commande Air 
France, 1 milliard 775 millions de francs; 


Lettre rectificative: 2 milliards 123 mil- 


lions de francs: 


Total : 20 milliards 791 millions de 
francs, Je crédit Air France ayant d'ail- 
leurs sax contre-partie dans le budget du 
minieltère des travaix pubiics, des trans- 
ports et du tourisme, 

. le président. La parole est à M. Ie 
rapporteur général. 


tre du budget général aux divers utilisa 
teurs de matériel. 

Or, en ce qui concerne les matériels des. 
linés à Air France, il faut remarquer que 
cette correspondance n'existe pas: les ma- 
tériels destinés à Air France doivent faire 
l'objet, de la part de cette société, de ver. 


sements qui Jui sont facilités par une 
avance de l'Etat, Je note, pour l’Assem- 


blée, que le montant de celte avance est 
prévu au budget de l'aviation civile, 

Le programme destiné à Air France cor- 
respond à 14 milliards de francs de crédits, 
Or, je suis au regret de constater que le 
seul versement eflectué au budget annexe 
par Air France est de 3 milliards de francs. 

Le résullat en est que les autorisations 
de programmes correspondantes ne peu- 
vent être ouvertes qu’au budget annexe et 
que les marchés à passer avec les cons. 
tructeurs, même lorsqu'il s'agit de consta- 
ter une simple hausse de prix, subissent 
des retards eonsidérables, dont les inci- 
dences financières grèvent lourdement la 
trésorerie des industriels, 

Ainsi, en face d’une dépense de 9.256 
millions de francs inscrite au compte d’Air 
France au 51 mars dernier, on ne pouvait 
inscrire qu'une recette de 2.943 millions. 
C'est le trésor publie qui, sous forme 
d'avances à Air France, a supporté la 
charge de la différence, 

I v a là, semble-t-il, monsieur le minis- 
tre des forces armées, une situation qui 
devrait requérir votre vigilante attention. 
Cette situation est à la fois comptable et 
morale. H y a lieu, par l'interférence et 
par Jl'interpénétration de nos différents 
budgets ordinaires ou de trésorerie, de ne 
pas donner à des sociélés certes fort utiles 
comme Air France des possibilités de tré- 
sorerie qui ne soient point utilisées pour 
le remboursement de matériels employés 
par Air France et dont le coût figure au 
budget, 

J'insiste donc pour que Vous examiiuiez 
la question de tres près. 


Je pense m'être fait suffisamment com- 
prendre pour que vous sentiez le danger 
u'il y a dans ces différents chiffres que 
ai cités et qui conduiraient incontesla- 
lement à une gestion désastreuse d'Air- 
France, et aussi — je veux le noter devant 
l’Assemblée — à un trouble dans nos opt- 
rations budgétaires. 

Ces procédés, s'ils ‘étaient Clendus à 
d’autres sociétés annexes, risqueraient de 
nous conduire à un budget pléthorique €: 
à une trésorerie faussée. 

C'est pourquoi j'insiste fortement pour 
que la situation d’Air-France soit très 
rapidement mise au point par VOs Soins. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre des forces armes. 


M. le ministre des forces armées. Je 
donne très volontiers à M. le rapporteur 
général du budget les apaisements qu'il 
désire. 

Je voudrais toutefois Jui faire remar- 
quer, s'il le permet, qu’en réalité Air- 
France ne doit pas 144 milliards de francs. 
Ces 11 milliards dont à parlé M. Barang 
E constituent des crédits d'engagement, La 
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dette ne naît que si la fabrication est réa- 
lisée et c'est au fur et à mesure de Ja 
fabrication que naitra Ja créance du bud- 
get annexe sur Air-Frante. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Air-France 
recoit d'abord des avances au titre du 
budget de l'aviation civile pour payer, 
précisément, les matériels qu'elle utilise. 

Dans ces conditions, si la dépense n est 
pas de 14 milhards, l'avance déjà consen- 
tie par le Trésor n'a pas reçu sa véritable 
destination, qui est le remboursement, par 
l'intermédiaire de votre budget, des malé- 
riels qu'Air-France utilise. 

Là est le point sensible. 


M. le présiéent. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Sur ce 
second point, je crois savoir qu’en réalité 
Je ministère des finances ne consent 
d'avances au titre du Trésor à la compa- 
gnie Air-France que dans la mesure où, 
précisément, elle nous paye. 

Je vérifierai minutieusement ce point, 
mais je crois pouvoir indiquer que le 
ministére des finances contrôle très exac- 
tement l'application de Ja règle qu'a 
recommandée M. le rapporteur général. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Clostermann, 


(L'amendement, mis aux voir, esl 
adonté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 331 au 
chitfre de 20.794 millions de francs. 

(Le chapitre 931, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 332. — Entre- 
tien des matérie:s et rechanges, 1.820 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. le ministre &es forces 


arinices. 


M. le minisire des forces armées. À ce 
chapitre, comme aux chapitres 630 et sui- 
vanls, nous allons toujours retrouver la 
mème observation. 

Du fait da vote du chapitre 912 du bul- 
get général, le crédit du chapitre 332 
serait de 2 milliards 67% millions de 
francs. 

M. ic rapporteur pour avis. D'accord. 
M. le rapporteur général. La commis. 
sion des tinances est d'accord avec le 
Gouvernement. 

M. le président. La commission prapose, 
d'accord avee le Gouvernement, de fixer 
la dotation du chapitre 332 à 2 milliards 
673 millions de francs. 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 332, au nou- 
Veau chiffre de 2.675 millions de francs, 

(Le chapitre 532, mis aux voir, aver 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du cha- 
Vilre G30 : 


Dépenses nouvelles. 


«æ Chap. 630, — Versement au fonds 
d'amortissement, 2.200 millions de franes. » 


Le parole est à M. le ministre des forces 
arImces, 


M. le ministre des forces armées. l'our la 
raison indiquée précédemment, le erédil 
de ce chapitre serait de 3 milliards 160 mil- 
lions de francs. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 630 au 
nouveau chiffre de 31400 millions de 
francs. 

(Le chapitre 630, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est 

« Chap. 631, — Dépenses des exercices 
Clos, » — (Adopté.) 

« Chap. 632. — Dépenses des exercices 
périmés. » — (Adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture du cha- 
pitre 135: 
9e SECTION. — ÉTUDES ET PROTOTYPES 


« Chap. 135. — Personnels titulaires, 
contractuels et auxiliaires, 330 millions de 
francs. » 


M. le ministre des forces armées. Pour 
la même raison précédemment indiquée, 
le crédit de ce chapitre serait de 816 mil- 
lions de francs. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 135 au nou- 
veau chiffre de 810 millions de francs, 

(Le chapitre 135, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 126. — Person- 
nel ouvrier, 320 millions de francs. » 


M. le ministre des forces armées. Du 
fait du vote du chapitre 923 du budget 
général, le crédit de ce chapitre serait de 
590 millions de francs. 


M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 196 au nou- 
veau chiffre de 790 millions de francs, 

(Le chapitre 136, mis aux voir, avec cr 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 192 Dis. — Pro- 
vision pour augmentation des soldes, trai- 
tements et salaires, 190 millions de 
fianes. » 


M. le ministre des forces armées. Du fail 
du vote du chapitre 923, du budget géné- 
rai, le crédit de ce chapitre serait de 450 
millions de francs, 


M."le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 132 bis au 
nouveau chiffre de 430 millions de francs. 

(Le chapitre 192 bis, mis aux voix avec 
ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 995. — D‘pen- 
ses de fonctionnement, 210 millions de 
francs. » 


M. le ministre des forces armées. Pour 
la même raison, le crédit de ce chapitre 
serait de 600 millions de francs, 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 335 au nou- 
veau chiffre de 600 millions de francs. 

(Le chapitre 335, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 526. — Cons- 
tructions aéronautiques. — Etudes çt pro- 
totypes, 1.99% millions de francs. x 


Je suis saisi d'un amendement de 
M. Clostermann tendant à rétablir le cré- 
dit demandé par le Gouvernement, soit 
9.996 millions de francs... 

La parole est à M. Clostermann. 


M. Pierre Clostermann. Je propose le 
rétablissement du erédit de 9.990 millions 
demandé par le Gouvernement, dans sa 
lettre rectificative n° 2, 

Par suite du vote du chapitre 93 dan 
budget gén‘ral, le premier abattement de 
la commission des finances tombe automne 
tiquement, Le chiffre demandé par la let- 
tre rectificative n° 2 tient compte de Ja 
majoration des prix et permet d'assurer 
le payement des marchés en cours, compte 
tenu du rythme des productions, 


M. le président. Je mets aux voix l'amens 
dement de M. Clostermann. 

(L'amendement, mis aux 
adr plc.) 


voir, est 


M. le président. Personne ne demande la 
parole 

Je mets aux voix le chapitre 336 avec 
le chiffre de 9.990 millions de francs. 

(Le chapitre 9336, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 635. — Verce- 
ment au fonds d'amortissement, 550 imil- 
hons de francs. » 

L- parole est à M. le ministre des forces 
armées, 


M. le .ninistre des forces armées. Du 
fait du vote intervenu sur le chapitre 923, 
le crédit du chapitre 635 est à rétablir pour 
un montant de 1.350 millions. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 635 avec le 
chiffre nouveau de 1.359 millions de 
francs. 


(Le chapitre G35, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 
section. — Dépenses de premier 
établissement. 


. «© Chap. 830, — Reconstruction, t mil- 
liard 400 millions de francs. » — (Adopté.} 


.M. le président. Chap. 990. — Acquisi- 
tons immobilières, 125 millions de 
francs, » 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées. 


M. le ministre des forces armées. Le 
Gouvernement accepte la réduction dernarn- 
dée par la commission, mais ne peut <’em- 
pêcher de remarquer qu’en ce qui concerne 
les crédits de payement le rapport contient 
cette phrase un peu inquiétante : 

« Une réduction correspondante est ef- 
fectuée sur les autorisations de program- 
mes (état D), qui se trouvent ramences à 
40 mullions, » 

La réduction des crédits de payement 
h'entraine pas la réduction automatique 
des crédits d'engagement, 

Par conséquent, le Gouvernement de- 
mande que soient votés 125 millions en 
crédits de payement et C5 millions en 
crédits de programmes, 

M. le rapporteur généra!. Nous <ouines 
d'accord. Ce qui nous intéresse, c'est la 
réduction des crédits de payement. 


M. le président. ler-onne ne demand 


le 


plus la parole 1... 
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Je mets aux voix le Sms 2 930, aver 
Je chiffre de 125 millions de francs. 
aux voir, 


(Le chapitre 990, mis 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 931. — Travaux 
neuis, 1.165.000.000 de francs. » 
La parole est à M. Claudius-Petit, 


M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le 

Müiuisire, je veux attirer votre attention 
sur un probléme qui peut paraitre étran- 
er à l'aviation mais qui, cependant, est 
directement de votre ressort, Il s'agit de 
Ja cathédiale de Chartres, 
. Le rôle de l'armée est véritablement dé- 
fini quand elle protège le patrimoine na- 
tional: sa justification même ne réside pas 
ailleurs. 

Si l'armée ne peut pas protéger au maxi- 
m'uu ce patrimoine, si elle ne peut pas 
défendre les valeurs spirituelles, les témoi- 
gnages de ces valeurs spirituelles, je ne 
vois pus comtment nous pourrions jusutier 
son existence, 

C'eit tellement vrai que les Alliés, lors- 
qu'ils ont été contraints de diriger contre 
notre pays l'offensive de libération, ont 
demandé aux plus hauts epécialistes de 
leur donner la liste des monuments qu'ils 
considéraient comme précieux au premier 
chef et qui devaient influencer les pians 
d'offensive eux-mêmes, puisquil s'agissait 
de ne bonibarder es Hieux ainsi 
désignés 

Le monument placé en tèle de cette liste, 
et à juste titre, fut Ja cathédrale de Char- 
tres. Si bien qu'il aurait pu en résulter une 
gène pour l'offensive si l'aérodrome, dis- 
tant de 600 mètres, avait été utilisé par les 
point particulier de 


pas 


l'ermands 
résistance, 

Cet atrodrome proche -de la cathédrale 
n'ayant qu'une piste d'envol et qui oblige 
les anpareils à passer à moins de 200 
méties de la flèche, soit pour atterrir, soit 
pour décoller, constitue un danger perma- 
nent pour cetle œuvre particulièrement 
précieuse de notre patrimoine national, 
sans compter celui qu'elle fait courir aux 
aviateurs. 

La seule existence de cette piste, même 
réduite à ses dimensions actuelles, cons- 
titue un danger permanent pour le plus 
beau joyau de notre architecture natio- 
nale., En temps de guerre, en effet, nous 
n'empécherons jamais l’armée de profiter 
du premier élément de piste pour en 
accroître la grandeur et transformer cette 
base, mème si, comme c'est le cas actuel- 
lement, on la laisse tomber en désuétude 
ou l'affecte au garage des avions trans- 
porteurs qui viennent faire leur charge- 
ment au Bourget, 

Quels sont les remèdes proposés ? 

Le plus facile, peut-être, consisterait 
&impiement à  désaflecter l'aérodrome, 
mais en laissant la piste en état, 

Cette mesure, qui comporte le déplace- 
ment de l'aérodrome, pourrait inquiéter à 
juste titre les Chartrains qui verraient 
d'un mauvais œil les quelques millions 
de salaires gagnés par les employés de la 
ba=e actuelle se détourner vers une autre 
ville. 

Par ailleurs, il pourrait y avoir un in- 
convénient à ne pas laisser subsister près 
de Chartres un aérodrome capable de 
recevoir les avions de grand toursime, dont 
l'utilisation se développe. Mais rien ne 
justitie le maintien de la piste installée à 
600 mvtres seulement de Chartres, 


La ville est située en contrebas, vous le 
Savez, car tous, certainement, Yous avez 


visité Chartres, et le danger en est 
aggravé, puisque les avions sont, de ce 
fait, obligés de passer tout près des flèches 
de la cathédrale, Certes, des mesures de 
protection ont été prises; Ja nuit, les 
flèches sont illuminées, çe qui, d'ailleurs, 
leur donne un intérêt. supplémentaire. 

Mais cette ne résout aucune- 
ment le problème. Il faut chercher la 
solution ailleurs, dans le déplacement de 
la piste d’envol et son report à une dis- 
tance de 4 où 5 kilomètres, dans la plaine 
qui comporte plusieurs terrains dispo- 
nibles pour l'instailation d'un meilleur 
aérodrome, 

Notre-Dame de Chartres a résisté à plu- 
sieurs bombardements tout proches; des 
centaines de bombes, dont une cinquan- 
tale de gros calibre, sont tombées à 
proxhnié et c'est un pur miracle que le 
ionument soit intact; mais il reste que, 
aussi bien dans la guerre que dans la 
paix, le vrombissement des moteurs n'est 
pas sans danger pour les vitraux, C'est 
spécialement sur l'importance de ces vi- 
taux que je veux attirer J'atten'ion du 
Gouvernement et de l'Assemblée nationale. 

On pourrait peut-être prétendre qu'une 
autre cathédrale soufiendrait la comparai- 
son avec ceile de Chartres, mais il fau- 
drait en oublier Ja sculpture. Mais le pa- 


trimoine que constituent les vitraux de 
celle-ci est rigoureusement unique au 


monde. Il est unique par ses grandes ver- 
rières du xn° siècle; il est unique par 
toutes ses verrières du siècle: il est 
unique par ses vitraux au bleu inimitable, 
au rouge qui chante si puissamment, 

faut que vous connaissiez le de 
ces VLraux, Lorsqu'ils ont été réalisés, ils 
représentaient une somme équivalente à 
l'ensemble des dépenses du gros œuvre 
C'est dire qu'ils constituent un trésor inap- 
préciable. 

En dehors du fait que la cathédrale de 
Chartres représente un des hauts lieux de 
notre civilisation, devant lequel tous les 
impéra'‘ifs doivent s'ineliner, un lieu uni- 
que, hremplaçcable, la somme immense 
que représente sa valeur de réalisation 
fait apparaître ridicules les dépenses — 
qui pourraient se chiffrer à plusieurs cen- 
laines de millions, voire davantage —— de 
déplacement éventuel de l'aérodrome. Ces 
dépenses ainsi considérées, je le dis en 
pesant mes paroles, n'ont aueune impor- 
tance. (Très bien! très bien! au centre et 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Je voudrais faire sentir, par un exemple 
précis, l'importance que pourrait avoir 
pour la France, la perte de Chartres, 

Lorsque les Grecs, après une défaite cé- 
lébre et une magnifique victoire, ont 


construit le Parthénon, ils l'ont concu de 


telle sorte qu'il pût presque défier le temps 
et tenir jusqu'à nous, Mais les guerriers, 
comme souvent, ne surent pas défendre 
véritablement le patrimoine de lear pays; 
la Parthénon, au xix siècle, fut trans- 
formé en poudrière — c'est un peu ce 
qu'on fit en consfruisant une piste d’en- 
vol près de Chartres — et, Lrsque la 
guerre fut venue, les assaillants et les 
défenseurs se battirent autour du Parthé- 
pon.æt le Parthénon fut détruit, 

La civilisation grecque, aussi la civili- 
sation chrétienne, humaniste, ont subi là 
une perte que rien ne peut mesurer. Elles 
ont +08 un témoin absolument irrem- 
plaçable, 

Cette comparaison place le Gouverne- 
ment devant ses responsabilités. 

Prenez immédiatement toutes les précau- 
tions utiles, monsieur le ministre; faites 
construire des maisons sur la piste ac- 
tuelle de Chartres, transformez celle partie 


du ierritoire qui avoisine la ville en un 
quartier d'extension, qui sera utile juste- 
ment en ce point où les maisons sont 
entassées, et transportez à quatre ou cinq 
kilomètres l'aérodrome et sa piste d’envol. 

Ce sera une excellente dépense. Vous 
ne pourriez pe justifier la demande qui, 
pendant la dernière guerre, fut adressée 
à l'état-major interallié pour que soit con- 
servé ce pur joyau de notre arf, si actuel. 
lement, dans la paix, vous n'éliez pas ca- 
pable d'envisager les dépenses nécessaires, 

Que serait la dépense, même d'un mil. 
lard, que pourrait nécessiter la transfor- 
mation et le transfert de l'aérodrome en 


question au regard de l'ensemble du bud- 


get militaire ? 

Je terminerai par une citation de Péguy 
qui, je l'espère, ne sera pas entièrement 
justifiée par les faits: 

Nous arrivons vers vous de Paris capitale 
C'est là que nous avons notre Gouvernement, 
Et notre temps perdu dans le lanternement, 
Ft notre liberté décevante et totale. 

Je n'ai rien à ajouter, Je souhaite que 
note liberté ne soit pas décevante. Je 
souhaile que le lanternement ne soit pas 
désespérant. 

J'espère que, dans cet examen des cré- 
dits militaires, au cours duquel nous avons 
discuté quelquefois sou à sou, nous trou- 
verons un instant de réflexion pour son- 
ger que, si nous ne sommes plus capables 
de défendre notre premier joyau, nous 
donnerons le signe d'une décadence beau- 
coup plus profonde peut-être  qu'appa- 
rente. (Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. LA parole est à M. le se+ 
crétaire d'Etat aux forces armées, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Je connais bien la situation. Les uni- 
és slationnées à Chartres éiaient, jus- 
qu'en 1920, en garnison à Luxeuildes- 
Bains, Je me rappelle que c'est M. Des- 
chanel qui obtint de M. Maginot, alors 
ministre de la guerre, le transfert du 
22e régiment de Luxeuil à Chartres. 

Je me souviens encore des protestations 
des Luxoviens, qui demandent toujours, 
d'ailleurs, le retour dans leur vilie de ces 
troupes, 

Je veux marquer ma surprise qu'on se 
rende compte après tant d'années seule- 
ment du danger de la proximité de la base 
et de la cathédrale. 

Avant la guerre, déjà, il est vrai, on se 
plaignait que le bruit des moteurs empè- 
chât les Chartrains de dormir. (Sourires.) 

IL est nécessaire cependant de tenir 
compte des observations présentées par 
M. Claudius-Petit. 

A cet égard, je décare qu'il n’y a, à 
l'heure actueile, à la base de Chartres, ni 
avion de chasse, ni avion de bombharde- 
ment, mais seulement le groupe de trans- 
ort qui part du Bourget et exploite Ja 
Â de l'Indochine, Nous avons pris l'en- 
gagement de ne pas autoriser l'utiisation 
du terrain de Chartres par les avions de 
guerre et il est bien entendu que, dés que 
nous le pourrons, nous transférerons cette 
base ailleurs, 

Mais il faut que vous sachiez que cela 
coûtera plusieurs milliards dont le bud- 
get, finalement, devra faire les frais. 

Pour l'instant, je m'engage bien volon- 
tiers à ne pas allonger la piste d'envo! de 
Chartres, de facon à ne pas engager des 
frais dans un effort qu'il serait par la suite, 
difficile de renouveler ailleurs, 


M. le président. La paroïe est à M. Clau- 
dius-Peut, 
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M. Eugène Claudius-Petit. J'ai 
beaucoup que M. le ministre fit étudier par 
ses services la destruction de la piste, qui 
est « la poudrière » de Chartres. 

En la transférant à 4 kilomètres de Ja 
cathédrale. 

M. Auguste Tourtaud. Ce n'est pas suffi- 
sant. 


M. Eugène Claudius-Petit. 
rait le danger; la sécurité complète de la 
cathédrale serait assurée. 

J'insiste encore sur la valeur inestimable 
de ce trésor. 

M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). En somme, M. Claudius-Petit vou- 
drait, tout à la fois, protéger la cathédrale 
et garder une piste d'envol dans les envi- 
rons de Chartres. 


M. Eugène Claudtus-Petit, Oui, pour les 
touristes. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Mais si l’on transfère la piste d'en- 
vol, il faut aussi transférer les bâtiments, 
et les dépenses seront élevées en consé- 
quence. Nous y songeons, mais il ne m'est 
pas possible de vous promettre une réali- 
sation dans un avenir très rapproché, 


M. le président. M. Clostermann à déposé 
un amendement tendant à rétabiir le cré- 
dit du chapitre 931 au chiffre demandé par 
le Gouvernement, soit 1.400 millions de 
francs, 

La paro'e est à M. Ciostermann. 


M. Pierre Clostermann. Il s’agit là de 
crédits de payement qui sont juste sufii- 
san!s pour faire face aux engagements 
antérieurement autorisés par le Parlement 
et il n'y a pas de raison, de ce fait, de ne 
pas fournir au Gouvernement les moyens 
de payement nécessaires. 

Je demande donc le rétablissement du 
crédit de { milliard 409 millions de francs. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
luinistre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Le 
rélablissement du crédit en question de- 
vrait êlre automatique. 


M. le rapporteur général. Sauf pour los 
soixante-dix millions. 


M. le ministre des forces armées. I] y à 
lieu de rétablir le crédit de soixante-dix 
millions afférent au chapitre 804, bien 
qu'en réalité les crédits de ce chapitre 
n'alimentent pas le chapitre 931. Mais 
j'adopte là le mode de raisonnement de 
M. le rapporteur général. 

IH y a lieu de rétablir un autre erédit 
de soixante-dix millions au titre du cha- 
bitre 911, déjà voté. 

Il y à lieu, enfin, de rétablir un troi- 
sième erédit de soixante-dix millions qui 
a été disjoint par la commission des finan- 
ces pour inciter au contrôle des erédits 
mis à la disposition de l'O. N. E, R. À. 
crédits qui ne figurent d’ailleurs pas au 
chapitre 954, 

Enfin, le crédit de vingt-cinq millions 
qui est imputé au chapitre 930 ne doit pas 
se retrouver au chapitre 931. 

En conséquence, les chiffres soumis à 
l’Assemblée par le Gouvernement pour le 
chapitre 931 sont les suivants : autorisa- 
tion de programme, 2 milliards 360 mil- 
lions ; crédit de payement, 1 milliard 400 
millions de francs, 


J'aimerais ! 


M. le président. Je me!ls aux voix l'amen 
dement äde M, Clostermann, 

(L'amendement, mis aux 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le chapitre 991 7... 

Je le mets aux voix avec le chiffre de 
1.400 millions de francs. 

(Le chapitre 931, mis aux voir atec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 992. — Equipement technique ei 
industriel, 5.050 millions de francs, » —- 
(Adopté.) 


voir, 


ETAT D 
M. le président, Nous abordons l'examen 
des chapitres de l'état D, relatifs aux au- 
torisations de programme accordées au ti- 
tre du budget annexe des constructions 
aéronautiques, 
Je donne lecture du chapitre 820. 


9 SECTION, — DÉPENSES DE PREMIER 
ÉTABLISSEMENT 


Reconstruclion, 


« Chap. 839, — Reconstruction, {4 mil- 
liard muiilions de francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre S30, au 
chiffre de 1.559 millions @e francs. 

(Le chapitre S30, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président, Je donne lecture du cha 
pitre 930: 
Equiperient. 


« Chap. 959. — Acquisitions immobiliè- 
res, 40 millions de francs. » 

Je suis saisi par M. Clostermann d'un 
amendement tendant à rétablir le crédit 
demandé par le Gouvernement, soit C5 
miilions de francs, 

La parole est à M. le ministre des forces 
armées, 


M. le ministre ces forces armées. Pour 
tenir compte des votes intervenus anté- 
rieurement, le montant de ce chapitre doit 
être, en effet, rétabli au chiffre de 65 mil- 
lions de francs. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Clostermann. 

Je mets aux voix J'amendement de 
M. Clostermann, 

(L'amendement, 
adopté.) 


mis aux voir, esl 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 
Je mets aux voix Je chapitre 930, au 
chiffre de 63 millions de francs. 
{Le chapitre 930, mis aux voix avec ce 
cluffre, est adopté.) 


M. le président, x Chap. 931, — Travaux 
neufs, 2.125 millions de francs. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par M. Gresa tendant à réduire le cré- 
dit de ce chapitre de 1.000 francs 


La parole est à M. Gresa, 


M. Jacques Gresa. Je voudrais attirer 
l'attention de l’Assemblée nationale sur la 
situation de l'office national d’études et de 
recherches aéronautiques. 


J'ai déposé mon amendement à titre in- 
dicatif, afin d'amener M. le ministre des 
forces armées à préciser sa position quant 
mn fonctionnement et à l'avenir de cet 
oilice. 


L'O. N.-E. R. A., sous l'impulsion de 
san ancienne direction, à réuni une 
équipe, unique en Europe, de chercheurs 
scicutitiques, venus de l'industrie et de 
l'université, et, si je pis dire, triés sur 
le volet. 

On trouve là des chercheurs de classe 
mondiale, dirigés par des Cquipes de tech- 
niciens de haute valeur. 

Cet établissement, sans lequel il ne peut 
y avoir de vérilable défense nationale, qui 
concentre les recherches scientifiques rela- 
tives à l'aéronautique, réalise un pro- 
gramme de recherches établied’apres les 
besoins soigneusement étudiés de l'atro- 
nautique française. 

Il se compose, je tiens à en informer 
l’Assemblée, d'un conseil scientifique com- 
prenant des personnalités de premier 
plan comme M. de Brogl'e, M. Thévemarch, 
M. Joliot-Cure, M. Pérès. IL comprend 
quatre membres de l’Institut et doux prix 
Nobel, 

Je ne veux pas m'étendre sur le; résul- 
{ats qui ont dejà été acquis. Je veux souli- 
gner, en passant, que l’allaque contre 
l'aéronautique française, qui s'est manhi- 
festée à diverses reprises par la fermeture 
de certaines usines et contre la S. N. E. 
C. M. A., se poursuit aujourd'hui aux 
dépens de l'office national d'études et de 
recherches aéronautiques. 

Depuis un an déjà, d’ailieurs, on lente, 
par le biais d'une guerre sourde, à 
asphixier cet organisme de la défense 
nationale créé par notre ami Charles 
Tillon. 


M. André-François Monteil. Quel créa- 
teur ! 


M. Jacques Gresa. Les chercheurs, les 
ouvriers, les techniciens et le peuple fran- 
çais ont élé passablement étonnés d’ap- 
prendre que M. le ministre des forces 
armées réduisait de 200 millions le budget 
élabli, pour 1948, par la direction de cet 
oflice. 

C’est sur cette base qu'a été Jliquidée la 
direction de l'O. N. E. R. A. Le directeur, 
M. Jugeau, qui avait constitué cet éta- 
blissement de toutes pièces et dont la ges- 
tion était irréprochable, a été chassé de 
son poste par suite de discriminations poli- 
tiques. On à essayé d’ailleurs, à ce sujet, 
Mais en vain, de Jui opposer le conseil 
d'administration et le comité scientifique, 
afin de justifier son départ, car, patriote 
ardent, il était un obstacle à la politique 
de sujétion pratiquée par le Gouvernement, 

Dans ce dessein, on rédigea un décret 
à permit de se passer à la fois de l'avis 

u conseil d'administration et de l'avis du 
comité scientifique, car le directeur inté- 
ressé ne pouvait être démissionné qu'après 
avis de ces deux organismes, 

J'ai tenu à souligner l'aspect de ce pro- 
blème, si important pour l'avenir de notre 
aviation et pour notre défense nationale, 
car, à la suite des décisions d'une com- 
mission d'activité anti-américaine, qui 
siège au cabinet de M. Teitgen, ministre 
des forces armées, on chasse de postes 
importants des techniciens remarquab'es, 
des patriotes qui, hier, se sont battus les 
armes à la main pour la libération de la 
France et qui, aujourd'hui, se battent 
our la renaissance de la France et de 
‘aviation française, et n’ont commis qu'un 
seul crime, celui d'appartenir au parti 
communiste. (Applaudissements à l’ex- 
trème gauche.) 


M. Pierre Villon. Très bien! 
M. Jacques Gresa. L'activité de l'offire 


national, établissement d’études et de re 
cherches, est indispensable à Ja nation. 
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L'exemple des autres pays montre com- 
bien il est illusoire de Vouloir créer une 
armée, uue industrie fortes, si l'on ne vos- 
Las une technique éprouvée cons- 
Laruiment perfectionnée, Mais il est vrai 
sur ce plan, l'indépendance de Ha 
Jrance est déja entachce, 

J'ajoute que la décision de M, Je mi- 
nistre des forces artates concernant lat 
tibution des 204 millions indispensables 
au fonclionnement de Foffice a une im 
cidence particulière sur les centres de re 
cherches de Lille et de Toulouse. 

Vous allez liquider ces centres et pour 
tant — si ques renseignements sont 
inexacls, C'est avec satisfaction, monsieur 
le ministre, que je vous entendrai tout 
à l'heure infirimer mes dires — plusieurs 
centaines de millions ont été investis, de 
puis 1940, dans les instabations techni 
ques de ces établissements, en particulies 
à Toulouse, 

On peut citer deux importantes sonf 
fleries. un bassin d'essai de classe inter- 
tationale de 800 mètres de long, enticre 
ment couvert et climatisé, en cours de 
construction, un hall d'essai statique 
metlant de mettre à l'épreuve de Ja rup- 
ture des avions d'une cinquantaine de 
mètres d'envergure, deux grandes instal 
lations pour l'essai de trains d'atterris 
sage, de nouveaux ateliers de 4.600 mètres 
carrés, Je pourrais continuer à énumérer 
les rivhesses en matériel contenues dans 
cet établissement possédant un personnel 
d'élite. 

En résumé, il s'agirait done de rétablir 
un crédit de 200 millions de francs qui 
permettrait, à Ja fois, de maintenir le cen- 
tre de Lille et celui de Toulouse avec leur 
plein potentiel à Ja fois en matériel-et en 
personnel, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Mon 
teil. 

M. André-François Monteil. Sur ce chapi- 
tre 931, état D, concernant les crédits d’en- 
wagement prévus pour l'O. N. E. R. A. 
j+ voudrais présenter quelques observa- 
tions à la suite de M. Gresa. 

IL est bien évident que, dans un pays 
qui peuse à l'aviation, un oflice comme 
l'O, N. E. R. A. est indispensable, C'est 
Jui, en effet, qui conditionne les progrès 
fuiurs de notre aviation. 

Tous les arguments que M. Gresa vient 
de développer sont fort bons. Malheureu 
sement, des bruits courent selon lesquels 
ces crédits ne sont pas parfaitement uti- 
lisés, On dit que dans cet O0, N. E. R. A. 
les savants authentiques, les chercheurs 
éprouvées, côtoient un personnel beaucoup 
moins qualifié, dont la présence ne s? 
fait pas impérieusement sentir. 

Je ne peux pas affirmer, comme le pré- 
tend M. Gresa, que tout fonctionne bien 
à VO, NE, R. A. Je me félicite simple- 
ment de la décision de la commission des 
finances de eréer une commission d'en- 
quête destinée à contrôler l'utilisation de 
ces crédits, 

Je me prononcerai sur la marche de cet 
organisme, lorsque je disposerai de tous 
ies éléments de l'enquête, effectuée par Ja 
commission des finances, 

Je voudrais quand même faire une ob 
servalion. 

Ce que M. Gresa a dit, nous eussions 
tous été capables de le dire, car tous les 
parlementaires ont reçu une fiche luxueu- 
sement imprimée, émanant de l'O. N. E. 
IR A., nous demandant d'insister pour le 
rétablissement de ce crédit de 200 millions 
de francs évoqué par M. Gresa. 

Et je voudrais poser une question à M. le 
secrétaire d'Etat à l'air: cette fiche, luxueu- 
sement imprimée, aux frais de qui a-t-elle 


été imprimée ? Si la dépense incombe au 
budget de FO. N. E. R. A., est-il toléräble, 
dans un Elat normalement constitué, que 
des crédits soient alloués à une société na- 
tionale, pour critiquer l'action gouverne- 
lucntale ? 

M. Jacques Cresa, Vous avez insisté, hier, 
tonsieur Monteil, pour l'adoption d'un 
credit de SO millions de francs concernant 
l'abonnement à certaines revues étrangé- 
res 

I s'agit, aujourd'hui, d'établissements 
français, C'est pour cette raison, sans 
doute, que vous ne persévérez pas dans 
votre attitude ? 

M. André-François Monteil. [es deux 
questions sont sans aucun rapport, InOn- 
sieur Gresa, 

Je demande si cette fiche, qui, indirec- 
tement ou directement, critique l'action 
gouvernementale, a été imprimée aux 
frais du Gouvernement, 

J'ai le droit de poser une question à 
laquelle je demande, maïetenant, au Gou- 
vernemeat de vouloir bien répondre, (Ap- 
plardissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur général, 

M. ie rapporteur général. Des documents 
out été fournis à la commission des finan- 
ces par l'un de nos collègues, Is reflètent 
une situation qui ne peut manquer de re- 
tenir notre attention en ce qui concerne 
l'O, N. E. R. A. C'est pourquoi la commis 
sion des finances a décidé d'enquêter sut 
la gestion de ses services. 

Les faits que l'on nous a rapportés sont 
graves. Pour qu'ils fussent tirés au clair, 
il failait qu'une commission d'enquête fût 
nommée. 

Constitutionnellement, la commission 
des tinances a, en cette matière, le droit 
de procéder aux enquêtes nécessaires, et 
elle y procédera, 

En attendant, il Jui à paru nécessaire 
de proposer à l'Assemblée un abattement 
de 20 miliions de france, étant donné, je le 
répète, l'importance des faits qui nous ont 
été révélés, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces arintes, 

M. le ministre des forces armées. Mon- 
sieur le président, je suis bien obligé d'en 
revenir au budget (Mouvements divers) et 
de préciser qu'au chapitre 931 (état D), pas 
un france n'est destiné, ni directement, ni 
indirectement à l'O. N. E. R. A. 

M. Arndré-François Monteil. Si, monsieur 
le ministre. 

M. Jacques Gresa. Si. Soixante millions 
sont destinés au fonctionnement, 

M. le ministre des forces armées. Les 
crédits de l'O, N. E. R. A. figurent au cha- 
pitre 500 du budget général, Hs ne sont 
pas inscrits à l'état D. 

M. Jacques Gresa. Si, monsieur le minis- 
tre. 

M, André-François Monteil. Les crédits 
concernant les laboratoires intéressent 
l'O. N. E. R. A. 

M. le ministre des forces armées. D'ail- 
leurs, en ce qui concerne l'O, N. E, R, A., 
je peux donner à M. Gresa de très bonnes 
nouvelles. Cet organisme se porte bien et 
il se portera de mieux en mieux grâce, 
précisément, aux mesures de réorganisa- 
tion que vient de décider le Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. Gresa. 


M, Jacques Gresa. Monsieur le ministre, 
les mesures de réorganisation qui sont 
prises par le Gouvernement se traduisent 
par lé licenciement de plus de cent ou- 
vriers et techniciens. 

C'est peut-être un résultat dont vous vous 
félicitez, mais il est pour nous un nouveau 


souci, car il pose le problème du chômage 
des ouvriers et des techniciens. * 

C'est là un des aspects d'une politique 
gouvernementale condamnable, 

En ce qui concerne Ja gestion de l'office 
national, M. le rapporteur du budget de 
l'air à la commission des finances, M. pi. 
nav, à rendu hommage à l’ancienne di- 
reclion et en particulier à M. Guyon. Il 
a fait la démonstration de l'activité posi. 
live de cetle direction. 

Mais il est certaines mesures qui visent 
surtout, en portant «atteinte au potentiel 
des usines et des offices, à saboter l'avia- 
lion francaise, 

Signalons que l'office national d'études 
et de recherches aéronautiques a retenu 
l'attention des délégués de gouvernements 
étrangers, successivement, un groupe de 
journalistes aéronautiques anglais, dès sep- 
tembre 1947, accompagné de M. Frugier 
représentant M. Maroselli, a visité l'office 
pue, c'est M. Gayan, attaché scientifique ñ 
‘ambassade des Etats-Unis qui, après sa 
visite, à insisté pour obtenir des plans 
complets d'apparcillage et d'installation qui 
l'intéressaient, On lui objecta que, s'agis- 
sant d'un organisme qui travaille pour Ja 
défense nationale, il v avait lieu de sol. 
liciter, à cet égard, des autorisations partis 
culières, Il jugea que cette attitude était 
inconcevable ! 

Les étrangers donc, s'intéressent de très 
prés à cet office. Mais, quand on veut tor- 
piller un office, une société nationale, on 
s'attaque immédiatement — le procédé es 
bien connu — à une gestion financière. 

Ce n'est pourtant là qu'un élément d'ap- 
préciation. En la matière la gestion de 
l'O. N. E. R. A. est irréprochable, 

Par ailleurs, le contrôleur d'Etat — qu'on 
ne peut soupconner d'être communiste — 
atteste que le chiffre de 1.134 miliions de 
francs est Ja transposition correcte qu 
chiffre antérieur et fonction des hausses 
obligatoires, 

L'abattement de 200 millions de francse 
a une incidence grave sur le fonctionne- 
ment de l'office, Est-il vrai, ou non, mon- 
sieur le ministre, que l’on va licencier du 
personnel à l'office national des études et 
recherches aéronautiques ? 

Prenez-vous l'engagement de ne pas li- 
cencier les ouvriers et les techniciens de 
l'oftice ? 

Voilà une question à laqueile il faudra 
donner une réponse précise, 

En tout cas, alors que vous parlez de 
licenciements, une opération comoutlée et 
inconcevable se déroule à l'abri d'un 
pseuda-regroupement de scientifiques et de 
techniciens allemands qui devraient tra- 
vailler, en principe, pour la France. 

Pour encadrer ces groupements — ji} est 
facile de constater et il est incroyable 
que M. le ministre des armées l'ignore — 
on ne fait, pratiquement, appel à aueun 
technicien français, Ce sont des Allemands 
qui dirigent et qui ne nous font connaitre 
que ce qu'ils veulent bien, c'est-à-dire 
pratiquement rien. 

En revanche — et c’est IA où le pro- 
blème est grave — le travail de ces tech- 
niciens allemands est coordonné par un 
organisme allemand, lié à l'état-major al- 
lemand, dont l'existence et le quartier 
général étant connus de tous, ne sont cet- 
tainement pas un secret pour vos services 
de renseignements. 

Ce n’est certainement pas la visite plus 
ou moins périodique d'un officier des ser- 
vices qui peut assurer le contrôle de l'acti- 
vité du groupe homogène Chardin qui 
fait revivre, près de la frontière suisse, 
l'institut balistique de l'académie techni- 
que de la Luftwaffe fel qu'il était, sur 
pied de guerre, à Berlin. : 

La France a dépensé là 100 millions de 
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francs pour l'installation de quatre-vingts 
Allemands et l'organisation d'un service 
administratif qui compte cent Français. 
inaptes, vu leur formation antérieure, à 
fout contrôle scientifique. | 

Qui surveille les quatre-vingts Allemands 
du docteur Maybach, condamné par le tri- 
bunal de dénazification et qu'on a installé 
à Vernon ? x 

Pour qui travaillent les cent cinquante 
techniciens et chercheurs de la firme Mau- 
ser que nous entretenons à Mulhouse, et 
les cent cinquante personnes regroupées 
de Pinnemunde à Vernon, à Puteaux et à 
Emmendingen ? 

Ainsi, mesdames, messieurs, des cen- 
taines d'Allemands ont été DRE Mais 
ils ve travaillent que pour lAllemagne. 
Tous: le monde en est convaincu. Et c'est 
le budget français qui fait les frais de leur 
activité, Nous donnons des milliards à des 
Allemands pour qu'ils perfectionnent des 
engins qui tomberont peut-être un jour 
sur nos willes, à titre de remboursement, 
sans doute. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

M. André-François Monteil, C'est pour 
J'armee de von Paulus. 

M. Jacques Gresa. Mon amendement, bien 
que ‘déposé à titre indicatif, a un sens 
politique profond. 

Il s'agit de la politique suivie en matière 
de défense nationale et, en particulier, 
concernant Ia recherche aéronautique, 
sans laqueile il ne peut y avoir de grande 
aviation. 

Aussi, je demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Mon- 
leil. 

M. André-François Monteil. Puisque 
M. Gresa déclare que son amendement re- 
cle un sens politique profond, je vou- 
donner un renseignement à l'Assem- 
ce. 

Actuellement, l'aviation soviétique fait 
voler quatorze prototypes d'avions à réac- 
tion d'origine À rt e, Sur ces quatorze 
prototvpes, onze sont entièrement fabri- 
qués par des ingénieurs allemands, 

Alors, lorsque j'entends M, Gresa pro- 
tester parce que la France — qui, elle 
aussi, à droit aux réparations, non seule- 
ment au titre du matériel allemand, mais 
aussi au titre du personnel ({nterruptions 
à l'ertrème gauche) — fait travailler des 
techuiciens allemands à son profit, pour 
l'aviation française, je me demande si le 
sens profond de son amendement, la por- 
tée polifique qu'il lui prête, ne sont pas 
l'expression du regret que ces techniciens 
allemands ne soient pas de l'autre côté de 
l'Oder, au service d’une puissance de 
l'Est, (interruptions à l'extrême gauche. — 
Applaudissements au centre ct à droite.) 

M. Pierre Villon. Vous n'êtes pas très 
fort en logique, monsieur le professeur ! 

M. jacques Gresa. M. Monteil dénature un 
peu le sens de mes paroles (Interruptions 
au centre), car il s'agit d'Allemands tra- 
Vaillant pour le compte de l'Allemagne et 
qui ne sont pas contrôlés par des Fran- 
Gus. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

M. André-François Monteil, Pour quelle 
armée allemande travaillent-ils alors ? 
l'our l'armée de von Paulus ? 


M. Jacques Gresa. L'armée rouge a dé- 
fruit à Stalingrad la légende de l'invinci- 
bilité de l’armée hitltrienne. 

. Monsieur le ministre des forces armées, 
je voudrais confaitre le sort que vous 
réservez à l'établissement de recherches 
de Toulouse, La dislocation de ce centre 
porterait atteinte à la recherche aéronau- 
Uque et, par ce fait même, à l'aviation 


française. Par ailleurs, son transfert à la 
direction technique industrielle provoque 
rait des licenciements d'ouvriers et de 
techniciens, ce contre quoi nous nous éle- 
vons avec force. 

M. le ministre des forces armées. Vous 
tombez mal! L'abandon, par l'O.N.E.R.A., 
de l'établissement de recherches de Tou- 
louse a été proposé au ministre des forces 
armées par M. Jugeau, le directeur qu'on 
défendait tout à l'heure. ({nterruplions à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Parce que vous lui 
avez refusé les 200 millions de francs qui 
lui étaient nécessaires. (Interruptions au 
centre.) 

M. le ministre des forces armées. C'est le 
ministre des forces armées qui a demandé 
que l’on y regarde d’un peu plus près 
et qui a décidé de procéder à une enquête 
minutieuse avant de se séparer de cet 
institut de Toulouse. 

M. Jacques Gresa. Mais vous avez refusé 
les 200 millions de francs indispensables à 
eon fonctionnement. 

IL faudrait être objectif, mème lorsque 
l'on est ministre des forces armées. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Gresa. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter ?.…. 

Le ecrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 

Nombre des votants......... 593 
Majorité absolue.....,,...... 297 
Pour l'adoption... 183 
410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Clostermann a déposé un amende- 
ment au chapitre 931, tendant à rétablir 
le crédit demandé par le Gouve:nement, 
soit 2.360 millions de francs, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des forces armées, Le 
Gouvernement accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporieur général. La commission 
l'accepte également. 

M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je” mets aux voix l'amendement de 
M. Clostermann, accepté par le Gouverne- 
ment et par la cominission, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 931 au 
chiffre de 2.360 millions de franes. 

(Le chapitre 991, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 932, — Equipe- 
ment technique et industriel, 8.220 mil 
lions de francs. » 

M. Gresa à déposé un amendement au 
chapitre 932 tendant à réduire le crédit 
de ce chapitre de 1.000 francs. 

La paroie est à M. Gresa, 

M. Jacques Gresa. J'ai déjà eu l'occasion, 
au cours de précédents débats, d'attirer 
l'attention de M. le secrétaire d'Etat à l'air 
sur le maintien du centre d'apprentissage 
de Saint-Elix. 

L'objet de mon amentement est de pro- 


% 


voquer une réponse, favorable natu’elle- 
ment au maintien du centre en question, 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). Vous savez très bien que la come 
mission de la guillotine a supprimé les 
crédits pour Saint-Elix., Nous n'y pouvons 
plus rien. D'ailleurs, ce centre n'avait été 
créé que pour l'A. FL A. qui était instalié 
alors à Toulouse, 

M. Jacques Gresa. Je ne puis que cons- 
later que, systématiquement, vous liqui- 
dez les éléments positifs constituant la 
force de notre aviation. 

Vous fermez les usines, vous liquidez 
les centres d'apprentissage, vous atteignez 
l'office national; vous êtes le liquidateur 
des ailes françaises, (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Gresa. 

(Deux épreuves, l'une à main levée, 
l'autre yar assis et levé, sont déclarées 
douteuses par le bureau.) 

M. le prés:dent. Je mets aux voix, par 
scrutin, l'amendement de M. Gresa, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus à vorer 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 299 
Majorité absolue............. 297 


Pour l'adoption... 183 


L'Assemblée naticnale n’a pas adopté. 

M. Clostermann a présenté un amende. 
met au chapitre 932 tendant à rétablir io 
crédit demandé par le Gouvernement, soit 
8.320 millions de francs 

La parole est à M. Clostermann. 


M. Pierre Clostermann 
opéré par la commission porte sur les 
achats de machines-outils 

IL est indiscutable que notre parc de 
machines-outils est actuellement presque 
périmé. Celles-ci ont une moyenne de 
vingt à vingt-cinq ou trente ans d'âge. La 
Somme à rétablir est relativement minime, 
mais elle correspond pourtant à l'achat de 
quinze à vingt machines-outils modernes, 

Je pense done que l’on peut rétablir le 
crédit au chiffre de 8.320 millions, de- 
mandé par le Gouvernement, 


M. le président. Ia parole est à M. le 


ministre des forces armées, 


M. le ministre des forces armées. Mon. 
sicur le président, nous avons accepté une 
réduction de 100 millions sur le chapi- 
tre 992 de l'état C, parce qu'il s'agissait 
alors de crédits de payement. 4 

Mais, cette fois, nous sommes à l'état D 
qui comporte des crédits d'engagement et 
nous ne pouvons accepter une réduction de 
100 millions sur des crédits d'engagement, 
C'est pourquoi je demande à la commise 
Sion de bien vouioir consentir au rétablise 
sement du crédit au chiffre de 8.320 mil. 
lions de francs. 

Je pense qu'elle sera d'accord avec nous 
Pour faire cette distinction entre les cré- 
dis de payement et d'engagement, 

M. le rapporteur général, Je l'ai dit tout 
à l'heure, 

La commission accepte l'amendement 
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M. le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Ciostermann, acceplé par le 
Gouvernement et par la eommission, 

L'amenderment, mis Aux voir, 
adopté.) 

M. le président. l'ersonne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 992 au chif- 
fie de 8.520 millions de francs. 


est 


» 


Le 992, 


est adopté.) 


M. le président. 

l'exumen de l'état D, 
ETAT B 

M. le prés dent. Nou: revenons an 
pitre 914 de Pétat B, qui avait été pré- 
cédemment réservé, 

« Chap. 911. — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour travaux de premier établissercent. 

« Crédit de payement, 1.453 millions 
de francs, » 

Je rappelle que M. Clostermann a qré- 
scolé un amendement tendant à porter 
le crédit de payement de ce ehapitre à 
1.2 de francs. 


Nous avons terminé 


(suile), 


M. le rapporteur général. La commission 
aceceple cet amendement, 

W. le président. 
Ja parole 

Je mets gux voix l'amendement de 
M Clostermann, accepté par la commys 
Sion. 

(L'amendement, 

M. le président. Personne ne demande 
Ja parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 941 avec Ja 
moditication résulant de ladoplion de 
l'umendeiment de M. Clostermann. 

‘Le chapitre M1, ainsi modijié, Mis aux 
vor, est adopté.) 


M, le président, Nous avons terminé 


l'examen du budget de l'air. 


Personne pe demande 


QUE voir, es! 


ASSOCIATIONS FAMILIALES 


Débat sur la demande de ditcussion 
d'urgence d'une proposition de loi. 


ff, le président. [ans la séance du 5 juil. 
4948, M. Billoux à déposé, avec demande 
do discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à abroger l'ordonnance 
n° 43-323 et textes d'application qui 
en résultent, et à Jui substituer une nou- 
\elle réglementation précisant Je mode 
de formation et le rôle dans la nation des 
associations familiales (n° 4864), 

La commission de la famille, de la po 
pulation et de la santé publique m'a fait 
connaître qu'elle s'opposait à la diseus- 
sion d'urgence. 

L'auteur de la proposition demande que 
l'Assemblée soit appelée à se prononcer 
sur la discussion d'urgence et m'a remis 
à cet effet, conformément à l’article 62 du 
règlement, une demande signée par cin- 
quante députés (1) dont la présence doit 
ètre constatée par appel nominal, 


(4) La demande porte les signatures de 
MM. Billoux, Villon, Védrines, Tourtaud, Gresa, 
Lareppe, Ouezzin, Mamadou Konaté, Jean Guil- 
Jon, Midol, Doyen, Duprat, Mme Darras, 
MM. Besset, Dassonvalle, Cance, Perdon, Mora, 
Dutard, Montagnier, Mmes Nautre, Reyraud, 
MM. Albert Rigal, Poumadère, Renard, Pi- 
rot, bumet, Morand, Thamier, Calas, Guigarr.,, 
Arthaud, Branit, Mme Nedellee, MM. Grenier, 
e, Fo istofol Ramelle, 


J'invite chaque signataire à se lever à 
con banc à l'appel de son nom et je prie 
MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
ler les présences. 

(L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence de 50 signi- 
tuires élant constatée, je vais appeler FAS- 
semblée à se prononcer sur la demande de 
discussion d'urgence, 

Au préalable, je donne la parole à 

M. Caveux, rapporteur de la commission 
de Ja famille, de la population et de la 
santé publique. 
* M. Gaston Cayeux, rapporteur. À plu- 
sienrs reprises, la commission de la fa. 
mille, de la population et de la santé pu 
blique a eu à se prononcer sur des de- 
iandes de ce genre. 

C'est M. Fernand Bouxom qui devait au- 
jourd'hui vous exposer les conclusions 
auxquelles votre ‘commission à abouli. 
Retenu, il m'a prié de le remplacer. 

D'accord avec ln et avee le président 
de la comimmiesion, M. Dubois, je vais non 
pas aborder le fond du problème — ce 
n'est pas de cela qu'il s’agit pour le mo- 
ment — mais vous indiquer quels furent 
les votes de la commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique. 

Piusieurs votes sont intervenus à cet 
égard depuis six semaines, puis- 
qu'il y a eu deux propositions de M. Bil!- 
loux, la première ayant été retirée et la 
éeconde reproduisant pratiquement, à la 
lettre même, le texte initial, 

Votre commission s'est réunie une pre- 
mière fois le {4 juin et, par 26 voix contre 
13, par appel) nominal, ele s'est pro- 
noncée contre l'urgence. Le 7 juillet, elle 
s’est réunie à la suite d’une nouvelle de- 
— un texte identique, mais 
nouvellement dcposé. Elle s'est prononcée, 
cette fois, contre l'urgence par 25 voix 
contre 13, c'est-A-dire que seuls les com 
missaires communistes votèrent pour J'ur- 
zence, le vote ayant eu lieu, bien entendu, 
par appel nominal, 

IH semble done que l'immense majorité 
de cette Assemblée estime qu'il n'est pas 
utile d'aborder a:tuellement le fond du 
débat. 

Ce sant les seules ohcervations que je 
voulais faire au seuil de ce débat qui, je 
l'espère, sera court, (Applaudissements 


au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Ar- 
thaud, eur Furgence, (Applaudissements 
l'extrème gauche.) 

M. René Arthaud. Nul n’a oublié le dé 
bat qui s'est ouvert, il y a quelques se- 
maines, sur le décret du 22 mai 1948 signé 
de Mme Je ministre de la santé publique 
et de M. le président du conseil, et nul 
n'a non plus oublié la conclusion qui fut 
apportée à ce débat et, en particulier, 
l'élaboration du texte du 11 juin qui lui 

Chacun se souvient que ce texte nou- 
veau, loin d'abroger le texte ancien, est 
venu Je compléter et, seion l'estimation 
que nous en avions dès l’abord donnée, 
l’aggraver. Notre appréciat‘on a été con- 
firmée par la quasi-unanimité des laïques 
de ce pays, et je n'aurais garde, parlant 


clos, Mine Braun, MM. Rosenblatt, Genest, 
Mine Douteau, MM. Juge, Barthélemy, 
Mok- 


meaux, Casanova, Rochet, Boutavant, 
thari, Maton, Mile Archimède, MM. Lenor- 
mand, Ballanger, Touchard, Billat, Dufour, 


Paul, Djemad, de Lepervanche, Lambert, Pey- 
rat, Dreyfus-Schmidt, Garaudy, Mme PDuver- 
nois, MM. Albert Petit, Dernusois, Peron, 
rardot, Juliar, Fayet, Mme Vaillant-Couturier, 
M. L'Huillier, 


des laïques, d’omeitre les croyants jin- 
nomhrables qui sont d’authentiques dé. 
fenseurs de notre écoie nationale. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Il n’est sans doute pas inutile de rap- 
peler ici que le décret incriminé avait ét4 
pris en extension abusive de l'ordonnance 
du 3 mars 194, laquelle concernait exelu- 
sivement les problèmes de démographie et 
de natalité, la preuve en élant apportée 
par ce fait signifi-atif qu’elle n’é ait pas 
revèlue de la signature du minstre de 
l'éducation nationale d'alors. 

Quoi qu'il en soit, an cours de ce débat, 
M. Deixonne avait souligné comb'en, à ses 
veux, l'ordonnance du 3 mars 1945 était 
devenue dangereuse du fait de son utili 
sation abusive. 

A ce point de son discours, notre collè- 
gue s'était vu interrompre par M. Maurice 
Thorez qui lui demanda s’il allait en voter 
l'abrogation que nous demandions en dé- 
posant sur le bureau de l'Assemblée nne 
proposition dans ce sens, 

A cette. question aucune réponse ne fut 
donnée, Pourtant, depuis longlemps, nous 


pensions, nous aussi, que cette ordon- 
nance devait être modifiée parce que, 


comme toutes les ordonnances, elle avait 
un caractère provisoire et que l'ensemble 
des dispositions prises par voie d'ordon- 
nances devait être revisé par le Parlement, 

C'est pourquoi, dès l'année dernière et 
sans Souci de tactique subalterne, notre 
collègue Mme Paulelte Charbonnel avait 
déposé une première proposition de loi 
tendant à l'abrogation de ce texte, Le rap- 
port en fut confié à l'époque à notre col- 
lègue du groupe du M. R. P. M. PBouxom. 

Nous avons le regret de dire que, par 
leur vote, les comrmmissaires socialistes 
avaient permis Ja désignation de 
M. Bouxom contre un candidat laïque. 


M. Robert Bichet. M. Douxom est un 


laique. 


M. René Arthaud. M. Bouxom n'avait 
pas encore présenté son rapport lorsque, 
par une singulière interprétation et solli- 
citation du texte, M. le président du 
conseil et Mme le ministre de la santé 
orge à prétendirent en faire l’usage que 
"on sait, 

Aussitôt, afin de couper court à cette 
manœuvre, nous retirions la proposition 
de Mme Chairhonoel, nous la modifiions en 
tenant compte de ces nouveaux dévelop- 
pements et nous déposions une nouvelle 
proposition portant la signature de notre 
collègue et ami François Billoux, en l’as- 
sortissant d’une demande de discussion 
d'urgence. 

A la commission do la famille et de la 
population, devant laquelle elle était ren- 
voyée, l'urgence était repoussée par tous 
les commissaires, à la seule exception des 
communistes, et M. Bouxom, à une séance 
ultérieure, était à nouveau désigné comme 
rapporteur, grâce à l'abstention des com- 
tuissaires socialistes. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. René Arthaud. Volontiers. 


M. le rapporteur. Une petite rectification 
s'impose en ce qui concerne nos collègues 
socialistes. 

Vous savez qu'il y a eu trois tours de 
scrutin pour la désignation de M. Bouxom 
comme rapporteur. A chacun d’eux — je 
dois le dire pour l'honnêteté de ce débat — 
huit voix se sont portées sur la candida- 
ture de M. Ségelle, On ne peut done pas 
dire que les commissaires socialistes <e 
sont abslenus, 


CE, 
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M. René Arthaud. Monsieur Cayeux, 
vous volez au secours de nos collè jues 
socialistes. Permettez-moi de vous faire 
remarquer que je parlais de la première 
roposition Billoux et non de la seconde. 
i vous aviez écouté attentivement mon 
exposé, Vous n'auriez pas commis cette 
confusion, (Applaudissenents à l'extrême 
gauche.) 


M. Roger Devemy. Sans doute votre 
exposé n'était-il pas très clair aussi! 


M. René Arthaud. Si vous vouez bien 
me laisser parler sans m'interrompre, j'en 
arriverai à l'exposé de ce qui s'est passé 
lors de la seconde réunion de la commis- 
sion et que le rapporteur à, d'ailleurs, très 
fidélement rapporté tout à l'heure. 

IL était clair que nous n'avions alors 
aucune chance d'arriver à un résultat 
favorable tant que des éléments nouveaux 
ne seraicnt pas venus modifier le pro- 
bléme. 

Cependant, dans Je pays, l'émotion gran- 
dissait dans tous les milieux républicains, 
chacun se rendant compte des dangers que 
faisuient courir à la concorde nationale les 
texies scandaleux qui avaient été accep- 
tés. Erclamations el rires au centre et à 
droite. —  Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M, Robert Bichet, Ce sont les commu- 
nistes qui font courir des dangers à la 
concorde nationale ! 


M. Henri Mallez. Parlez-vous sér'euse- 
ment, monsieur Arthaud ? 


M. René Arthaud. Lors du récent congrès 
du part socialiste, celui-ci se prononçait 
your l'abrogation de l'ordonnance du 
1945 par ie vole de la motion Ssui- 
vante : 

« Le parti, conformément à la volonté 
exprimée par son congrès, et résolu à sau- 
vegarder Ja majorité républicaine sur la 
base du salu quo de 1939 en matière de 
la laïcité de l'Etat et de l'école, donne 
Juandat à son comité directeur et à son 
groupe parlementaire de saisir immédiate- 
ment l'Assembiée nationale d'une propo- 
silion de loi abrogeant l'ordonnance du 
mars 1915, » 


M. Jacuues Duclos. Voilà qui est clair! 


M. René Arthaud. Devant cette situation, 
nous avons à nouveau retiré notre proposi- 
tion et, ainsi que nous y autorisait le rè- 
glement, nous en avons déposé une nou- 
velle en demandant toujours la discussion 
d'urgence. 

A Ja commission, de nouveau réunie, 
nous avons eu la surprise de voir es com- 
missaires socialistes se retrouver avec Jes 
commissaires M. P. En maintenant leur 
candidat contre le nôtre, ils assuraient à 
nouveau la désignation de M. Bouxom 
comme rapporteur, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

Je voudrais examiner rapidement les ar- 
guments mis en avant par M. Deixonne 
pour repousser la discussion d'urgence de 
notre proposition. 

Notre collègue nous a expliqué qu'avant 
une première fois repoussé l'urgence, il ne 
pouvait l'accepter maintenant; que notre 
texte aggravait celui de l'ordonnance; que 
lui-même enfin avait déposé un texte et 
qu'il entendait pouvoir se prononcer sur 
le sien et non pas sur le nôtre, 

A ces trois arguments, il est aisé de ré- 
pee Si M, Deixonne et le groupe socia- 
iste voulaient se prononcer sur leur texte 
et non sur le nôtre, que ne l'ont-ils, 
comme nous l'avons fait, assorti d'une de- 


nande d'urgence ? Que n'ont-ils demandé 
que les deux propositions soient soumises 
à une discussion commune, encore que 
nous ayons, en cette matière, pris résolu- 
ment l'initiative ? 

Par ailleurs, nos collègues socialistes 
ont adopié, je l'ai rappelé, une rtsolution 
au cours de leur congrès, Hs n'ignorent pas 
qu'après l'adoption des propositions de la 
conférence des présidents par la majorité 
de l’Assemblée, si la discussion ne s’ins 
laure pas sur Je texte que nous avons dé 
posé et sur notre propre demande d'ur- 
gence, aucun débat, en la matière, ne 
pourra s'engager avant les vacances, 


Notre iexte, dit M. Deixonne, azgrave 
l'ordonnance du 3 mars 1943, Exceilente 
occasion pour lui et ses amis de relever, 
par voie d’amendements, les erreurs que 
nous aurions pu commettre et pour défen 
dre efficacement la laïcité ! 

Prétendre, par contre, que la discussion 
n'est pas urgente, c'est méconnaitre com 
plètement et gravement le sérieux de la 
Situation. C'est faire fi de l'opinion una 
nime des laïques, qui s'est exprimée au 
cours des sessions départementales des 
états généraux de la laicilé, et qui s'aflir 
mera demain à la session nationale desdits 
états généraux. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

Tout à l'heure, lorsque j'évoquais l'éme 
tion suscitée par les différents décrets 
Poinso-Chapuis — puisqu'aussi bien l'His- 
loire les enregistrera sous ce nom — on 
avait l’ajr de prétendre que j'exagérais. 

Je prendrai le simple exemple d'un petit 
département, le Lot, qui ne compte que 
192.000 habitants. 

Dimanche dernier, 2.500 délégués 
s'étaient assemblés, À Jeur tète se lrou- 
vaient 44 conseillers généraux dont 16 
S. F. 1. 0, et 3 radicaux (Applaudissements 
à l'ertrème gauche), T0 maires ruraux, qui 
parfois avaient fait plus de 100 kilomètres 
pour “assister à la manifestation, et plus 
de 209 conseillers municipaux. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 


Au centre. C'était un pélerinage! 


M. René Arthaud. liemarquez, meedames, 
inessieurs, combien cet acte était haute 
ment mûri et réfléchi, car dans ce dépar 
tement rural, les travaux agricoles batten! 
leur plein, (Rires ei erclamations au cen 
tre.) 

Faut-il que ce débat vous gène ! (Applau 
dissements à l'ertrème qauuche.) 

C'est un fait que, enhardis par le vote 
précédent de la majorité de l'Assemblée, 
ennemis de l'école Jaïique ont com 
mencé par verser d'abondantes subven 
tions aux écoles dites libres, 

C'est un fait qu'à la Ricarmarie, la loi est 
mise en échec et qu'un préfet aide les 
“ebelles à la tourner. 

J'aborde maintenant la question sous un 
aspect qui n'a pas encore été évoqué ici 
et en m appuyant sur les données de notre 
évolution démographique, évolution à la- 
quelle Mme le ministre de la santé publi- 
que ne sera certainement pas insensible. 

Chacun connaît et déplore la pitoyable 
insuffisance des crédits accordés à l'édu- 
cation nationale, Les censéquences sont 
l'insuffisance des locaux scolaires, lindi- 
sgence des fournitures, la désaffection des 
tuaîtres insuffisamment pavés et les difii 
cultés de recrutement de ces maitres. 

Dans celle situation tragique de notre 
enseignement national, à laquelle le pre- 
mier devoir du Gouvernement serait de 
remédier, On va rogner encore sur ces 
maigres Crédits, uiin d'accorder des libé- 


ralités à des écoles qui concurrencent di- 
rectement les éco'es de l'Etat, 

Cette siluation, mesdames, messieurs, 
ne peut aller qu'en s'aggravant rapide- 
ment, 

J'ai sous les yeux un article de M. Paul 
Vincent, publié dans le numéro d'avril- 
Juin 1938 de Population, revue trimestrielle 
de l'institut national démographique, 
trôlée par le ministère de la santé qu- 
blique. 

Au centre, Au sujet! 


M. René Arthaud. Celle élude s'intitule # 
« L'accroissement fuiur des effectifs scoe 
laires.… ». Je suis done en p'ein dans le 
sujet. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


Il résulte des renseignements contenus 
dans cet article qu'en 1241, le nombre de 
naissances dans notre pays fut notoirement 
moindre qu'en 1945 et en 1946, si bien 
que, présentement, 465.000 enfants sont 
inscrits dane les cours préparatoires de 
l'enseignement. Mais, avec Je nouveau 
chiffre des naissances, cn peut prévoir, 
pour 1952, l'entrée dans les classes d'en- 
seignement primaire de 7:0.00) enfants, 
c'est-à-dire environ 20).000 de plus. 

Chacun comprend les charges nouvelles 
que cela représentera pour l'école de ï# 
halion. Les conclusions de l'auteur sont 
claiies : 

« Nous devons prendre nos dispositions, 
dit-il, pour recevair, dans quatre ans; 
00 p, 14 d'enfants de plus en moyenne 
qu'il n'y en a actuellement dans la plus 
petite classe de nos écoles communales, 


« Mais, ajoute-til, bien avant, dès la 
rentrée d'octobre 1950, nous devons nous 
attendre à constater un aftlux d'élèves dans 
les écoles materneïles, afflux qui s'accen- 
luera aux classes enfantines l'année suis 
vante. » 

C'est là la conséquence directe de Ta 
forte natalité de ces dernières années qui, 
d'après les prévisions démographiques, <e 
maintiendra certainement pendant plus 
sieurs annces, 

C'est pourquoi M. Vincent peut dire que 
l'enseignement primaire Ya avoir à faire 
face très prochainement à des obligations 
très lourdes: 

« Partout où les effectifs sont déjà pliée 
thoriques, des créations de cours prépas 
raloires seront à envisager pour la rentrée 
d'octobre 1952 et le même probléme 
posera en 1953 pour le cours élémentaire 
de première année et en 1954, pour le cours 
élémentaire de deuxième année, » 

A ceux qui nous rélorqueraient que nous 
sommes en 1948 et que d'ici 1252 nous atte 
rons Je temps d'’aviser, je répondrai par 
une autre cilalion du mème article: 

« Il est de toute évidence d'impérieuse 
nécessité de ne pas se laisser prendre au 
dépourvu par un phénomène aussi 
ment prévisible et qui se développera avea 
une rigueur implacable. » 

Il nç s'agit pas seulement d'ailleurs de 
prévoir de nouveaux locanx mais encore 
de nouveaux maîtres dont la formation de- 
mande plusieurs années, 

Mais, mesdames et messieurs. qu'im- 
porte üe grévoir les besoins si les movens 
financiers permettant dé les couvrir n3 
sont pas fournis en même temps ? 

Or, nul ne peut contester que le tran-fert 
à des écoles privées de ressources qui des 
vraient normalement être utilisées en fa- 
veur des écoles nationales, aggravora en- 
core Je déficit permanent existant dans le 
domaine de l'éducation nationale, et met- 
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tra ce département dans l'impossibilité de j en plus du déroulement de <es débats 
fuire face aux taches que je viens d'n- | budgétaires, nous intervenons les uns et 
diquer. les autres à temps et à contre-temps, 

Les écoles libres, équipées grâce à l'ar- | surtout, en l'espèce, à contre-temps, pour 
gent qui aurait dû normalement être | perturber le travail de l'Assemblée, il est, 
altects à l'enseignement public, se pose- bien évident qu'une fois de plus, celle-ci, 
ront alors non seulement dans Fouest 
mais dans toute la France, en concur- 


rentes victorieuses de l’école Jaïque. 


Il est à peine temps d'éviter € que 
nous pouvons qualifier de véritable dé- 
sastre national. 


Tel est le problème, Telle est la signi- 
fivation profonde du vote que vous allez 
émettre, Que vous le vouliez ou non, qui 
votera contre l'urgence de notre proposi- 
tion votera en fait contre l'école laïque et 
c'est pourquoi nous déposons une d?- 


mand> de scrutin. (Applaudissements à 
l'extrèéne le.) 


M. le président. La parole est à M. Poim- 
bœuf, contre l'urgence. 

M. Marcel Foimbœuf, Mesdames, mes- 
sieurs, soucieux d’ètre fidèle à l'esprit dun 
règlement et de ménager, par voie de con- 
séquence, les instants de l'Assemblée, par- 
ticuliérement précieux en cette fin de 
session, je serai extrèmement bref. 


De quoi s'agit-il? De l'abrogation de 
l'ordonnance Billoux, ou tout au moins 
d'une ordonnance au bas de laquelle 


M. Billoux avait apposé sa signature, 

Quelle était la portée de cette ordon- 
nance ? De reconnaitre entin, dans la Jé- 
gislation française, les droits des familles, 
de permettre à celles-ci de s'organiser, 
d'être représentées valablement tant pour 
défendre leurs intérèts que pour apporter 
lcur contribution au bien commun. 

On nous demande aujourd'hui l'abroga- 
tion de estte ordonnuice, par voie d'ur- 
gence bien entendu. 

Je n'aborderai pas le fond; je signalerai 
simplement qu'il m'apparait extrémement 
inopportun de poser une telle question à 
l'heure où nous sommes. 

Pour ce faire, je prends acte de l'un des 
arguments qui out clé invoqués par Fora- 
teur précédent, à savoir la natalité extra- 
ordinairement favorable de. ces dernières 
années et ceile que l'on présume encore 
pour les prochaines. 

Partant de <ette constatation, je erois, 
pour ma part, être fondé à poser à 
semblee une autre question : Dans des 
conditions d’une difticuté inouiïe et qui 
confins à l'héroisme, de jeunes ménages 
on de pins anciens acceptent généreuse- 
ment la responsabilité et les charges fami- 
linles, Oscra-t-on, en cette occurrence, res- 
treindre les droits des familles et tendre 
à ce que la facuité légale d'organisation 
qui leur a été reconnue subisse une 
atteinte ? (Applaudissements au centre et 
droite.) 

Car, personne ne 6'y trompe, la Jaïcité 
est un prétexte, 

Récemment, avant que soit pris le décret 
du 11 juin 1948, s'est déroulé un ampie 
débat où, avec intiniment de bônne vo- 
lonté, les uns et les autres ont essayé de 
mettre au paint quelque chose qui. puisse, 
au mnoins provisoirement, être considéré 
comme acceptable, Personne, j'en suis sûr, 
à l'exception du groupe auteur de la de- 
imande d'urgence, ne désire qu'on ruuvre 
actue:lement ce débat, 

Enfin, et j'en aurai terminé, M. le pré- 
sident Herriot, hier même, avec toute son 
autorité, faisait appel à la sagesse de cette 
Assemblee, R pouvait établir, à propos de 
la durée des débats budgétaires des as- 


serublées précédentes, des comparaisons 
qui n'étaient pas favorables à la nôtre. Si, 


du fait de carences inévitab'es, pourrait 
mériter certains reproches. 

Ces reproches, nous ne voulons pas les 
voir s’amwonceler et s'aggraver. C’est pour- 
quoi, au nom des droits des familles qui, 
au lieu d'être restreints, doivent étre de 
plus en plus expressément reconnus par 
la loi, et, tout ensemble à l'avantage de 
la dignité de cette Assemblée et de l'efii- 
cacité de ses travaux, le groupe du mou- 
vement répubiicain populaire demande le 
rejet de l'urgence, (Apmlaudissements au 
centre et à droite.) 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M. Diloux, pour expli- 
quer son vote. 

M. François Billoux. Mesdames, mres- 
sieurs, le gronpe communiste votera l'ur- 
gence. (Rires au centre et à droite.) 

Premièrement, parce que, lorsque, le 3 


M. Philippe Farine. C'est une affaire 
électorale, monsieur Billoux ! 


M. François Büilloux. parce qu'il 
aurait été nommé à ce poste par le com- 
missaire de la.République du moment, 
aïors que sa désignation a élé faite en 
réalité par le ministre de la santé en 
exercice. 

Mme Poinso-Chapuis s’est permis, à 
deux reprises, de transformer une ordon- 
nance ayant force de loi par un décret, 
Nous estimons qu'il faut maintenant ermpè- 
cher le Gouvernement de persévérer dans 
cette illégalité en prenant des décrets sur 
la base d'ordonnances. 

C'est dans ces condilions que nous 
demandans l'abrogation de l'ordonnance. 
Ce n’est pas seulement un avis personnel 
que j'exprime, puisque, le mois dernier, 
le mouvement populaire des familles, que 
connaît bien le ministre de la santé publi- 
. que, a déclaré ne pas comprendre du tout 
que l'union nationale des associations 
familiales ait accepté un tel décret qui 
était illégal et pouvait, d'autre part, créer 
parmi les associalions familiales françai- 
ses de grandes difficultés, car on méklait 
la politique au problème familial, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


mars 1945, nous avons signé le texte dont | 


nous demandons l’abrogation, il s’agissait 
d'une ordonnance done, à notre avis, d'une 
loi provisoire, comme toutes les ordon- 
nances du gouvernement provisoire et qui 
pouvaient être modifites lorsque le parie- 
ment définitif serait installé, 

Deuxièmement, il peut paraïtre extraor- 
dinaire que l’un des signataires de l'or- 
donnance en demande l'abrogation. Elle 
n'est pas l'ordonnance Billoux, elle est 
l'ordonnance de tous les ministres qui 
l'ont signée. 

M. Pierre Dhers. Vous l’appeliez bien 


l'ordonnance  Billoux pourtant, dans 
toutes vos campagnes électorales. 


M. François Biülloux. Elle porte, notam- 
ment, la signature du ministre de l'in- 


térieur qui, à ce moment-là, était le 
responsable des associations familiales 


comme de toutes les associations régies | 


par la loi du 1* juillet 1901. 
Or, si celte ordonnance avait élë anti- 


laïque, je ne crois pas que M. Adrien, 


Tixier, laïque fervent, aurait accepté de Ja 
signer avec (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Au centre. Alors, pourquoi voulez-vous 
l'abroger ? 


M. François Bilioux. Il apparait, en 
effet, que cette ordonnance a permis à 
Mme ie ministre de la santé publique de 
prendre éuccessivement deux décrets an- 
tilaiques et de les prendre irrégulièrement. 

Je sais bien que cela devient une hahi- 
tude du Gouvernement de prendre des dé 
crets et des arrêtés contraires aux lois et 
règlements. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est ainsi qu'au mois de novembre 1946 
on a dissous le conseil municipal de Mar 
seille, contrairement à la loi, puisque le 
Conseil d'Etat vient d'annuler le décret 
pris par M. Depreux, un de ceux qui 
acceptent mainjenant les décrets 
Mme Poinso-Chapuis. 


Sur plusieurs bancs au centre. Au sujet! 


M. François Billoux. D'ailleurs, 
Mme Poinso-Chapuis est coutumière du 
fait, puisqu'elle vient de relever de ses 
fonctions Je directeur de l'assistañce 
publique de Marseille. 


de. 


M. Jean Cayeux. Toutes les fantaisies 
vous sont permises, monsieur Billoux! 


M. François Billoux. Et c'est parce que 
le Gouvernement actuel n’applique pas 
l'ordonnance dans l'esprit de ses auteurs, 
de M. Tixier et de moi-même, que J'en 
demande, au nom du groupe communiste, 
l'abrogation, pour permettre au associa- 
tions familiales de se trouver placées 
toutes dans la même situation. 

Comme le parti socialiste est allé dire 
dans tout le pays que c’est grâce à l’or- 
donnance du 3 mars qu’on à pu prendra 
des décrets, nous lui demandons, mainte- 
nant qu'il est au pied du mur, s'il va 
voter l'abrogation et enlever ainsi au 
ministre de la santé publique. 


: M. Jean Cayeux. Ce que M. Billoux lui 
a donné ! 


M. Jean Blocquaux. L'ordonnance scélé- 
rate. (Rires au centre et à gauche.) 


François Billoux. ...le moyen de com- 
battre la laïcité. (Applaudissements à l'ex. 
tréine gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Meunier. | 

M. Jean Meunier. Mesianices, messieurs, 
je remercie M. Arthaud d’avoir bien voulu 
donner au groupe parlementaire socialiste 
le sens de l'interprétation qu'il devait faire 
des décisions de son congrès, Je ne le sui- 
vrai pas sur je fond de la question, me 
contentant de Jui faire part de quelques 
réflexions et d'expliquer le vote de mon 
groupe. 

Tout le monde ici, et le groupe commu- 
niste comme les autres, sait très bien que 
l'abrogation pure et simple de l'ordon- 
nance dite ordonnance Billoux, serait 
interprétée par les mouvements d’associa- 
tions familiales comme une brimade, C’est 
pourquoi, sans doute, le groupe commu 
| niste, en proposant cette abrogation, 
! dépose en même temps un texte relatif 

aux associations familiales. 

Nous en avons pris rapidement connais- 
sance et avons constaté que, contraire- 
ment à ce que Fon aurait pu eroire à 
entendre ici certains discours, ses disposi- 

; tions, ni de près, ni de loin, ne constituent 


une défense de la laïcité ou même simple- 
ment une précaution. 


M. René Arihaud. Vous pouvez l'amen- 
der ! 


M, Jean Meunier. Nous avons, nous, dé- 
posé un texte. 


M. Jean Cristofol, En blanc. 


M. Jean Meunier. qui reprend en les 
refondant, tous les textes antérieurs sur les 
associations familiales. 

Il est exact que nous avons trouvé dans 
l'ordonnance du 3 mars 1945, des traces 
d'un esprit vichyssois que nous voulons 
faire disparaître. (Rires à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


Mme Madeleine Braun, Ce n’est pas gen- 
til pour Adrien Tixier. 


M. Jean Meunier. Nous avons le souci de 
défendre Ja laïcité ({Interruptions à l'ez- 
tréme gauche) et non pas de faire une 
opération politique. 


M. Auguste Tourtaud. Que faites-vous 
des décisions de votre congrès ? 


M, Jacques Duclos, Les militants, il s'en 
moque | 


M. Jean Meunier. Nous avons le souci 
comme vous, et peut-être plus que vous, 
de défendre la Hhïcité, et c’est pour cela 
que, dans le texte que nous avons déposé, 
ous avons inséré, afin que ce soit désor- 
mais inscrit dans la loi, les mesures que 
nous avions déjà fait inclure dans le déeret 
du 10 juin et qui, contrairement à ce qu’af- 
firme la propagande communiste, sont une 
arantie absolue contre toute entorse aux 
lois laïques en vigueur. 


M. Marcel Servin. Et qui Jl'approba- 
tion des cardinaux. 


M. Jean Meunier. Vous savez aussi bien 
que nous que, même si l'on abrogeait pu- 
rement et simplement l'ordonnance Billoux, 
les lois sur les associations n’en seraient 
pas pour autant supprimées. Vous savez 
aussi bien que nous que n'importe quelle 
société, n'importe quel groupement peut, 
d'après la loi, recevoir des subventions si 
la majorité d'une assemblée locale en dé- 
cide ainsi, 

Par conséquent, ce n'est pas une ques- 
tion de laïcité que vous soulevez, mais 
Pen une manœuvre politique que vous 
entez. 


M. Marcel Servin. Qu'’a dit votre congrès 
à ce sujet ? 


M. Jean Meunier, Je n'ai pas du tout 
l'intention de vous suivre sur ce terrain. 
Nous nous expliquerons sur notre action 
laïque ici et ailleurs. 

Nous demanderons que le texte que nous 
avons déposé soit rapporté le plus rapide- 
ment possible et qu'on ps = ainsi le 
fond même du problème, Mais, pour ne pas 
nous prêter à l'opération que vous tentez, 
nous ne voterons pas l'urgence que vous 
demandez. (Applaudissements à gauche, 
au centre el sur divers bancs à droite. 
et rires à l'extrême qau- 
che. 


M. Fernand Grenier, Applaudissements 
sur les bancs kiques! 


M. Gilbert Cartier, Nous commes aussi 
laïques de vous! 


M. Rokert Bichet. Nous sommes plus Jai- 
ques en tout cas que M. Florimond Bonte. 


M. Fernand Grenier, Il n’est pas dans les 
ordres, Comme cerlains d'entre vous! 


M. Robert Bichet. Ce qui ne l'empêche 
pas d’être aux ordres! 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 7... 


Je consulte l'Assemblée sur la demande 
de discussion d'urgence. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrulin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 


Le scrutin est elos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 581 
Majorité absolue............. 294 


Pour l'adoption... 183 
CONÎTe 398 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


PROLONGATION DE DELAI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, Au déhut de la séance 
d'hier, j'ai donné connaissance à l’Assem- 
blée de la résolution par laquelle le Con- 
seil de la République demande une prolon- 
gation du délai qui lui est imparti par la 
Constitution pour formuler son avis sur la 
proposition de loï tendant à proroger jus- 
qu’au 15 septembre 1918 les délais de sons- 
à l'emprunt libératoire institué 
par la loi n° 48-31 du 7 janvier 1948 modi- 
tiée par la loi n° 48-424 du 12 mars 1948. 


La commission des finances a déposé un 
rapport qui sera imprimé sous le n° 4968 
et distribué. 


Ce rapport conclut à l'octroi d'un délai 
supplémentaire expirant aujourd'hui. 


Personne ne demande la parole dans Ja 
discussion générale 7... 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
résolution : 


« L'Assemblée nationale accorde au 
Conseil de la République un délai ue 
mentaire qui expirera le 16 juillet 1918 
pour donner son avis sur la proposition de 
loi tendant à proroger jusqu’au 15 septem 
: bre 1948 les délais de souscription à l’em- 

prunt libératoire institué ne la loi n° 48-31 
du 7 janvier 1948 modifite par- la loi 
n° 48-124 du 12 mars 1918. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix la résolution. 


(La résolulion, mise aux voix, esl 
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adoptée.) 


ASSURANCE - VIEILLESSE 


Renvoi de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi, 


M. le président. Je devrais appeler 1naine 
tenant le débat sur la demande de discus- 
sion d'urgence de la proposition de loi sur 
l'assurance-vieillesse, mais la diseussion 
qui vient de se terminer ne permet guère 
de prolonger encore la présente séance, 

A titre exceptionnel, et d'accord entre 
tous les intéressés, l'Assemblée acceptera, 
sans doute, d'aborder le débat sur lassu- 
rance-vicillesse au début de Ja géance de 
cet après-midi. 

n'y à pas d'opposition 

ll en cest ainsi décidé. 


7 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize 
heures, deuxième séance publique. 

Vote du projet de loi tendant à l'attri- 
bution d'un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l'occasion 
du cinquantième anniversaire de la loi du 
4er avril 1898 sur la mutualité 4397- 
4645. — M. Octave Amiot, rapporteur) (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 4059- 
4850). 

Suite de la discussion du projet de lai 
et des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le cadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(service civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n°8 2027-3657 
4046-4729, — M, Charles Barangé, rappor- 
teur général): 

Finances; 

Intérieur ; 

Légion d'honneur et Ordre de la Libérae 
tion ; 

Industrie et commerce; 

Reconstruction; 

Travail ; 

Marine marchande ; 

Aviation civile; 

Monnaies et médailles; 

Santé publique; 

Affaireé étrangères; 

Affaires allemandes et autrichienuness 

Haut commissariat en Sarre; 

Affaires économiques; 

Ravitail'ement ; 

Educatioa nationale. 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique. 

Suite de la discussion des affaires fns- 
crites à l'ordre du jour de la 2° séance. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?..… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à treize heures cinq 
munules.) 

Le Chej du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale 
Lalssy. 
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Ne Chart (de}. Bécouin > ref (Pa 1} 
Mme Charbonne epervanclu 
peuvent prendre part Chausson. onnel. {de}. {Maurice} Coty (René) 
MM au vote: Cherrier, Coudray. 
Pabema iterne faute éranger (i «) jourant. 
ingy. Costes (Alired), Sei Métllochent ret Crouzier. 
Excusés ou Pivrre Cot. eine. Mamadou 1. Pe t, 
cents par Coulibaly Ouczzi Mamba Konate, Dagain. 
Paul Bastid congé : Cristofol, Datadier (Edou 
Béchare. Masson (Je Groizate Marty Damas. duuurd), 
Chevigne (de) Moustier (4 Dassonville. Loire (Albert), David (Jean-Paul 
Gay (Francisqt (de). Demusois Maton_ Seine-et-Oi alu} 
Laribi cisque). (Marcel) Denis (A! A: Biond':. David 
. Sissoko (Fiÿ-Dé iphonse) André Mercie Blocqui id _(Marcei} 
3-Pabo). Jau‘e-Vienne. (Oise) | Boc Juaux. Landes , 
a Mme Doutea: Côte-d'0! 30$anda. di Rau 
pas pris part au voice : Doyen. Mich: Or. Honrefous au. 
Edouard He Dréyfus-Schmi Gaine. (victor), | Mme Dgrord 
ke nat erriot, préside Duelos (Jac aid. À ie-Inférieure JOrr a Deixonne. 
ionale, qui side nt de Gai (Jacques) lichel, Mlle D 
présidait la séance, Saine. 105;, Midol. Boul Bo:quier. Deachenat. 
Duclos (Jean) Ca! Mokhtari (Jean) Delahoutre 
es nombres et-0'se ), Seinc- | Montas oulet (Paul). Delbos 
de: Tes annon%és Duf on agrnier, Bour. {Yvon}, 
en séanc D Môquet Bou 
ance avaient umet Jea Mora. ouret (Henri) Dennis (Jo 
des vot Duprat (Gé - Louis) Moran Denis ({ 
Majorité absolu Marc “Dupuy mi). Méuto: iCr Bouvier dogne (André), Dos 
600 Dutard. y (Gironde). | Mud et-Vilaine r, Ille- |Depreux (E 
Cont l'adoption... Mme Duvernois Muse Bouvier-O'Cottereay Dehors. 
6 rectifés rification,- € ix-Tchi Noël russet (Max) Deveomv 
es caya. (Marcel), Aul Burto 
scrutin ci- -des à ont ei}, Aube. vina 
liste de me François Paul (Gabriel Cailiavet Jezarnaulàs 
—+ Mme Galicier. Dhers. 
Garaudy, Paumie Diullg (Yacire) 
Garcia. apitant (René Mile 
a. Perdon {1 C: (René) Bienesc! 
Mie (Hilaire) ni. Di:mie 
Gri. arlier (Gilber 
Seinc-et Oi rt}, D 
et- Oise. ouala. 
Douireliot 
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Draveny. 
Dubois 
Duforest. 
Dumas (Jos eph). 
Dupraz (J0: innès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine, 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Puquesne. 
Durroux. 
Dusceaulx. 
Duveau. 
Errecart. 
Evrard. 
Fagon 
Faraud. 
Farine 
Farinez 
Faure 
Fauvel. 
(Colonel). 
Fin 
ipt-Esperaber. 
Force ins il. 
Fouve 
Frédéric -Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Froment, 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gailet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavel, 
Garet. 
Ga. 
Gavini, 
Gazier. 
Geoflre (de). 
Gernez 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard. 
Grimaud. 
Guérin 
Rhône. 
Guesdon. 
Guilbert. 
Guillant (André). 
Gui!le. 


(René-Emile). 


(Yves). 
(Philippe). 


(Edgar). 


(Félix). 


(Maurice), 


Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyormard, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 


Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 
Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 
Hulin-Desgrèes. 
Jhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet, 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Jug'ae. 

Jules Julien, Rhône. 
July. 

kKauffmann. 


kir. 

kKrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Emile-Louis), 
Doubs, 

Mlle Lamblin, 

Lamine-Guève, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Piere-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens 
Cantal, 

Laurent 
Nord, 

Le Bail. 


(Camille), 


(Augustin), 


Mercier 


Lecacheux. 
Lecourt. 

Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès 

Letourneau. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin, 

Marc-Sangnier. 

Marie ( André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Conslan- 
tine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Meéhaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France., 

Menthon (de). 

(André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (And), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu, 

Moynet. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 


(Fran- 


(André). 


(Louis), 


dit 


Bases- 


Mme Peyroles. 
Peyte!. 
Pflimlin. 

Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 

Pinean. 

Pleven (René). 
Poimbœutf. 


Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier, 


Pouyet. 

M.le Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Recy ,de). 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille- soult. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 
Kicou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder. 

Schaïf. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 


Segelle. 

Senghor. 

Serre. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire, 

Theelten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Ttoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice), 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Wolf. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat. 
Derdour. 
Guissou (Henri). 


Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 

Mutter (André). 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert, 
Schauffler. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Bastid (Paul), 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Masson (Jean), Iaute- 
Marne. 

Mouet'er (de). 

Naegelen (Marcel). 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Jerriot, 


président de l’Assem- 


be nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres 


été de: 


Nombre des votants... 
Majorité ADSOMÉ 


Pour 


Contre 


Mais, après 
été rectitiés 
scrutin ci-dessus. 


annoncés 


vérification. 
conform<ment 


en séance avaient 


593 
297 
183 
110 


ces nombres ont 
à la liste de 


+ 0 


SCRUTIN 


| 


(N° 935) 


Sur l'amendement de M. Gresa au chapitre 93% 
du budget des forces armées (Constructiong 


acronautiques). 


Nombre des vo! ants. 


Pour 


Contre 


578 
290 


L'Assembke nationale n’a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 
Apithy 
Mlle Archimède, 
Arthaud, 
Astierde La Vigerie (d’). 
Auguet, 
Baïlanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel, 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


loire, 
Benoist (Charles). 
Berger, 
Bescet, 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso!. 
Blanchet, 
Boccagny, 
Bonte “Florimond). 
Bourbon, 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Calas, 
Camphin, 
Cance. 
Cartier (M:rius), 
Haute-) Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chambeiron, 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 
‘al fred), Seine. 
Pierre 
Coulibaly 
Cristofol. 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Jaute-Vienne. 
Djemad. 
\ime Douteau. 
Doyen 
Drévfus- Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seinn 
Duclos (Jean), 
Seine-ct-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Favet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme Français. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. - 
Gautier. 
Genest. 


Ginoilin. 


Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine, 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme JHertzog-Cachin, 

Houphouct-Boigny. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret],. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie} 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune'Télène), 
Côtes-du-Nord. 

Lepervanche 
(W Teck). 

Lisette, 

Llante, 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte4'Or. 

Michaut (Victor), 
Seiae-Inférieure, 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari, 


‘Montagnier. 


Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nautré. 

Mme Nedeleec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Iilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (A'bert), Seine. 

Peyrat. 

Piérrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
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Servi vuy (Mar:eau Lejeune (Max), Somme. Rabier. Siefridt. 
sne. e sciellour, amarony. Siivandre. 
Mme Rabaté, Thorez (Maurice), Dusseaulx. Lespès. Raymond-Laurent, Sion, 
Rametie. Thuillier. buveau, Letourneanu. Recy (de). Sail. 
Tillon (Charles). Elan. Le Troquer (André). | Reen. solinhac, 
Mme Reÿrauss Loïret. | Touchard Errecart. Levinirey. Regaudie, Sourbet. 
Rigal (Asbert}, Toujas. Evrard. Liquard. teille-Soult, Taillade. 
Mme k) Tourne Fagon (Yves). Livry-Level Rencurel. Teitgen (Henri), 
Rocher "6! A Tourtaud. Faraud Loustau, Tony Révillon. Gironde. 
Gabriel}, Tricart Farine (Philippe). Louvel. Reynaud (Paul). Teitgen (Pierre}, 


Gard. 
Rouvaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau, 
Savard. 


Mme &chell 
Ont voté 


MM, 

Ahune. 

AliouHtau, 

Amiot (Octave), 

André (Pierre). 

Aragon 

Archidice. 

Arnal. 

Asseru y. 

Aubalue, 

Auban, 

Aubry. 

Audezuil, 

Augarde, 

Aujou:at. 

Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrot, 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger {André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessar. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
onnet, 

Borra. 

Mlle Bosquicr. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunougy. 

Xavier Bouvier 
Ille-et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René), 

Caron. 

Laitier (Gilbert), 
Seinc-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 


Castel'an.. 


Mme Vaillant - Coutu- 


rier, 
Vedrinces. 
Vergès. 
Mme Vermecrsch, 
Pierre Villon, 
Zurino. 


contre : 


Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayo. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas 
{Général}. 

Chamant. 

Charlot (Jean), 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-F'oret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Dagain. 

Damas, 

Parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes. 

Defferre. 

Defos du 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Dehors. 

Desjardins. 

PDesson. 

Devemy. 

Devinat. 
DPezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José). 
Seine, 


Rau. 


Farinez. 

(Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel), 

Finet. . 

Fontupt-Esperaber. 

Forcinal. 
Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier, 

Geoftre (de). 

(ernez. 

Gervolino. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin 

(Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Pay- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Jlugues. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot, 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert. 

Jouve ‘Géraud). 


(Félix). 


Juslas. 


Ju'es-Julien, Rhône. 

July. 

Kguffmann. 

kKir, 

kKrieger faifred). 

Kuehn {René). 

Labrosse. 

Lacaze (llenri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapis- (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 


Laurent (Augustin), 


Nord. 
Le Bail, 
Lecacheux. 
Lecourt, 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 
Mme Lefebvre 
cine), Seine, 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre, 


(Fran- 


Lucas, 

Charles Lus:y. 

Mabrut. 

Macouin, 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 
Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine, 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez, 

Médecin. 

Mehaiguerfs, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 
Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon,. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moynet, 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôrne. 

Noguères, 

Ofmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claud'us. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Mme Peyroles, 

Peytel. 

Pflmlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille, 

Quilici, 


Ribeyre (Pau.). 

Rico. 

R'gal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

toclore. 

Rollin (Louis) 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Roberl), 
Haute-Vienne, 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 


N'ont pas pris 


MM. 
Anxionnaz. 
Régouin. 

Ben Aly Chérif, 

Benchennouf, 

Ben Tounes. 

Bétolaud. 

Boukadoum. 

Bruyneel. 

Cadi (Abdelkader). 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Condat. 

Daladier (Edouard). 


DerJjour. 


Ille-et-Vilaine. 
Temple, 
Terpend. 
Terrenoire. 
Taeetlen, 
Thibault. 
Thiriet. 
Thomas (Eugène). 
Thora!. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut, 
Valay. 
Valentino, 

ce, 
Vendroux. 
Verneyras, 
Very (Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette (Maurice), 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Wolff, 
Yvon. 


part au vote : 


Garavel. 

Giacobbi. 

Godin. 

Guissou (Ilenri). 
Khider, 

Lamine Debaghine, 
Martine, 
Maurice-Petsche, 
Mezerna. 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ouedraozo {Mamadouÿ 
Ramonet. 
Schauffler, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MN. 
Bastid (Paul), 
Béchard. 
Pougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne, 

Moustier (de). 

Nacgelen (Marcel), 

Sissoko (Fily-Dabo), 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 


président de l'Assem- 


blée nationale, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés avaient 
été de: 

Nombre des votai 503 
Contre 410 
Ma ès vérification, ces nombres ont 
été recti conformément à là liste de 

scrutin ci-dessus. 
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Pronteau. 
SRUTIN 936) Prot, Duquesne, Lespès 
Sur l'urgence de la discussion de la propasi Mme Rabaté Mme Sporlisse. Durroux. Le, me 
ciations tive aux ess0- | Renard. (Maurice). (André}s 
Mine Reyra Elain. 
Nombre des votants 577 Riga! Loiret Tillon (Charles). Errecart. 
M 1} irité absolue ,......, 289 Mine Roca ichard, Evrard 
be nationale n'a pas adopté, Roucar ie (Roger Mine \ aillant - Coutu- | Faure (Edgar) Mabrüt. 
Ardèche. ser), Trier. Fauvel. 
Ont voté pour : Ruffe, Féiix (Colonel). 
iroldi Rumean, Mme Ve Finet. Marceil 
AKku. Girardot. ie Schell. Zu Fouyet, r. 
lle Archimède, Goudoux. Frédet (Maurice). Masose 
Froment, Martel (Lout 
stierde La Vigerie (d’}. | Grefüer Fur vus). 
e La Vigerie (d'}. | Greflier. Ont voté contre : < Martineau, 
Seine-et-Uise, Gros. (Jacques), Cayeux (Jean). Galet 
sarel Mme Guéri : Ahnne. Garavel 
Mme Guérin (Lueie Ahune, 4 Maver (D: 
pire, Guiguen ‘hamant, Gazicr, 
(Charles). Guillon (Jean), Charpentier, Masuez 
e er, Indre-et-Loire. Aragon er, ‘nez, Meck 
Guyot (Raymond), Archidice, Médecin, 
Mme Hertzog-Cachin. | Auban. 'hevali Mer 
Joinville (Général) Audeguil. Chevallier ! cois), Deu 
(Fiorimend}. [Alfrea Malleret} Augarde, Jacques), (M ice) 
aurbon, Juge. Aujoulat, uérin (Maurice}, Jean Me 
ne Bot itard. Julian (Gaston), (Généi ral). cevallier (Louis), an Meunier, 
avant, Hautes-Alpes. Babet (Raphaël). chevalier Mi: chaud Lou 
ail, , (Lucien); Badiou. Chr anurc}. Mic helet. 
Braun. Boucher Barangé (Charles), Mi Guiliou (Loui Minjos. 
\ Mine Lambert (Marie) Maine-et-Loire, Clostermes (Michel). Fi ouis), Milterrand. 
“el Cachin, Finistère | Barbier Moch (Jules). 
ance. Laveryne :ordonnier., uyon (Jean-Ray- Mondon. 
Cartier (Marius), (Alfred), Gironde. Monin 
lorne. Mme Le Jeune{Télène Baudry d’'Asson (de) Monjaret. 
Côtes-du-Nord. Baurens. Hérault, Horma Ould Bab Mont. 
Cermolsce Lenormand, Bayrou, Coty_ (René) Ingues | Monteil (André) 
Lepervanche (de). Beauquier. Coudray Finistère. 
L'Huillier (Waldeck). | Bèche. Courant. Hussel Montel (Pierre) 
Chambeiron. Lisette, Bégouin. Couston. Rutin-Desgri Montillot, 
Chambrun (de). Llante, Bentaïeb, Crouxier Morice, 
harbonneï, Lozeray. Béranger (André). y Mouchet, 
va n. Bergasse. Dagain. Jaquet 
Mamadou kont Berge aladier (E Moynet 
Cogniot. Mancean, Bétolaud Darou. Ninine. 
Costes (Alfred), Seln \ Joubert, Ni 
eine. | Marty (André). Beugniez. David (Jean-Paul Jouve ! 
Cot. M: isson (Albert) Bianchini Sein }, (Géraud). Noël {André) 
Coulibaly Ouezzin. Loire, Bichet, David (M Puy-de-Dôme 
André Mercier, Oise. Binot. Defferre. mann,. Olmi. 
Mine Dares. Mme Mety. Biondi. Defos du Rau kriez 
mville. Meunier (Pierre) Degoutle. (Alfred). Palewski. 
Denis (AÏ h Côte-4' Or. Boc quet, Mme Dezrond Renc}. Pant: iloni, 
Michaut (Victor), Foganda. Deixonne. Penoy. 
laute- icnne. Seine-Inférieure Edouard Bonnefous. Delachenat Lacoste. Petit (Eugène), di 
Bonnet, Delahoutre. Tail. Claud'us. t 
« Pau, Midol. Borra. Delbos y Peti 
reyfus-Schmidt. Montagnier. Bouhey (dean) Denais (Joseph imbert Eme- Pe rénées, 
Duclos (Jacques), Mquet. Boulet” (Paul). Denis (And ). Louis), Doubs, p ve Peyroles, 
Seine. Mora. Bour, Dordogne. Mile Lamblin, Pi 
Morand. Bouret (Henri) + preux (Edoua:d) Joseph. Phi André) 
Musnieaux. Ille-et-Vilaine. Desson. (Camille) Pineai 
Mme Nautré. Bouvier - Devemy. , 
Mare Dupuy (Gironde). | Mme Nedelec. Cottereau, bevinat à P'even (René). 
Dutard. Noël (X « De aurent (Augustin) Poinbœut, 
P Aube. pores. Nord Mine Poinso-Chapuis 
Fajon (Etienne). Paul (Gabricl), Diallo (Yacine). (Maurice), 
Finistère. Burlot, Mile Dienesch. Lecourt 
F jevez Buron. Le Coufaller t 
Péron (Yves). Cartier (Gilbert) Mme Lefebvre (Fran- Prigent (T 
Petit (Albert), Seine. £cine-et-Oise. cine), Seine. | | (Tanguy), 
Dennis: Peyrat. Cartier (Marcel ubois (René-Emile). | Lefèvre-Pontalis où inistère, 
renest. Pirot. Castella Dumas (Joseph). Lejeune (Max), S oQuilici, 
Mme Gi Poumadère. ni, Dupraz (Joannès). | Rabier. 
Giovoni. Pourtalet, Mlle Dupuis (José). Le Srielll R imadier. 
Catri Ce Seine, L ir. | Ra! nar0: 1Y. 
escorat, Ramonet, 
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Raulin-Laboureur (de) 


Raymond Laurent, Simonnet. 

Recy (de). Sion. 

Reep. Smaïl. 

Regau die, Solinhac, 
Reille-Soult. sourbet. 
Rencurel. Taillade. 
Reynaud (Paul). Teitgen (Henri), 
Ribeyre (Paul). Gironde. 


Ricou. Teitgen (Pierre), 
Rigal (Eugène), Seine. Ille-et-Vilaine, 


Rincent, Temple. 

Rivet. Terpend. 

Roclore. Terrenoire. 

Rollin (Louis). Theetten, 

Roques. Thibault. 

Roulon. Thiriet. 

Rousseau, Thomas (Eugène). 
Said Mohamed Cheick. | Thoral. 
Sauder. Tinaud (Jean-Louis). 
Schaff. Tinguy (de), 
| Triboulet, 

Schert Truffaut, 

Schmi di (Rober!l}, Valay. 


Haute-Vienne, 
‘hinitt (A:bert) 
| Vendroux. 


schmilt (René), Verneyras, 


Manche, Very (Emmanucl). 
Schnciter. Viard. 
Schuman (Robert), Viatte. 
Mose lle, Villard. 
Scmnann (Maurice), | Viollette (Maurice). 
Nord. Vuillaume, 
Segelle, Wagner, 
Senghor. Wasmer. 
Serre. Mlle Weber. 
Sesimaisons (de), 
Siefriit Yvon. 
Sigrist. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Dupuy (Marceau), 
Badie, Gironde. 


Gaborit. 
Galy-Gasparrou. 
Jules-Julien, Rhône, 
Moro-Giafferri (de). 
Tony Révillon. 


Baylet. 

Béné (Maurice). 
Billères. 
Caillavet, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Guissou (Henri), 
Ben Aly Chérif, Khider, 
Benchennouf, Lamine Debaghine, 


Martine. 

Mezerna, 

Nazi Boni. 
Oucdraogo Mamadou. 
Pourtier. 

Saravane Lambert. 


Ben Tounes. 
Boukadourin. 

Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René), 
Condat. 

Derdour. 

Forcinul. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoaharn£gy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Laribi. 
Paul Pastid, Masson (Jean), 
Béchard. Haute-Marne, 
Bougrain. Moustier (de). 
Chevigné 'de). Naegelen (Marcel). 
Gay (rrancisque). Sissoko (Filÿ-Dabo). 


N'a pas pris part au vote 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationule, qui présidait la séance. 


Les nombres annonvés en <éance 
éié de: 


Pour 199 
CORTE 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
élé re:lifés conformément à la liste de 
scrulin ci-dessus. 


—@ € 


avaient 


COMPTE RENDU IN EXTENSO. — SEANCE 


2° séance du vendredi 16 juillet 1948. 


SOMMAIRE 


1. — Procès-verbal. 


2. — Demandes en autorisation de poursuites. 


3. — Retrait 5rovisoire de l'ordre du jour d’un 
projet de loi. 


4.,— Modificalion du régime de l'assurance- 


vieillesse, — Discussion d'urgence d’une 
propositiov de lot. 
MM. Henri Meck, rapporteur; Ramette, 


rapporteur pour avis de la commission des 
finances; René Mayer, minislre des finances 
el des affaires économiques s; Barangé, rap- 
porteur général de la commission des finan- 
Ces. 

Discussion d'urgence ordonnée et passage 
à la discussion des articles, 

Art, 

Amendement de M. Moisan et Mme Le- 
febvre: Mme Lefebvre, MM, le rapporteur; 
le ministre du travail et de la sécurilé 50- 
ciale. — Retrait. 

Amendement de M. Beugniez: M. Beu- 
guiez. — Adoplion, 

Amendement de Poimbœuf: M. Poim- 
bœuf. — Adoption. 

Amendement de M. Mazicr: MM. Mazier, 
le rapporteur, le minis stre du travail et de 
la sécurité sociale, — Retrait, 

Adoption de l'article fer modifié. 

Art. 2. — Adoption. 

Art. 3. 

Amendement de M, Valentino: MM. Va- 
lentino, le ministre du travail et de la s- 
curité sociale, Beugniez, président de la com- 
mission du (ravai l'et de la sécurité sociale: 
le rappor'eur, Rosan Gérard. — Rejet au 
scrutin. 

Amendement d> M. Delachenal: MM. Dela- 
chena!, le ministre du travail et de ia sécu- 
rité sociale, le rapporteur. — Retrait. 


5. — Demande de discussion d'urgence d’un 


rapport, 

6. — Régime de l'assurance-vieillesse, — Re- 
prise de la &iscussion d'urgence d'une pro- 
position de loi. 

Art. 3 {suite}, 

Amendement de M. Mazier: MM. Mazier, 
le ministre du traval et de la sécurité so- 
ciale Retrait. 

Anendement de M. Boutavant: MM. Bou- 
lavant, le ministre des finances et des 
affaires éconamiques, le ministre du travai! 
et de ln sécurité sociale, rapporteur, 
Viatte. — Rejet au scrutin 

. Autre amendement .de M. Routavant: 
MM. Boutavant, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale, le rapporteur, le mi- 
nistre des fluances et des affaires économi- 
ques. — Rejet au scrutin 

Discussion commune de frois amende- 
ments de Mme Darras et de MM. Delachenal 
et Mazier: M. De'achenal, Mme Darras, 
MM. le président de la commission, le mi- 
uistre du travail et de Ja sécurité sociale, 
Mazier, — Décision de supprimer le para- 
graphe 2? du texte modificatif proposé par 
l'art à 

Amendement de M, Rosan Girard 
MM. Rosan Girard, le ministre du travail 
ct de la sécurité sociale, le rapporteur, Va- 
lenlino, Césaire, le préside nt de la commis- 
sion, Vergès. — Rejet au scrutin 

Adoption de l'artivie 

Art. 4 à 1S. — Adoption. 

Art. 19. 

Amendement de M. Rametle au nom de 
la commission des finances tendant à la 
suppression de l'article: MM. Rame! tte, rap- 
porteur pour avis; le ministre du travail et 
Jde la sécurilé sociale. — Adoplion, 

Art. 20 et 21. — Adoption. 

Adoption de Fensemble de la proposition 
e loi. 


conformément à 


7. — Budget des dépenses militaires pour 
l'exer'ice 1918 — Suite de Ja discussion 
d'un projet de loi. 

Service des essences. 

M. Tourtaud, rapporteur spécial, 
Chap. 190, — Adoption. 

Chap. 191. 


MM. Pierre-Henri Teitgen, ministre des 


forces armées; le rapporteur Spécial, — 
Adoption, 
Chap. 192. — Adoption. 


Chap. 300. 


MM. Desja”dins, le ministre des forces 
armées, — Adoption. 

Chap. 391 à 393. — Adoption. 

Chap. 39%. — M. le ministre des forces 
armces, — Adoplion, 

Chap. 690 à 696, 990, S91, 991. — Adoption, 

Etat D, 

Chap. 990 et 991. — Adoption, 


Service des poudres. 

M. le rapporteur spécial, 
Chap. 170. 

MM. le ministre des forces 
rapporteur. 
Chap. 171. 
. Amendement de M. Desjardins: MM. Des- 
jirdins, le ministre des forces armées, Guil- 
lon, — Retrait, 

Adoption du chapitre. 

_Chap. 172, 350, 311, 670 à 670, 175, 273, 
370-2, 170-3, 370-3. — Adoption. 

Chap. %10-%. — Adoption avec un nouveau 
chiffre. 

Etat D. 

Chap. 370-2, 310-3.. 370-4. Adoption. 

Renvoi de la sule du cébat à 
chaine séance. 

8. — Règlement de 


armées, le 
— Adoption au scrutin. 


l'ordre du jour. 


PRESIDENCE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


PROCES-VERBAL 


M. Île président. Le procès- verbal de la 
première séance de ce jour à été affiché 
et distribué. 

n'y pas d'observation 

Le procès-verbal est adopté, 


DEMANDES 
EN AUTORISATION DE POURSUITES 


M, le président. J'ai recu deux demandes 
en autorisation de poursuites contre deux 
membres de l’Assemblée nationale. 

Ces demandes seront imprimées sous 
les numéros 4970 et 4971, distribuées et, 
l'usage, renvoyées à 
l'examen de deux commissions qui se- 


nommées dans les bureaux. 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


D'UN PROJET DE LOI 


M. le président L'ordre du jour appelle 


rait le vote sans débat du projet de loi 
tendant à l'attribution d'un contingent 
exceptionnel de croix de la Légion d'hon- 
neur, à l’occasion du cinquantit me 
versaire de la loi du 1° avril 1898 sur la 
mutualité, 


Mais une opposition a été formulée et 


sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance, 
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En conséquence, le projet de Jot est} l'accroissement du coût de la vie inter- | de 5.000 habitants qui sont en fait voi. 


provisoirement retiré de l'ordre dx jour 
et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'ar- 


ticle 47 in fine du règlement. 


— 4 — 


MODIFICATION QU REGIME DE L'ASSURANCE 
VIEILLESSE 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 
vommission du tra- 


discussion d'urgence 
loi de M. Meck portant 


M. le president, 
vailk à lemandé la 
de Ja proposition 


modification du régime de lassurante 
Vi il'esec, 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaitre que j'ai reçu des décrets 


désignant, en qualité de commissaires du 
our assister M. le minis- 
sécurité sociale : 


tre du travail et de Ja 
M. Pierre Laroave, maître des requêtes 
ou Conseil d'Etat, directeur général de la 


# 
curité 


M. Marcel Legras, chef du eabinet du 
ministre du travail et de la sécurilé so- 
ciale ; 

M. Francis Netter, directeur adjoint à la 


direction générale de la sécurité sociale ; 

Pour assister M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques: 
M. Guiranud, sous-directeur à le “irection 
du budget; 

M. Pouillot. sdministrateur civil à la di- 
Jection du budget: 

M. Rosenwald, administrateur civil à Ja 
direction dn budget; 

M. Larzul, administrateur civil à la di- 
réchion du budget. 

Acte est donné de ces communications 

La parole est à M. Merck, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité 


M. Henri Meck, rapporteur, Nous remer- 
cions l'Assemblée d'avoir bien voulu faire 
une exception au déroulement de son 
ordre du jour et de nous avoir réservé 
le début L cette séance pour nous per- 
mettre d'examiner un texte législatif 
déposé depuis cinq mois drjà et qui mé- 
rite d’être voté rapidement. 

C'est pour cette raison que je renonce 
à l'intention que j'avais de compléter mon 
rapport écrit par un exposé oral. 

Je me bornerai à résumer, presque en 
etvle télégraphique, la portée essentielle 
de Ja réforme qne nous allons vous pro- 

Tont d'abord, dans la limite des ressour- 
res financières disponibles, nous ailanis 
naijorer Pallocation aux vieux travailleurs, 
qui continuera à servir comme 
pour le caleul de toutes les pensions de 
sécurité sociale. 

Le taux sera porté à 26.090 franes pour 
les coxmmunes de moins de 5.000 habitants 
à 29.000 francs pour les localités de plus 
de 5.000 hab'tants et à 22.000 francs pour 
]a région parisienne. 

Nous arriverons ainsi à une allocation 
qui sera huit fois plus élevée qu'au mo- 
tent de la libération, et à peu près le 
double de ee qu'elle était il y à un an. 

Nous aurions volontiers fait davantage. 
Nous anpliquens rigidement le régime de 
répartition des ressources et des charges 
Nous consacrons à cette majoration toutes 
les reccowrees dont nons disposons 31 
point de vue financier, Mais nous ne pou- 
vons pas donner davantage. ; 

En ce qui concerne les pensions des 
acenrée sociaux, notre texte vous propose 
mne revalorisation qni tient cempte de 


venu depuis dix ans, 

Nous vous proposons pour l'avenir l'ap- 
plication d’une sorte d’échelle mobile, 

I ne s'agit pas d’une échelle mobile des 
salaires, comme on l’a dit à tort, mais 
d'un régime dans lequel les pensions se- 
ront augimentées par des arrêtés intermi- 
nistériels, au prorata de Faccroissement 
des cotisations de l'assurance invalidité et 
vieillesse. 

Les mêmes opérations sont prévues en 
ce qui concerne '? fonctionnement des 
pensions de sécurité sociale dans les dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle. 

Le texte comporte des avantages supp'é- 
imnentaires en faveur des conjoints, pour 
l'octroi des prestations en cas de maladie, 
EH accorde, outre l'allocation minimum des 
vieux travailleurs, des bonifications spé- 
ciiles aux anciens titulaires des retraites 
ouvriéres ct paysannes et des assurances 
sociales, Il s’agit là d’un ensemble d’avan- 
tages substantieis en faveur de nos titu- 
laires de pensions de sécurité sociale. 

Je pens2 done que l’Assemblée sera una- 
nime à voter ce texte dans le plus bref 
délai possible. 

C'est pour cette raison que je prie les 
arateurs qui se sont proposés d'intervenir 
dans le débat d’être brefs. Ce qu’attendent 
de nous les titulaires des rentes d’assu- 
rances sociales et les vieux travailleurs, 
dont Ja situation préraire nous est con- 
nue, c’est que nous agissions vite. 

En qualité de rapporteur, je veux donner 
le bon exemple, Les intéressés n’attendent 
pas de nous de grands discours. Hs alten- 
dent qu’on examine avec bienveïlance leur 
situation vraiment digne d'intérêt, (Ap- 
plaudissements sur divers bancs.) 


M. le président. Ta parole est à M. Ra- 
melte, rapporteur pour avis de ja commis- 
sion des finances. 


M. Arthur Ramette, rapporteur pour avis 
de la commission des finances. Je veux 
également économiser autant que possible 
le temps de l’Assemblée, 

Je dois d'abord indiquer que la commis- 
sion a fait sien le texte dont M. Meek vient 
de nous donner les grandes lignes au cours 
de son bref exposé. 

La commission des finan’es a cependant 
demandé la disjonction de l'article 19. 

En effet, une loi a été votée prévoyant 
qu'une caisse autonome centrale de se- 
cours Inutuels agricoles ferait le service 
des allocations aux vieux travailleurs sala- 
riés du régime agricole. 

Mais cette caisse n'est pas en état actue!- 
lement de fonctionner, Et si l'Assemblée 
adoptait l'article 19 tel qu'il a été rédigé 
par la commission du travail, il est clair 
qu'ainst, la sécurité sociale ne serait pas en 
mesure de régler les allocations aux vieux 
travailleurs salariés du régime agricole, 

ui seraient ainsi privés des ressources 

nt ils bénéficient à l’heure actucle. 

Voilà la seule modification qui a été ap- 
portée par la eormmmission des finances qui, 
par ailleurs, a donné sur l’ensemble du 
texte un avis très favoralh'e. 

Parmi les amendements dont nous som- 
mes saisis, il en est un qui tend à porter 
l'allocation à un taux uuiforme de 36.000 
francs, 

En ce qui me concerne, j'approuve cet 
armendement. Mais je voudrais, en ma qua- 
lité de rapporteur de la commission du 
travail, attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur le fait qu’un taux uniforme est 
particulièrement injuste. 

Si je prends l'exemple du département 
du Nord, que je représente ici, nous y 
trouvons souvent des communes de moins 


sines de grands centres industriels et où 
la vie n’est pas à un niveau plus bas que 
dans ces grands centres. Cependant Îles 
vieux travailleurs y percoivent une allo. 
cation inférieure de 3.009 francs. 

Dans le cas présent, dans toutes les com- 
munes de moins de 5.04) habitants, les 
vieux travailleurs ne percevraient, suivant 
le texte du Gouvernement, que 26.009 
francs, tandis que dans les communes de 
plus de 5.000 habitants le taux scrait porté 
à 29.000 francs. 

Parfois mème, il s'agit de deux com- 
munes accolées l’une à l’autre où, dans 
une même rue, commune à ces deux loca- 
lités, un vieux travailleur habitant d’un 
côté de la rue percevra une allocation de 
26.000 francs, alors que celui qui résidera 
de l’autre côté de la rue touchera, avec 
les mêmes conditions d'existence, 29.000 
francs. 

C'est là une injustice flagrante à laquelle 
il conviendrait de remédier, 

C'est pourquoi l'idée du taux uniforme 
doit être examinée avec bienveillance par 
le Gouvernement, 

Je profite de ce débat pour insister à 
nouveau auprès de M. le ministre du tra- 
vail et surtout, puisque nous avons Ja 
chance de l'avoir parmi nous, auprès de 
M. le ministre des finances. 


M. René Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques. Je suis venu 
pour vous entendre, monsieur Ramette. 
(Sourires.) 

M. Arthur Ramette. Je vous en remercie 
el j'en suis agréablement flatté. 


M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale. Mais pas surpris. 


M. le rapporteur pour avis. Je désire done 
poser la question suivante au Gouverne- 
ment: M. le ministre des finances et 
M. le ministre du travail ont-ils prévu de 
faire voter par Assemblée nationale, 
avant son départ en vacances, les crédits 
nécessaires au payement des allocations 
versées aux économiquement faibles ? 

Les crédits qui ont été votés portaient 
sur les deux vremiers trimestres de l’an- 
née. L’échéance du deuxième trimestre à 
pu être payée aux économiquement fai- 
bles, mais si l’Assemblée nationale ne vota 
pas avant de se séparer les crédits indis- 
pensables, nous nous trouverons en sep- 
tembre, à l'échéance du troisième trimes- 
tre, dans l'impossibilité de verser aux inté- 
ressés l'allocation, cependant modeste, de 
S20 francs qui leur est attribuée chaque 
mois. 

Je voudrais poser une deuxième ques- 
tion qui s'adresse plus particulièrement à 
M. le ministre des finances, quoique M. le 
ministre du travail y soit également très 
intéressé, 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Nous ne faisons qu'un. 


M. le rapnorteur pour avis. IL n'est brut 
que d’une procédure de décrets-lois qui 
serait introduite, paraît-il, dans notre légis-" 
lation par un article de la loi relative aux 
investissements. Nous ne connaissons pas 
encore le texte de cette loi. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. I! n'est pas loin, 


M. le rapporteur pour avis. Il n’est pas 
encore en distribution. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Il aurait été porté à votre 
connaissance, 6i la grève de l'imprimeric 
nationale n'avait eu lieu. 


| 
| 
| | 
| | | 
| | 
| | | 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
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M. le rapporteur pour avis. Si je suis 
bien renseigné, un premier texte a élé dé- 
usé sur le bureau de l'Assemblée. C* 
document a été retiré par vos soins et remn- 
placé par un autre texte, qui n est pas en- 
core en distribution. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le texte a été déposé. I est 
soumis à l'examen de la commission des 
finances. I n’a pu être encore distribué 
en quantité suffisante pour des raisons qui 
tiennent à l'état du travail à l'unprimerie 
nationale. 


M. le rapporteur pour avis. Les rensei 
gnements dont je disposais n'étaient pas 
exactement les mêmes. 

Eu tout cas, il est exact que le texte 
n'est pas encore en distribution. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le projet a été imprime. 


M. le rapporteur pour avis. Pour ma 
part, je ne l'ai reçu. 

En tout cas, il a été question dans la 
presse, qui a largement commenté vos in- 
tentions, monsieur le ministre, que des 
mesures seraient prises en vue d'apporter 
des modifications à la réglementation des 
assurances sociales 

I! serait question, par exemple, de dimi- 
nuer les cotisations patronales en rédui- 
cant la part des cotisations patronales et 
ouvrières destinées à la caisse vieillesse. 

J: désire savoir quelles sont, sur ce 
poml, vos intentions. Nous considérons, 
cu effet, que le fait de procéder ainsi par 
décrets-lois équivaudrait à porter une main 
sacrilège-sur Ja loi des assurances sociales. 
(Erclamations à droïite.) 

Mème si le Gouvernement acceptait 
l'amendement déposé par mes amis, ten- 
dant à porter au taux unique de 36.000 
francs gour la province l'allocation aux 
vieux travailleurs, ces derniers ne tou- 
cheraient que 3.0(0 franes par mois. Or, 
personne ici ne me démentira si je dis que 
chèque personne a besoin moins 
12.000 à 13.000 francs par mois, pour assu- 
rer sa subsistance, 

Notre sollicitude est grande pour les 
vieux travailleurs qui ont droit à une vicil- 
lcsse heureuse. Ils ont acquis, par leur 
tiavail, le droit de jouir d'une retraite. Si 
le Gouvernement réduisait, par des mesu- 
res prises par décrets-lois, les ressources 
de la caisse de sécurité sociale, il causerait 
un préjudice incontestable aux vieux tra- 
vailleurs. 

C'est pourquoi je demande avec insis- 
tance au Gouvernement de nous faire cov- 
naître ses intentions à cet égard. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général 
L'Assemblée aura compris et applaudi Ja 


virtuosité avec laquelle M. Ramette a pu | 


faire, dans cetle enceinte, du « frégo- 
lisme ». (Sourires.) 


M. Arthur Ramette. Pourquoi ? 
M. le rapporteur général. Ie début de 


son intervention était bien le fait du rap”! 


porteur de la commissicn des finances: 
Jnais al admettra certainement avec moi 
que Ja fin émanait de M. Ramette, memlne 
du groupe communiste. (Applaudissements 
au centre et à droite.) 


. M. Antoire Berausois, L'exemple a cté 
sur vos bancs, 


M. le r«pporteur général. La commission 
des finances avait mandaté M, Ramette 
pour présenter un avis sur le projet en 
discussion, Je suis sûr que notre collè- 
gue, avec son. expérience pariementaire, 
trouvera bonne la remarque es je pré- 
sente et que l’Assemblée, d'ailleurs, avait 
faite par avance. (Très bien! très Lien!) 


M, le président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne sais si 
je viens de faire du « frégolisme », mais 
ce dont je suis sûr c'est que, en Ina qua- 
lité de rapporteur du budget du travail. 
je tiens à m'intéresser au plus haut point 
à la défense des revendicatious des tra- 
vailleurs. Il était donc de mon devoir de 
poser des questions au Gouvernement, sur 
ce plan. 

Il est, d'ailleurs, de tradition, pour quel- 
que rapporteur que ce soit, de s'intéresser 
aux défeloppements de la législation qu'il 
est appelé à exposer et à défendre devant 
l'Assemblée. Je crois ne pas avoir dépassé 
mon rôle Ce rapporteur en posant des 
questions précises sur des intentions du 
Gouvernement déjà largement commentées 
par la presse. (Applaudissements à ler 
trême gauche.) 


M. le président. à pas d'opposition 
à Ja discussion d'urgence ?.. 

La discussion d'urgence est ordonn£e, 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
seize heures vingt-cinq minutes.) 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assembiée., consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des «rticles.) 


[Article 


M. le président. Je Goune lecture de l'ar- 
licie 


TITRE 
MODIFICATION DE L'ORDONNANCE N° 45-2154 
DU 19 OCTOPRE 1945 


M. le président. « Art. 47, — Les arli- 
cles 63 à 72, 75 à 78, 115 à 123 de l'ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sont 
abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 


CHAPITRE VI 
Assurance vieillesse, 


« Art. 63. — L'assurance vieillesse ga- 
rantit une pension de retraite à l'assuré 
qui atteint l’âge de soixante ans. 

« Pour les assurés qui justifient d'au 
moins trente années d'assurance, la peu- 
sion est égale à 20 p. 100 du salaire 
aunuel de base. 

« Lorsque l'assuré demande Ja liquida- 
tion de sa pension après l’âge de soixante 
ans, cette pension est majorée de 4 p. 100 
du salaire annuel de base par année d'as- 
surance accomplie postérieurement à cet 
âge. 

« Art. 64. — Pour les assurés qui justi- 
fient d'au moins trente années d'assu- 
rance et qui ont exercé pendant au moins 
vingt années une act'vité particulièrement 
pénible de nature à provoquer l'usure pré- 
maturée de l'organisme ou sont reconnus 
inaptes au travail par la caisse d'assurance 
vieillesse, la pension liquidée à un âge 
compris entre soixante et soixante cine ans 
est égale à 40 p. 100 du salaire annuel de 
base, 


«a En cas de contestation sur l'état 
d'inaptitude, celui-ci est apprécié par une 
cominission constituée à cet effet pour 
chaque région par un arrêté du ministre 
du travail et de la sécurité sociale. peut 
être fait appel des décisions de cette com- 
mission devant la commission nationale 
visée à l’article 52 ci-dessus. 

« Un décret rendu sur la proposition dun 
ministre du travail et Ge sécurité 
sociale, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de la 
santé publique, après consultation du 
conseil supérieur de la sécurité sociale, 
établit Ja liste des activités reconnues 
pénibles an sens du premier alinéa du pré- 
sent article. 

« Art. C5. — Si l'assuré à accompli au 
moins de trente années, mais au moins 
quinze anuées d'assurance, la pension est 
égale à autant de trentièmes de la pension 
calculée conformément à l’article 63 ou à 
l'article Gi, qu'il justifie d'années d'assu- 
rance. 

« Arf. C6, — L'assuré qui a accompli au 
moins cinq années, mais moins de quinze 
années d'assurance, a droit, lorsqu'il 
atteint l’âge de soixante-cing ans, à une 
rente égale à 10 p. 100 du total du mon- 
tant de ses cotisations d'assurance vieil- 
lesse pour Ia période écoulée du 1% juil- 
let 1920 au 31 décembre 1925, et de la 
moitié de l’ensermble des doubles contri- 
butions d'assurances sociales versées à son 
sujet après le 1% janvier 1956. 

« Art. C7. — Lorsque le montant de Ja 
rente prévue à l'article G6 est inférieur à 
UD Hihitaum fixé par arrêté du ministre du 
travail et de la sécurité sociale ou lorsque 
la durée d'assurance est inférieure à ciuq 
années, l'assuré obtient le remboursement 
d'une somme égale à la fraction des coti- 
Sations 1nises à sa charge 

« Art. GR, & — Ja pension prévue 
aux articles 63, cet est nusinentéa 
d'un dixième pour tout assuré de Gi où 
de l'autre sexe ayant eu au moins tros 
enfants, 

« Lorsque les deux conjoints assurés 
SocialiX ont droit en mème temps à 
Majoration du dixième, le éervice de Ja 
majoration dont le montant est Je plus 
faible est suspendu, 

« $ 2. — La pension prévue aux arti- 
cles 63 à 65 est majorée, le cas échéant, 
de moitié, sans que cette majoration puissé 
êtie supérieure à 5.000 franes par an, Jors- 
que le conjoint à charge du titulaire n'ect 
Pas bénéliciaire d'un avantage au tite 
d'une légisiation de sécurité sociale. 

« $ 3. — Lorsque le conjoint à charge . 
atteint l'âge de 65 ans ou de 60 ans en 
cas d'inaptitude au travail, la majoration 
prévue au paragraphe précédent est portée 
à une somme égale à la moitié du taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés des villes de plus de 5.000 habitants, 


« Art. 69. — Les périodes d'assurance 
ne peuvent être retenues, gour la déter- 
Inination du droit à pension ou rente, que 
si elle, ont donné lieu au versement d’un 
Minimum de cotisations déterminées par Je 
d'administration publique prévu 
à l'article 126 ci-dessous. 


« Art. 70. — Les périodes pendant les- 
quelles l'assuré à bénéticié des prestations 
Ioaladie, longue maladie, luaternité, inva- 
lidité, accidenté du travail, ainsi que celles 
pendant lesquelles il s'est trouvé en état 
de chômage involontaire constaté et 
les périodes pendant lesquelles l'assuré a 


été présent sous les drapeaux pour 50n ser. 
vice militaire le val, de 
lisation ou comte volontaire en temps de 
gueire, sont grises en considération en 
vue Ge l'ouverture du droit 4 pension dans 
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les conditions fixées mar le règlemen 
d'administration publique prévu à ‘arti- 
cle 126 ci-dessous. 

« Art, 71, $ 1%, — Le salaire servant de 
buse au calcul de la pension est le salaire 
annuel moyen correspondant aux .cotisa- 
tions versées au cours des dix dernières 
années d'assurance  accomplies avant 
l'âge de 60 ans ou avant l’âge servant de 
base à la liquidation, si ce mode de 
calcul est plus avantageux pour l'assuré. 

« 8 2, — Des arrèlés du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, 
piis après consultation du conseil supé- 
ricur de la sécurité sociale, fixent chaque 
année avant le 1% avril et avec eflet de 
cetle date, d'après le rapport du salaire 
nioyen des assurés pour l’année écoulée 
et l’année considérée tel qu'il résulte de 
Ja masse des cotisations encaisstes et de 
l'effectif des assurés : 

« 1° Les coefficients de majoration af- 
plicables aux salaires et aux cotisations 
servant de base au calcul des pensions ou 
rentes ; 

« 2° Les cocfficients de revalorisation 
applicables aux pensions ou rentes déjà li- 
quidées et dont les titulaires ont dépassé 
l'âge de 65 ans ou de 60 ams s'iis sont 
inaptes au travail. 

« Art, 72, — Les titulaires d'une pension 
ou rente de vieillesse qui n'effectuent au- 
cun travail salarié ont droit ou ouvrent 
droit aux prestations en nature de Pas 
surance maladie dans les conditions pré 
vues au chapitre I du titre I. 

« Au décès du pensionné ou du rentier, 
cet avantage est maintenu à son conjoint, 
si celui-ci remplit, par ailleurs, 125 condi- 
tions prévues à l’article 76 ci-après. 

« Ces prestations sont servies par la 
caisse primaire de sécurité sociale du lieu 
de leur résidence. 

« Un arrêté du ministre du travail et de 
la sécurité sociale peu: fixer chaque an- 
née, après avis du conseil supérieur de 
la sécurité sociale, le taux d’une retenue 
à effectuer sur les arrérages de la pension 
el à verser à la caisse primaire de sécurité 
sociale en vue de la couverture des dé- 
penses résullant du service desdiies pres- 
tations. 


CHAPITRE VII 
Pensions de veuf et de veuve. 


« Art. 75. — La veuve de l'assuré ou 
du titulaire de droits à une pension de 
vieillesse où d'invalidité qui est elle- 
méme atteinte d’une invalidité permanente 
dans les conditions définies à l'article 51, 
a droit À une pension de veuve, si elle 
n'est pas elle-même bénéficiaire ou sus- 
ceptible de bénéficier d'un avantage au 
titre d'une législation de sécurité sociale. 

« Le veuf atteint d’une incapacité per- 
manente de travail recoit, au décès de sa 
femme assurée, si celle-ci subvenait prin- 
cipalement par son propre travail aux be- 
soins de la famille, une pension de, veuf, 
s'il n’est pas lui-même bénéficiaire ou 
susceptible de bénéficier d'un avantage 
au titre d'une législation de sécurité so- 
ciale. 

« Le montant annuel de la pension d’in- 
validité attribuée à la veuve ou au veuf 
est égale à la moitié de la pension prin- 
cipale dont bénéficiait ou eût bénéficié 
le défunt par application des articles 96, 
03, 64 et suivants. 

« Toutefois, la pension à laquelle peut 
prétendre le conjoint survivant est cal- 
culte, selon l’âge atteint par le défunt, 
soit sur la pension d'invalidité dont ce 


dernier eût bénéficié s’il avait été. classé 
dans le deuxième groupe, soit sur la pen- 
sion de vieillesse qui lui aurait été allouée 
s'il avait été reconnu inapte au travail, 
soit sur Ja pension de vicillesse dont il 
bénéficiait où à laquelle il aurait pu pré- 
tendre, 

« Cette pension est majorée de 10 p. 100 
lorsque le bénéficiaire a eu au moins trois 
enfants. Elle ne peut, y compris la majo 
ration, être inférieure au chiffre fixé à 
l'article 68, paragraphe 3. 

« Les pensions d'invalidité de veuf ou 
de veuve sont supprimées en cas de rema- 
riage, 

« Lorsque le titulaire atteint l’âge de 
soixante ans, la pension atribuée au titre 
de l'invalidité est transformée en pension 
de vieillesse de veuf où de veuve d’un 
montant égal. 

« Les titulaires de pensions d'invalidité 
visés au présent article ont €t ouvrent 
droit aux prestations prévues à l’artile 57 
ci-dessus, Les titulaires de pensions de 
vieillesse de veuf ou de veuve ont et ou- 
vrent droit aux prestations en nature de 
l'assurarrae-maladie dans les conditions 
prévues à l'article 72 ci-dessus. 


« Art, 76. — Lorsque l'assuré décède 
après soixante ans son conjoint à charge, 
qui n'est pas lui-même bénéficiaire ou 
susceptible de bénéficier d’un avantage 
au titre d'une législation de sécurité so- 
ciale, à droit, s'il est âgé d'au moins 
soixante-cinqg ans, où de soixante ans en 
cas d'inaptitude au travail où à compter 
de la date à laquelle il remplit ceite con- 
dition d'âge, à une pension de reversion 
égale à la moitié de pension 
ou rente dont bénéficiait ou eût bénéficié 
le défunt, à la condition que le mariage 
ait été contracté avant que celui-ci ait 
at'eint l’âge de soixante ans et que, dans 
les cas où l'intéressé a demandé Ja liqui- 
dation de ses droits avant l'âge de 
soixante-cinq ans, il ait duré au moins 
deux ans avant l'attribution de la pension 
ou rente, 

« Toutefois, le conjoint pourra obtenir la 
‘ension prévue à l'alinéa précédent lorsque 
e mariage, contracté apres le soixantième 
anniversaire de l'assuré, sera intervenu 
avant la promulgation de la présenté or- 
donnance. 

« Cette pension de reversion est majorée 
de 10 p. 100 gr le bénéficiaire a eu 
au moins trois enfants. 

« La pension de reversion, Y compris, 
le cas échéant, la majoration, ne peut ètre 
inférieure au chiffre fixé à l'article 68, 
paragraphe 3. 


CHAPITRE IX 


Disnositions communes à l'invalidité 
et à la vieillesse. 


« Art, 77. — Des arrêtés du ministre du 
fravail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques peuvent fixer, pour la période 
postérieure au septembre 1999: 

« a) Les trimestres qui seront assimilés 
à des trimestres d'assurance pour les as- 
surés qui ont été mobilisés, engagés vo- 
lontaires en temps de guerre, prisonniers, 
déportés, réfractaires, réfugiés, sinistrés, 
requis au titre d'un service de travail 
obligatoire, ou placés du fait de la guerre 
dans des conditions telles que les cotisa- 
tions versées pour eux n'ont pu être cons- 
tatées ou ne peuvent être justifiées; 

« b) Un salaire fictif sur leqyel seront 
supposées avoir été versées Jes cotisations 
de ces assurés: 


« €) Les justifications à produire par les- 
dits assurés pour bénéficier de cetle assi- 
milation, 


« Art, 78. — Les pensions et rentes pré- 
vues aux chapiires V, VI et VIII du pré- 
sent titre sont payables trimestriellement 
et à terme échu aux dates fixées par un 
arrêté du ministre du travail et de la sé- 
curité sociale . 

« Elles sont arrondies, y compris, le cas 
échéant, les majorations, au multiple de 
200 francs immédiatement supérieur. 

« Elles sont cessibles et saisissables dans 
les mêmes conditions et limites que les 
salaires, Toutefois, elles le sont dans la 
limite de 90:p. 109 au profit des établis- 
sements hospitaliers et des caisses de sé 
eurité sociale pour le pavement des frais 
d'hospitalisation. 

« L'application des dispositions du pré- 
sent article ne peut avoir pour effet de 
réduire les arrérages de la pension d’in- 
validité servis pour un trimestre à un 
montant inférieur au quart du taux mini- 
mum fixé à l'article 56, paragraphe 4, de 
la présente ordonnance, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


« Art, 115, $ 47, — Sont maintenus les 
droits résultant pour les assurés de l'artis 
cie Di, paragraphe 5, de la loi du 5 avril 
192$ modifiée, 

« $ 2, — Les droits nés de la loi du 
5 avril 1910 et des lois subséquentes qui 
l'ont complétée où modifiée sont rempla- 
cés, à l'âge de sous le régime 
de la présente ordonnance, par une rente 
minimum de 1.000 francs par an qui 
s'ajoute à Ja pension ou à Ja rente d'as- 
surances sociales; si la rente provenant 
de Ja capitalisation des sommes inscrites 
au compte individuel, au 1% juillet 1930, 
excède 1.000 francs, son montant est ar 
rondi au multiple de 200 francs immédia- 
tement supérieur. 

« & 3. — Les personnes qui ne peuvent 
prétendre à une pension au titre des assu- 
rances sociales mais qui justifient de plus 
de quinze années de versements au titre 
de l'assurance obligatoire des retraites ou- 
vrières et paysannes peuvent bénéficier, à 
soixante ans, d’une pension de 3.000 
francs, majorée de 10 100 si les inté- 
ressés ont eu au moins trois enfants. Cette 
pension est remplacée à soixante-cinq ans, 
ou à partir de soixante ans en cas d’inap- 
titude au travail, par une pension d'un 
montant égal à l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés des villes de plus de 
5.000 habitants à laquelle s'ajoute une 
rente dont le montant est déterminé dans 
les conditions fixées au paragraphe préce- 
dent. 

« $ 4. — Les assurés des retraites ou- 
vrières et paysannes qui ne sont pas sus- 
ceptibles de prétendre à une pension ou 
à une rente au titre des assurances socin- 
les et qui, d'autre part, ne remplissent pas 
les conditions prévues au paragraphe 3 
du présent article obtiennent à soixante 
ans le remboursement d'une somme mi- 
nimum de {1.000 francs; dans le cas où les 
sommes inscrites au compte individuel au 
{er juillet 1930 excèdent ce chiffre, lesdites 
sommes atrondies au multiple de 209 
francs immédiatement supérieur sont rem« 
boursées à l'assuré, 


« Art. 116, $ IT. — Les assurés sociaux 
âgés d'au moins soixante ans au premier 
jour du trimestre civil suivant la mise en 
vigueur de la présente ordonnance sont 
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intenus pour les prestations de l’assu- 
FaDce vieillesse sous le régime résultant 
our eux de la loi du 10 juillet 1935 et du 
écret-loi du 28 octobre 1935 modifié, com- 
lété par l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 
vrier 1945 relative à l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 

« 8 2. — Les prestations en nature de 
Vassurance maladie prévues pour les titu- 
Jaires d'une pension ou d'une rente de 
vieillesse à l'article 72 ci-dessus sont attri- 
buées aux titulaires de pension ou rente 
Jiquidée au titre du décret-loi du 28 octo- 
bre 1935 modifié. 

« Les titulaires de l'allocation viagère 
attribuée au titre de la loi du 5 avril 1919 
modifiée ou de l'allocation prévue à Far- 
ticle 115, paragraphe 3, de la présente or- 
donnance, bénéficient également des pres- 
tations en nature de l'assurance maladie. 


« Art. 117, $ IT, — Les pensions prévues 
aux articles 735 et 76 ci-dessus sont attri- 
buées au conjoint survivant du titulaire 
d'une pension d'invalidité ou de vieillesse 
acquise au titre du décret-loi du 2S octobre 
4935 modifié. 

« Lesdites pensions sont également ac- 
cordées au conjoint survivant du titulaire 
d'une rente d'assurances sociales qui avait 
accompli, à la date à laquelle son compte 
a été arrêté pour la liquidation de ses 
droits, les conditions requises par les ar- 
ticles 65 et 118 de la présente ordonnance 
pour l'attribution d'une pension. 

« $ 2. — Les dispositions du présent ar- 
licle ne sont applicables que si le décès 
du titulaire de la pension ou rente est sur 
ee postérieurement au 31 décembre 
945. 

« $ 3. — Les pensions de veufs ct de 
veuves attribuées au titre des articles 75, 
76 et du paragraphe I du présent article 
sont revisées pour tenir compte de la re- 
valorisation dont aurait été affectée la pen- 
sion du de cujus si les dispositions de l'ar- 
üicle 120 de la présente ordonnance lui 
avaicnt été applicables. 

« S 4, — Les dispositions prévues aux 
paragraphes 2 et 3 de l’article 68 ci-dessus 
sont applicables aux titulaires de pensions 
de vieillesse acquises au titre du déeret 
loi du 28 octobre 1935, 


« Art, 118, $ 17, — A titre transitoire, 
la durée de quinze années d'assurance 
prévue aux articles 63 et 66 est réduite : 

« — à dix ans, si l'entrée en jouissance 
de la pension est fixée à une date auté- 
Tieure au janvier 1947 ; 

«— à onze ans, si l'entrée en jouissance 
de la pension est fixée à une date pos- 
térieure au 31 décembre 1946 et antérieure 
au 1% janvier 1949 ; 

« — à douze ans, si l'entrée en jouis- 
sance de la pens'on est fixée à une date 
postérieure au 31 décembre 1948 et anté- 
rieure au janvier 1951 ; 

« — à freize ans, si l'entrée en jouis- 
Sance de la pension est fixée à une date 
Postérieure au 31 décembre 1950 et anté- 
rieure au janvier 1953 

« — à quatorze ans, si l'entrée en jouis- 
sance de la pension est fixée à une date 
Dostérieure au 31 décembre 1952 et anté- 
tieure au 1% janvier 1955, 


« $ 2. — A titre transitoire, jusqu'en 
1960, le bénéfice des disposit'ons de l'ar- 


licle 64 est accordé aux assurés qui justi- 
fient avoir exercé une activité reconnue 
Cnible au sens dudit article pendant une 
urée égale aux deux tiers de la période 
écoulée entre le 1 juillet 1930 et la date 
de la liquidation de leur pension, 


| 


« Art. 119, $ 1°, — Les pensions prévues 
aux articles 63 et 65 sont, lorsque les titu- 
laires desdites pensions atteignent l'âge 
de 65 ans, ou entre 60 et 65 ans lorsqu'ils 
sont reconnus inaptes au travail, portées 
à un taux égal à celui de la pension prévue 
à l'article 13 de l'ordonnance n° 45-170 
du 2 février 1945 si elles sont d'un mon- 
tant inférieur à cette pension, 

« Le montant des pensions attribuées 
à un âge compris entre 60 et 65 ans, en 
application des articles 64 et 65, ne peut 
être inférieur à celui de la pension revisée 
dans les conditions précitées. 

« $ 2. — Les dispositions du paragraphe 
précédent sont applicables aux pensions 
de vieillesse substituées à des pensions 
d'invalidité liquidées sous le régime du 
décret-loi du 28 octobre 1935 modifié. 

« Art, 120, — Les assurés, dont la pen- 
sion, la retraite ou la rente de vieillesse, 
a été ou sera liquidée avec entrée en jouis- 
sance antérieure àäu janvier 1949, ont 
droit à la revision de leur pension, retraite 
ou rente, à partir du premier jour du mois 
suivant leur 65° anniversaire ou, en cas 
d'inaptitude au travail, leur 60 anniver- 
saire. 

« Cette revision s'effectue en multi- 
pliant la pension, la retraite ou la rente, 
dont jouissent les intéres-és : 

« 1° Par les coefficients ci-après : 


PENSION OÙ RENTE 
PENSION liquidée sous le r'zime 
ANNÉES | ou retraite de l'oraonnance 
liquidée du 19 octobre 1915 
d'entrée |sous le régime (coefficients) 
du décret-loi 
en du 
28 octobre | Liquidations | 
jouissance. 1035 
(coefficients), | normales. 
20 » » 
1936... 20 » 
1957. 20) » » 
1938... 2 » » 
19. 29 » » 
1940... 20 » » 
le 15 » » 
se 14 » » 
1954... 12 » » 
19 » 
19416... 8 6,6 45 
1987... 6.2 5.5 3,3 
1918. 4,3 ü,1 


et, en ce qui concerne les rentes du 
compte iudividuel arrêtées au 31 décem- 
bre 1940, par le coefficient 20, les reates 
ainsi Imajorées étant comprises dans Ja 
pension visée à l'article 13 de l'orjon- 
nance n° 45-170 du 2 février 1945. 

« 2° Par un deuxième coefficient fixé 

par arrêté du ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale et du ministre des finances 
et des affaires économiques, pris avant le 
1e avril de chaque année et avec effet de 
cette date, après consu'tation du consei 
supérieur de la sécurité sociale, en vue de 
compenser Ja variation générale des sa- 
laires, telle qu'elle résulte de la comparai- 
son de l'effectif des assurés et de la masse 
des cotisations encaissées au cours de 
‘Fannée précédente avec l'effectif des 
surés et Ja masse des cotisations envais- 
sées pendant le premier trimestre {918 
multipl'iée par 4. 

« Art. 121, — Les pensions des ascurés 
nés avant Le janvier 1805, liquidées 
conformément aux articles 65 et ci-Les- 
sus, sont revisées à partir du premier 

jour du mois qui suit le 65° anniversaire 
de leur titulaire ou, eu cas d'inaptitude 
au travail, le 60° anniversaire, 


« Cette revision s'effectue en multipliant 
les pensions dont jouissent les intéressés 
par les coefficients suivants : 


ANNÉES DE LIQUIDATION COEFFICIENT 

1,08 
1,15 
1.18 
1,21 


« Cette revision s'effectue en outre de 
celle prévue à l'article 71, 

« Art, 122, — Les dispositions de lar- 
ticle 10 du décret-loi du 28 octobre 1933 
sont maintenues pour les assurés dont le 
droit à la pension aura été ouvert anté- 
rieurement au 1% janvier 1946. 

« Art. 123. — Le règlement général d'ad- 
ministration publique prévu à laruiecle 126 
ci-après déterminera les droits reconnus 
aux assurées inscrites avant le 1% janvier 
1946 dans l'assurance spéciale, ensipplica- 
tion de l'article 16 du décret-loi du 23 octo- 
bre 1955 ». 

M. Moisan et Mine Lefebvre ant présenté 
un ainendement tendant à modifier, dans 
Uarticle 41%, le texte modificatit proposé 
pour l'article 68, paragraphe 1%, de l'or- 
dennance du 19 octobre 1945, en ajoutant 
après les mots: « ayant çu au moins (rois 
enfants », les mots: « où avant élevé au 
trois enfants jusqu'a l'âge six 
ans », 

La parole est à Mme Lefchvre. 


Mme Francine Lcfebvre. Nous craignons 
que les termes « ayant eu au moins {rois 
enfants » ne soient trop restricüfs, 11 peut 
arriver qu'une femme devenue veuve 
après avoir eu un enfant se remarie et ait 
encore deux enfants, Lorsqu'elle sera en 
âge de toucher la retraite, elle aura eu 
trois enfants alors que Je mari n'en aura 
eu que deux, mais en aura élevé trois. 

Nous demandons à l'Assemblée de vou- 
loir bien adopter notre ainendement, 


M. le présidont. Quel est l'avis de Ja come 


raission ? 

M. le rapnorteur., Ia commission avait 
adopté les termes: « ayant eu au moins 
trois enfants », afin d'umiformiser ces 
dispositions, qui étaient contradictoires 
dans les textes antérieurs. Je crois raison- 
nable de maintenir le texte proposé par la 


M. le président. la parole est à M. le mi- 
nisitre du travail et de la sécurité sociale, 


M. le minisire du travail et de la sécurité 
suciale. L'avis de la conimission est 
d'autant que le texte présenté pur Mme 
Lelebvre, S'il nourri de bonnes inten- 
bons, est pratiquement sans portée, la ju- 
risprudence décidant que l'exmession: 
ayant Éievé au moins trois enfants » ne 
Sapplique généralement qu'aux enfants 
qu'on à eus £oi-Imérne, 

Ja commission S'opposant À J'amende- 
uiieux vaut s'en tenir au texte ini- 


Ba. président. 
? 


votre 


fa 


Mme Francine Lefebvre, dou, 


| le président, 
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. M. le président. L'’amendement cest re- 

M. Peugniez a présenté un amendement 
tendant, dans l'arlicle 1°", à rédiger amsi 1e 
début du texte moditicatif proposé pour 
l'article 70 de l'ordonnance du 19 octobre 
1959: 

« Les périodes pour lesquelles l'assuré a 
bénéticié des prestations maladie, longue- 
maladie, maternité, invalidité, accident du 
travail, æinsi que celles pour lesquelles il 
s'est trouvé avant l'âge de 65 ans en état 
de chômage involontaire constaté... », (le 
reste de l'article sans modification), 

La parole est à M, Beugniez, 


M. Louis Beugniez. L'allocalion de chô- 
élant remplacée après 65 ans par l'a!- 
location aux vieux travailleurs salariés, un 
chômeur de pus de 65 ans n’est pas inserit 
au fonds de chômage, Il devient alors im- 
possib'e aux services de placement de 
constater le chômage après cet âge. 

L'amendement que j'ai déposé a pour 
objet de régulariser une situation qui est 
commandée par le régime de l'allocation 
aux vieux travail urs salariés, 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
Jui=sion ? 


M, le rapporteur, La commission accepte 
l'amendement. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Le Gouvernement l'acecpte éga- 
lement, 


M. le président, .e mots aux voix l'amen- 
dement de M, Beugniez, accepté par la 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) - 


M. le président. M. Poimbæœuf à présenté 
un amendement tendant, à l'article 1, 
dans ;e texte modiicalil proposé pour lar- 
de l'ordonnance du 19 octobre 
1919, à insérer entre le deuxième et le 
troisième alinéa la disposition suivante : 

« Toutefois, ja veuve ou le veuf filulaire 
d'une rente d'accident du travail bénéficie 
éventucilement des dispositions prévues à 
S9 ci-apreés., » 

La parole est à M. Poimbœæuf, 


M, Marcel Poimbæœuf, Le souci du législa- 
teur en malitre sociale est de réaliser an- 
tant que faire se peut la justice et l’effi- 
cacilé, tout en évitant les fraudes, les 
cumus et doubles emplois, 

C'est ainsi que l'articie 75 a prévu des 
disposiiions particulières pour la veuve on 
le veuf de l'ascuré, en marquant que l'un 
ou l'autre avait droit à une pension après 
Je décès du conjoint à condition que le 
survivant ne soit pas bénéficiaire ou sus- 
ceplible de bénélicier d'un avantage au ti- 
tre d'une Jégis'ation de sécurité sociaie, 

Cependant, il peut apparaitre oparortun 
— j'espère que l'Assembhée sera de cet 
avis — de formuler une réserve en faveur 
d'une catégorie particulière de bénéficiai- 
éventuels, Tel est l'objet de mon 
amendement, 

L'article S9, auquel il se réfère, dispose 
que l'assuré, titu.aire d'une rente allouée 
en vertu de là législation sw les accidents 
du travail dont l'état d'invalidité subit, à 
Ja suite de maladie ou d'accident, une 
aggravation non suscepl'ble d’être indem- 
nisée par application ladite Jégisiation, 
peut prétendre an bénéfice Ge l'assurance 
invalidité, si le degré total d'incapacité est 
au moins des deux tiers, 

C'est l'application de cet article 89 que 
réclame l'amendement que je souliens en 
faveur du veuf ou de la veuve bénéficiaire 
d'une renle accident, 


M. le président. Quel ect l'avis de Ja 
commission ? 


M. le président de la commission. la 
commission accepte j'amendement, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le Gouvernement l'accepie Cgaie- 
ment, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. lPoimhœuf, accepté par 
commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. M. Mazier a déposé un 
amendement qui tend, à l’articie 1%, dans 
le texte modicalif proposé pour l’artic:e 76 
de l'ordonnance du 19 octobre 1945, après 
les mots: « à compter de la date à laquelle 
il remplit cette condition d'âge » à rédiger 
ainsi la fin du premier alinéa: 

« À une pension de reversion égale à 
la moitié du total de la pension principale 
ou rente dont bénéticiait où eût bénéficié 
le défunt et de la majoration prévue à 
l’article 68, paragraphe 3. » 

La paroie est à M. Mazier, 


M. Antoine Mazier. Mon amendement 
contient une disposition logique. 

En effet, lorsque les deux conjoints sont 
vivants, is’ disposent de ressources cons- 
tituées par la pension principale à laquelle 
s'ajoute une majoration pour le conjoint. 

Le texte en discussion prévoit qu'à Ja 
mort d'un des conjoints, le survivant ne 
bénéficie plus que de la moitié de Ja pen- 
sion principale, Par mon amendement, le 
conjoint survivant disposerait de res- 
sources égaies à la moitié de celles dont 
bénéficiait le ménage avant Ja disparition 
du défunt, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur, [1 commission n’a pas 
eu l'occasion d'examiner cet amendement 
déposé tardivement, Mais l'admiaistration 
nous fait connaitre que son application 
coûterait 4 milliards de francs. 

Si, sur un ensemble de St milliards de 
francs de recettes prévues pour 1948, cette 
seule réforme coûte 4 milliards, étant 
donné que nous avons pris des disposi- 
tions en vue d'une répartition intégrale 
— c'est-à-dire l'utilisation de toutes les 
ressources au profit des titulaires de ren- 
tes et des pensions de sécurité sociale — 
il nous est impossible de donner notre 
assentiment à cette improvisation. 


M. le président, La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociaie. Le Gouvernement demande à 
M. Mazier de retirer son amendement qui 
tend, comime il l'a dit, à calculer la pen- 
sion de veuve à raison de la moitié du 
total! de la pension principale et de Ja ma- 
joration pour conjoint à charge. 

Il'est assez difficile, d'ailleurs, de conce- 
voir ce que peut étre la majoration pour 
conjoint à charge d'une veuve. (Sourires.) 
C'est pourquoi, indépendamment d'autres 
raisons, je demande à M. Mazier de retirer 
son amendement, qui, paraital, coûterait 
environ 4.200 millions de francs. Dans l'hy- 
pothèse mème où, pour reprendre Je mot 
d’'_« improvisation » de M. le rapporteur, 
ce ne serait pas exactemeat la dépense à 
prévoir, elle serait quand même de cet or- 
dre de grandeur, C'est la deuxième raison 
pour laquelle je demande à M. Mazier de 
bien vouloir retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Mi- 


zier, 


M. Antoine Mazier, Contrairement à ce 
que vient de dire M. le ministre du travail, 
il serait logique, si les ressources des cais- 
ses de retraites pour la vieillesse le per- 
mettaient, que les survivants puissent dis- 
poser de la moitié de la somme perçue par 
le ménage avant la disparition du défunt. 

S'il est exact que cette disposition repré- 
sente une dépense de plus de quatre mil 
liards — je sais avec queile prudence à été 
établi le texte que nous discutons — ja 
retire mon amendement, mais à regret. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Je partage le regret de M. Ma- 
zier et je le remercie. 


M. le président. L'ameadement est re- 
tiré. 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 4% avec les modifications résultant des 
amendements adoptés par l’Assemblée. 


(L'ensemble de l'article 17, ainsi modis 
lié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Aït. 2. — Les articles 
56 et 61 de l'ordonnance n° 45-2554 du 
19 octobre 1945 sont abrogés et remplacés 
par les disposilions suivantes : 

« Art, 56, $ 1%. — Pour les invalides du 
premier groupe, la pension est égale à 
30 p. 100 du salaire annuel moyen corres- 
pondant aux cotisations verstes au cours 
des dix dernières années d'assurance prés 
cédant la première constatation médicale 
soit de la maladie ou de l'accident ayant 
entrainé l’invalidité, soit de l'état d'inva- 
lidité. Toutefois, lorsque l'assuré ne 
compte pas dix années d'assurance, la pen- 
sion est égale à 30 p. 100 du salaire an- 
nue] moyen correspondant aux cotisations 
versées au cours des années d'assurance 
accomplies depuis l'’immatriculation. 

« Des arrêtés du ministre du travaii et 
de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques, pris 
après consultation du conseil de 
la sécurité sociale, fixent avant le 1* avril 
de chaque année et avec effet de cette 
date, d'après le rapport du salaire moyen 
des assurés pour l’année écoulée et l'an- 
née considérée tel qu'il résulte de la masse 
des cotisations encaissées et de l'effectif 
des assurés: 

« 1° Les coefficients de majoration ap- 
plicables aux salaires servant de base au 
calcul des pensions; 

« 29 Les coefficients de revalorisation 
applicables aux arte déjà liquidées. 

« $ 2, — Pour les invalides du deuxième 
groupe, la pension est égale à 49 p. 100 
du salaire défini au paragraphe précédent. 

« $ 3, — Pour les invalides du troisième 
groupe, elle est égale au montant prévu 
au paragraphe 2 majoré de 20 p. 100, sans 
que celte majoration puisse être inférieure 
à 25.000 francs. 

« & 4. — La pension d'invalidité ne peuf 
être inférieure au taux de l'allocation aux 
Vieux travailleurs salariés prévu pour les 
bénéficiaires des villes de plus de 5.000 ha 
bitants, 

« & 5, — Cette pension peut être reviséé 
en raison d'une modification de l'état d'in« 
validité de l'intéressé. 

« Art, 61, — Dans le cas où l'hospitalis 
sation du titulaire d'une pension d'iava- 
lidité est à la charge de la caisse primaire 
de sécurité sociale, ladite pension est ser- 
vie intégralement lorsque l'assuré à deux 
enfants ou plus À sa charge, au sens dd 
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« Elle est réduite: 

« D'un cinquième si l'assuré à un en- 
fant où un ou plusieurs ascendants à sa 
charge. 

« De deux cinquièmes si l'assuré est ma- 
rié sans enfant ni ascendant à sa charge. 
« De trois cinquièmes dans tous les au- 
{res Cas. 

« Toutefois, cette réduction ae peut 
avoir pour effet d'abaisser le montant tri- 
mestriel de la pension au-dessous du quart 
da taux prévu à larticle 56, paragra- 
phe 4.» 

Personne ne demande la paroïe 2. 

Je mets aux voix l’artiele 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 3.] 


M. ie président. Je donne 
l'articie 3: 


lecture de 


TITRE 


MODIFICATION DE L'ORDONNANCE N° 45-170 
DU FÉVRIER 1945 


« Art. 3. — Les articles 2 à 5, 8 et 13 
de l'ordonnance n° 43-170 du 2? février 
195: modifiée sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Art, 2, $ 1%. — Bénéficient de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés et 
des avantages accessoires définis à Parti 
cle 3 ci-après, les travailleurs français 
sans ressources suffisantes, âgés de 
soixante-cinq ans ou plus, qui justifient 
avoir occupé sur le territoire métropoli- 
tin après avoir atteint l’âge de cinquante 
ans et pendant une durée supérieure à 
cinq ans, un emploi salarié ou assimilé au 
sens de la législation sur les assurances 
sociales leur avant procuré une rémunéra- 
tion normale et ayant constitué leur dér- 
nière activité professionnelle. 

« La durée de cinq ans de travail saia- 
rié où assimilé dont doit justifier l'assuré 
dr l’âge de cinquante ans, est rem- 
placee : 

« Par une durée de six ans de travail 
saarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
née 1947; 

« Par une durée de sept ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l'an- 
née 1948; 

« Par une durée de huit ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l'an 
née 1949: 

« Par une durée de neuf ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
née 1950; 

« Par une durée de dix ans de travail 
salarié où assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
Lee 1951 ; 

« Par une durée de onze ans de travail 
salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
née 1952; 

« Par une durée de douze ans de travail 
Salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
née 1953; 

« Par une durée de treize ans de travail 
Salarié ou assimilé si l'intéressé a rempli 
les conditions requises au cours de l’an- 
1954; 

« Par une durée de quatorze ans de tra- 
Vail salarié ou assimilé si l'intéressé a 
rempli les conditions requises au cours 
de l’année 1955: 

« A compter du 1% janvier 1956 par une 
urée de quinze ans de travail salarié ou 
assimilé, 


« Le requérant qui ne satisfait pas à 
la durée de salariat exigée après cinquante 
ans peut prétendre à l'allocation s’il jus- 
tifie avoir exercé pendant au moins 
vingt-cinq ans un emploi salarié ayant 
conslilué sa dernière activité profession- 
nelle. 

« Les années de salariat ne peuvent être 
prises en considération pendant les pé- 
riodes d'’assujettissement obligatoire aux 
assurances sociales que si, pour la pé- 
riode antérieure au 1° janvier 1945, une 
d'elles au moins a fait l’objet du verse- 
ment de la double cotisation des assu- 
rances sociales ou si le réquérant prouve, 
par la production d’un certificat de son 
employeur, qu'il a été effectivement sa- 
larié, sauf recours de la caisse régionale 
d'assurance-vieillesse contre le ou les em- 
ployeurs responsables du non-payement 
des cotisations pour obtenir le payement 
d'une somme forfaitaire correspondant à 
cinq annuités d’arrérages. 

« Pour la période postérieure au 31 dé- 


sont prises en considération pendant les 
périodes d’assujettissement obligatoire que 
si elles ont fait l’objet du versement de 
la double contribution des assurances so- 
ciales. 

« Les périodes de salariat ne sont sus- 
ceptibles d'ouvrir droit à l'allocation que 
si le salaire correspondant est au moins 
égal au chiffre minimum fixé par arrêté 
du ministre du travail et de la sécurité 
sociale. 


« & 2, — L'allocation peut être égale- 
ment accordée aux travailleurs français, 
âgés de soixante ans ou plus, remplissant 
les conditions prévues au paragraphe 1% 
et reconnus inaptes au travail par la 
caisse régionale d'assurance vieillesse des 
travailleurs salariés. Dans le cas où les 
intéressés contestent Ja décision prise, 
quant à leur état d'inaptitude, ils peu- 
vent porter le différend devant des com- 
missions régionales instituées à cet effet. 
Les décisions des commissions régionales 
sont susceptibles d'appel devant une com- 
mission nationale fonctionnant auprès du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale pour les vieux travailleurs non agri- 
coles et devant la commission nationale 
agricole d'invalidité et d’inaptitude au 
travail pour les travailleurs agricoles. 


« Art. 3, $ 1%, — Le taux de l'allocation 
est fixé comme suil: 

« 29.000 francs pour les travailleurs 
résidant à Ja date de leur soixante- 
cinquième anniversaire ou, dans Je 
cas prévu à l'article 2, paragraphe 2, 
à la date de la demande d'allocation, 


dans une ville de plus de 5.00) ha- 


rité sociale et du ministre des finanres et 
des affaires économiques et ayant été oc- 
cupés dans une telle ville ou localité pen- 
dant deux ans au moins au cours des pério- 
des de travail ouvrant droit à l'allocation; 

« DL) 26.000 francs pour les autres tra- 
vailleurs ; 

« $ 2. — Si deux conjoints ont droit 
simultanément à lallocation, celle de la 
femme est réduite de moitié. 

« .Toufefois, cette disposition n'est pas 
applicable à la femme qui produit un acte 
de notoriété constatant qu'elle vit séparée 
de son mari depuis au, moins cinq années 
et que ce dernier ne lui sert aucune pen- 
sion alimentaire. 

« $ 3, — A l'allocation principale s’ajou- 
tent: 

« a) Une majoration de 5.000 francs 
par an pour le conjoint âgé de moins de 


} Soixante-cinq ans à Ja charge du bénéfi- 


cembre 1944, les périodes de salariat ne 


bitants ou une localité assimilée par ar-. 
rèté du ministre du travail et de Ja sécu- | 


ciaire ; cette majoration est portée à 10.000 
francs par an lorsque le conjoint à charge 
atteint l’âge de soixante-cinq ans; 

« b) Une bonification de 2.000 francs par 
an pour les bénéficiaires de lallocation 
avant eu au moins trois enfants: si les 
deux conjoints ont droit à cette honifica: 
lion, ceile-ci n’est servie qu’au pére; 

« c) Une allocation complémentaire de 
3.000 francs par an pour les bénéficiaires 
résidant à la date de leur soixante-cin- 
quième anniversaire ou, dans le cas prévu 
à l’article 2, paragraphe 2, à la date de 
demande d'allocation, à Paris où dans 
une des communés de Seine et Seine-et- 
Oise assimilées par arrêlé du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques et y avant été occupés. pendant 
deux ans au moins, au cours des pério- 
des de travail ouvrant droit à l'allocation. 

« $ 4. — Les arrérages des allocations et 
des avantages accessoires sont pavés tri- 
mestriellement et à terme échu aux dates 
fixées par un arrêté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


« Art. 4. — En cas de décès du titulaire 
d'une allocation aux vieux travailleurs sa- 
lariés, la veuve à charge qui n'est pas 
elle-même bénéficiaire d'un avantage au 
litre d’un régime de sécurité sociale res 
coit, si elle est âgée d'au moins soixantes 
cinq ans, ou à compter de la date à las 
quelle elle atteint cet Âge, un secours via- 
ger égal à la moitié de l'allocation du dé- 
funt, à la condition que le mariage ait 
été contracté avant que celui-ci ait atteint 
l’âge de soixante ans et que, dans le cas 
prévu à l’article 2, paragraphe 2, il ait 
duré au moins deux ans avant l'attribu- 
tion de J'allocation. 

« Le secours viager est attribué dans les 
conditions précitées à la veuve à charge 
âgée d'au moins soixante ans si elle est 
reconnue inapte au travail. 

« Le secours viager est augmenté, le 
cas échéant: 

« De la bonificalion prévue à l'alinéa b) 
du paragraphe 3, de l'artiele 3; 

« De Ja moitié de l'allocation compilé 
mentaire prévue à l'alinéa c) du mème 
paragraphe. 

« Le secours viager augmenté, le cas 
échéant, des avantages complémentaires 
ne peut être inférieur à Ja moitié du taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés des villes de plus de 5.000 habitants, 


« Art. 5, $ 197, — L’allocation n'est due 
que si le total des ressources personnelles 
du travaiiieur ou du conjoint survivant 
de quelque nature qu'elles soient — et de 
l'aliocation n'excède pas 75.600 francs par 
an. Lorsque le bénéficiaire est marié. l'al 
| location est due dès lors que Je tatal des 
ressources des époux et de l'allocation 
n'excède pas 100,000 francs par 40. 

« Lorsque le total de F'allocalion et des 
ressources pérsonneles du travaileur, du 
conjoint survivant ou des époux dépasse 
ces chiffres, l'allocation est réluite en 
conséquence. 

9 


l'allocation aux vieux travaileurs 


— Les arrérages servis au titre de 


salariés, 


déduction faite des cotisations versées 
éventuellement pour l'assurance vieilessa 
| depuis l’éntrée en jouissonce de jadite 
| allocation. <ont recouvrés sur la succes- 
sion de l'all'ocataire, lorsque l'actif het est 


au moins égal à un million 
« Le recouvrement eat effectné par l'ad- 


ministration de l'enregistrement: lé 
duit en est versé. sous déduction dés frais 
de régie, à la caisse nationale de sécurité 

sociale, 
« Les sommes rerouvrahes as 
qui S'CXCrCC 


jrantiss par un priviège 
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médiatement aprts celui de l'Etat pour le 
recouvrement des droits de mutation par 
décès, 

« Les règles de prescription prévues aux 
articles 29, 2° et 3°, et 304 du code de 
l'enregistrement sont applicables, 

3%, — Est passible d'une amende de 
6.000 à 120.000 fraacs quiconque se rend 
coupable de fraude où de fausse déclara- 
tive pour obtenir ou faire obtenir ou ten- 
ter de faire obtenir des ailocations qui ne 
sont pas dues, sans préjudice des peines 
résu:tant de l'application d'autres lois s’il 
y échet. 

« Sera puni d'une amende de 6.000 à 
420.000 francs et, en cas de récidive dans 
le délai d'un an, d'une amende de 120.000 
francs à 500,000 francs tout intermédiaire 
convaincu d'avoir offert ou fait offrir es 
services, moyennant émoluments con- 
venus à l'avance, à une personne en vue 
de jui faire obtenir le hénéfice de l'allo- 
calion qui peut lui être due. 

« Art. 8, — Les alocations et avantages 
accessoires prévus par la présente ordon- 
hance sont cessibies et saisissabies aans 
les mémes conditions et limites que le 
saiaire, Toutefois, eLes le sont dans la li- 
mite de 90 p. 100 au profit des établisse- 
ments hospitaliers et des caisses de sé- 
curite sociale pour le payement des frais 
d'hespitalisation. 

« Art. 13, $ 1%. — Les titulaires de pen- 
sions de vieillesse des assurances éociales 
ou des retraites ouvrières et paysannes qui 
bénéficient: 

« a) Soit du minimum de pension de 
vicilesse des assurances sociales garanti 
Fi l'article 11, paragraphe 7, du décret- 
oi du 28 octobre 1935 ou de l'articie 8, 
2, du décret-loi du 20 octobre 

939 : 

« b) Soit d'une pension d'invalidité des 
assurances sociales transformée en pen- 
sion de vieilesse:; 

« €) Soit de l'allocation accordée par 
l'Etat aux assurés obligatoires de la loi du 
& avrii 1910 sur les retraites ouvrières et 
pavsanues, 
recuivent à l'âge de 65 ans (ou de 60 ans 
s'ils sont reconnus inaptes au travail dans 
les conditions prévues au paragraphe 2 
de l’article 2) une pension qui ne peut 
être inférieure à ceile comportant: 

« 1° L'allocation aux vieux travailleurs 
salariés prévu pour les bénéficiaires des 
villes Ge plus de 5.000 habitants; 

.« 2° La rente inscrite à leur compte indi- 
viduel  d'assurance-vicillesse arrêté au 
31 décembre 1910, arrondie au multiple de 
200 fwancs immédiatement supérieur; 

« 3° La rente résultant des versements ef- 
fectués au üUtre des retraites ouvrières et 
pay-armes portée forfaitairement au chif- 
fre de 1.000 francs, Toutefois si la rente 
provenant de Ja capitalisation des sommes 
duscri'es au compte individuel, au juil- 
Jet 1929, excède 1.000 francs son montant 
est arrondi au multiple de 200 francs im- 
médialtement supérieur; 

« 4° Les avantages complémentaires pré- 
vus à l’article 3, paragraphe 3 ci-dessus. 

« S 2, — Les anciens assurés sotiaux ou 
R. 0. P, non visés au paragraphe précé- 
dent et qui ont obtenu l'allocation prévue 
au tilre la présente ordonnance con- 
servent égalemenf le bénéfice des rentes 
visées au paragraphe précédent ». 

M. Valentino a présenté à l'article 3 un 
amendement ainsi conçu: 

« Dans le texte modificatif proposé pour 
l'article 2 ($ 1) de l'ordonnance du 2 fé: 
vrier 1945, 

L — Dans le premier alinéa, après les 
mots: « sur le territoire métropolitain », 
insérer les mots: « ou dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, 
de la Guyane ou de la Réunion... », 


II, — Rédiger ainsi le début du deuxième 
alinéa: « sur le territoire métropolitain, la 
durée de cinq ans. », 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mon amendement 
tend à rendre le texte en discussion appli- 
ble dans les départements créés par la loi 
du 19 mars 196. 

L'allocation vieillesse ayant été intro- 
duite dans les départements d'outre-mer. 
le jeu de l’article 73 de la Constitution à 
pour effet d'étendre à ces territoires les 
modifications de la législation relative à 
cette allocation, Or, le texte proposé 
par la commission indique que les modi- 
fications envisagées ne concerneraient que 
les territoires métropolitains. 

Il y a là une restriction préjudiciable 
aux ressortissants de nos départements 
C'est pourquoi je propose de préciser que 
le texte sera applicable dans le territoire 
métropolitain et dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion. 

Sans doute fera-t-on valoir certaines 
objections. Mais si elles avaient quelque 
valeur dans le passé, elles en sont dépour- 
vues le 4% avril. On peut objecter que le 
décret du 30 mars qui a fixé les taux de 
l'allocation vieillesse dans les nouveaux 
départements consacre une disparité entre 
les taux fixés et ceux qui, à la date du 
30 mars, étaient en vigueur dans la métro- 
pole. 

Mais cette disparité s'explique par deux 
raisons. 

Tout d'abord, les pourparlers ont duré 
longtemps entre le ministre du travail et 
le ministre des finances. Au moment où le 
ministre du travail a élaboré son texte, 
les taux qu'il proposait étaient les mêmes 
que eeux qui étaient en vigueur dans la 
métropole. Mais les mois se sont écoulés 
et, pendant que les discussions se poursul- 
vaient, un nouveau texte a été voté pour 
la métropole, si bien que les taux ont été 
modifiés. 

Lorsque le ministre des finances donna 
con accord au texte initial du ministère du 
travail, les taux qui figuraient dans ce 
texte n'étaient plus en rapport avec ceux 
qui venaient d'être modifiés par la loi nou- 
velle. 

Si donc il n’y avait pas eu ce désaccord 
prolongé entre deux ministères, les taux 
se fussent trouvés les mêmes, dès lori- 
gine, dans les nouveaux départements et 
dans la imétropole. 

Cette disparité des taux était suppor- 
table à l'époque, parce que le régime fis- 
cal était tel que le coût de la vie pouvait 
paraître moins élevé dans les territoires 
en cause qu'il l'était dans la métropole. 

Avec l'introduction de la fiscaïité mé- 
tropolitaine, au contraire, le coût de la 
vie dans les nouveaux départements est 
plus élevé que dans la métropoles à tel 
point que les fonctionnaires métropoli- 
lains qui s’y trouvaient en service ont, 
pour Ja plupart, demandé à quitter ces 
départements, parce qu'avec des traite- 
ments égaux à ceux de leurs collègues 
métropoiitains — et pour certains, ces 
traitements sont même majorés de 25 pour 
100 — ïiïs n'ont pas de quoi subsister dé- 
cemment. 

Or, dans une lettre datée du 10 juillet, 
M. le secrétaire d'Elat au budget reconnaît 
que l'introduction de la fiscalité métropo- 
litaine, particulièrement en Ce qui cart- 
cerne Ja taxe à la production, a pour effet 
de faire porter l'impôt sur le prix coûtant 
des marchandises, majoré de frais de 
transport considérables, si bien que les 
prix de revient dans les départements 
d'outre-mer sont beaucoup plus élevés que 
dans la m£tropoie et qu’en s'approvision- 


nant aux mêmes sources que le consom. 
mateur métropolitain, le consommateur 
de ces départements doit payer davan- 
tage. 

J'estime que la mise en vigueur des 
textes fiscaux métropolitains dans les nou- 
veaux départements ne permet plus d'uc- 
cepter des disparités de taux. 

Je répète qu’au départ, l'intention du 
ministre du travail avait été d'établir les 
mêmes taux pour la métropole et les nou- 
veaux déparlements. Mais, pendant que 
se déroulaient les pourparlers entre les 
deux ministères qui n'arrivaient pas à 

|_ s'entendre, le Par:ement a eu le temps de 

voter le texte qui a augmenté le taux ap- 
p'icable en France, alors que d’après l'ac- 
cord intervenu par la suite, entre le mi- 
nistère du travail et le ministère des 
tnances, c'étaient les anciens taux en vi- 
gueur dans la métropole qui devaient être 
appliqués. 

Pour ces raisons, ‘je pense que l’Assem- 
blée voudra suivre la commission du tra- 
vail et accepter la première partie de mon 
amendement, 

En ce qui concerne la deuxième partie 
de mon amendement, je suggère évidem- 
ment que la durée de ciag ans soit la 
même dans la métropole et dans les 
nouveaux départements, parce que l'ou- 
vrier n’a droit à l'allocation vieillesse que 
dans la mesure où il a exercé, pendant 
cinq ans, un travail salarié. Je ne fais 
aucune objection à cette disposition pré- 
vue dans le texte de la commission, 

Mais ce texte prévoit également qu’au 
fur et à mesure que le temps s'écoule, 
cette durée de cinq ans de pratique d'une 
profession saariée donnant droit à l’ou- 
verture des prestations d’allocation vieil- 
lesse, irait en augmentant jusqu’à six, 
sépt, huit et neuf ans, et ainsi de suite. 
Cette disposition se justifie parfaitement 
dans la métropole, où l'allocation vieillesse 
est en application depuis 1941 et où l’as- 
surance vieillesse est en vigueur depuis 
vingt ans, 

Mais il est évident que cette mesure 
prévoyant l'augmentation d’une année, à 
chaque exercice budgétaire, de la durée 
de cinq ans qui a été récemment intro- 
duite dans la légisiation métropolitaine, 
n'a pas de raison d’être pour des dépar- 
tements où l’on vient seulement d'intro- 
duire Le régime de l'allocation vieillesse. 

Je demande done à l’Assemb'ée de bien 
vouloir, sur ce point également, suivre la 
comimission du travail qui a bien voulu 
donner un avis favoralble à l'adoption de 
mon amendement. 


M. le président. Que! est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre ou travail et de la sécu- 
rité sociale. L’amendement de M. Valen- 
tmo vise les conditions d'application de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
dans :es quatre nouveaux départements. 

En vertu des dispositions en vigueur, 
qui sont reprises dans la proposition de 
loi en discussion, l'attribution de l'allo- 
cation est subordonnée à la justification 
de cinq années de travail salarié après 
cinquante ans. Cette durée se trouve aug- 
mentc progressivement de manière à at- 
teindre quinze ans après un certain nom- 
bre d'années et à permettre ainsi la dispa- 
rition du mécanisne transitoire de l’allo- 
cation jusqu'au jour où l'assurance vicii- 
lesse fonctionnera à plein. 

M. Valentino fait valoir ge ces disposi- 
.ons ne peuvent pas s'appliquer dans les 
nouveaux départements, puisque l'afloca- 
tion aux vieux travailleurs salariés n'y 
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aurait été appliquée qu’à une date beau- 
coup pus tardive que dans les autres dé- 
artements français. 

}} demande, si je 1 ai bien compris, que 
la majoration du délai de cinq ans prévue 
our les départements métropolitains ne 
pas <tendue aux nouveaux départe- 

ents. 
gr principe de l'amendement de M. Va- 
Jentino ne saurait être contesté par le 
coavernement, On ne peut certes pas 
piquer aux nouveaux départements la 
méme progression que pour :es départe- 
ments métropolitains, mais cela ne signifie 
pas qu'il n'y ait pas lieu de leur en 
apphquer une autre. | 

L'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés devrait, en effet, apparaître partout 
comme une mesure transitoire permettant 
d'attendre le moment où l'assurance vieil- 
Jesse fonctionnera à plein. 

plutot que de prévoir dans Je texte 
mème de la loi des dispositions particu- 
lères aux quatre départements de la 
France d'outre-mer, il me paraît préféra- 
ble de renvoyer, d’une manitre générale, 
à un décret Je soin de fixer des modalités 
particulières d'application de ce texte dans 
ces départements. 

Je suggère donc, puisque, malheureu- 
sement, le Gouvernement — je le regrette 
quotidiennement — n'a pas :e droit 
d'amendement, que la proposition de lai 
soit complétée par un æticle supp'émen- 
taire tendant au but que je viens d'’in- 
diquer. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. Louis Beugniez, président de la com- 
mission. La commission se rallierait volon- 
à la proposition Gouvernement si 
l'amendement était retiré. 


, M. le président. La parole est à M. Valen- 
Ino. 


M. Paul Valentino. Plutôt que de tout 
perdre, je me serais rallié à la proposition 
du Gouvernement si celle-ci n'était pas 

Nous réglons par la loi l'allocation-vieil- 
lesse dans la métropole. D'après la Consti- 
tution, en ce qui concerne les nouveaux 
départements, c'est aussi par la loi que 
nous devons régler cette allocation. 

IL faut retenir de l'argumentation de 
M. le ministre du travail qu'il est néces- 
siire d'appliquer un certain décalage. Mais 
iä soiution peut être trouvée tout de suite. 

Je remarque que le délai est porté à six 
ans pour les Salariés avant rempli les 
conditions requises en 1947, c'est-à«iire 
que, l'al'oeation-vieiliesse ayant été app'i- 
quée en France depuis 1941, un dé:ai de 
biltement de cinq ans serait accordé. 

Pair conséquent, l'allocation - vieiliesse 
Chant appliquée depuis cette année seuie- 
ment dans les nouveaux départements, ce 
Serait à partie de 1954 que les délais de 


à Six, sept, huit, neuf ans et plus prévus à 


Ce texte pourraient commencer à jouer. 
Autrement dit, alors que le texte qui nous 
est soumis dispose que la durée de travail 
Silarié dont doit justifier l'intéressé qui 
fempit les conditions requises pour l'an- 
n'e 1947 sera de six ans, il faudrait pré- 
Voir que, dans les départements d'ouire- 
De la durée sera de six ans pour l'année 
104, 


Nous retenons done la suggestion de 
f. le ministre du travail, Mais je pense 
que celle que je viens de présenter peut 
l'approbation du Gouvernement, 


M. le président. Dans ces conditions, 
Monsieur Valentino, retirez - vous votre 
? 


M. Paul Valentino. Il s'agit de modifier 
mon amendement dans le sens que je 
viens d'indiquer, pour tenir compte des 
objections de M. le ministre du travail, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
soviale. Je préfère la procédure que j'ai 
proposée. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de comuission, 


M. le président de la commission. Je pro- 
pose à l’Assemb'£e le texte suivant qui me 
semble susceptible de recueillir son appro- 
bation : 

« Des décrets rendus sur le rapport du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, du ministre de l’agriculture, du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, détermineront les conditions dans 
lesquelles la présente loi sera appliquée 
dans chacun des départements de la Gua- 
deloupe, de la Guvane française, de la Mar- 
linique et de la Réunion. 

« Ils détermineront notamment le taux 
de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, ainsi que la rémunération minimum 
servant de lhase au caleul des cotisations 
de la sécurité sociale, en fonction du rap- 
port des salaires movens du manœuvre 
simultanément appliqués dans les départe- 
ments considérés et dans lensemble des 
départements de la métropole. » 


M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino. 


M. Paul Valentino. Je ne peux pas 
accepter le texte dont M. Beugniez vient 
de donner lecture. 

En effet, d’abord il existe une Constitu- 
tion qui doit être notre loi à tous; ensuite, 
en fait, les textes rég'ementaires concer- 
nant les départements d'outre-mer ne peu- 
vent paraître parce que les ministres ne 
pas à se mettre d'accord à 
eur sujet et doivent, à tout moment, re- 
couri® à l'arbitrage du Parlement. 

J'ai retenu ce qu'il y avait de fondé dans 
l'argumentation de M. le mimistre du tra- 
vail. J'ai transposé dans le temps pour les 
départements en cause les d'spositions déjà 
prévues dans le texte en discussion pour la 
métropole. 

La proposition qui tend à renvoyer la 
solution de cette qnestion à des décrets 
traduit la volonté de soustraire au Par'e- 
ment les décisions qui concernent les dé- 
partements d'outre-mer. Or, depuis cin- 
quante ans, la revendication constante de 
ces territoires est de n'être plus soumis au 
régime des décrets, mais de l'être à celui 
des lois. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
s'agirait uniquement d'un décret 
d'appiication, monsieur Valentino. 


M. Paul Valentino, Vous parlez d'un dé- 
cret d'applicalion; mais c’est la ioj qui 
doit réger la question. 

Un principe est posé: six ans après l’en- 
trée en vigueur de l'allocation vieiilesse, 
le délai de cinq ane doit être majoré. 

En France, l'allacation vieillesse existe 
depuis 194. A partir de 1247 vaus pro- 
posez de substituer un délai de six ans 
à celui de cinq ans. Dans les départements 
d'outre-mer, l'allocation vieillesse est app'i- 
quée à partir de 1918, Je propose que par- 
ra!lèlement à la situation de la métropole. 
le délai de six ans soit appiiqué à partir 
de 1954. 

Cette mesnre n'est pas compliquée el 
est très facile à appliquer. 

Je prétends d’aïlenrs que si personne 
n'avait d'arrière-pensée, l'acceptation d'un 
amendement dans ce sens ne sou.èverait 
pas de difficuliés. 


M. le président. Je vais cansu'ter l'As- 
semblée sur l'amendement de M. Valentino, 


M. Paul Valentino. Je demande le scrutin. 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je demande à M. Va- 
lentino de retirer son amendement. 

Le rapport que doit présenter M. Viatte 
sur la proposition de loi relative à l'en- 
semble des questions soulevées par Fap- 
paication de a sécurilé sociale dans les 
territoires d'outre-mer est actue lement en 
instance devant la commission du travail. 

Il serait done plus sage d’examiner de 
près la question, d'autant plus que la com- 
mission n'a pas eu le temns d'examiner 
l'amendement de M. Vaientino. 

Ainsi la commission sais'rait à nouvean 
l’Assemblée de la question d'ici à quel- 
ques jours, lorsque vendra en discussion 
le rapport de M. Viatte, 


M. le président. La solution proposée par 
M. le rapporleur vous donne-t-eie satis- 
faction, monsieur Valentino #? 


M. Paul Valentino. Je m'y rallierai en 
désespoir de cause. 

Je fais cependant observer que, depuis 
le 1% avril, les travailleurs auraient dû 
bénéficier de J'allocation v'eil'esce, Je sais 
que des difficuités ont surgi, qui viennent 
seulement d'être résolues, 

Mais dès l'instant que M. le rapporteur 
preni l'engagement, au nom de la eom- 
mission du travail, de nous soumettre Ja 
question à bref délai, à l'occasion de Ja 
discussion d'une proposition de loi, je fais 
confiance à la commission et à l'Assemblée 
pour er.risager une soution équitable du 
problème. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Faites-vous également 
fiance au Gouvernement ? 


M. Paul 
{Rires ) 

En définitive, je demaude la disjonc- 
tion de l’artiele et le renvoi de mon amen- 
dement à Ja commission qui examinera 
à nouveau l'articie. 


M. le président. La paru'e est à M. Gi- 
rar(. 


Valentino, Pas beaucoup ! 


M. Rosan Girard. Je ne puis m'aesocier 
non plus à la procédure qui consiste à 
conférer au Gouvernement le droit de Jégi- 
férer par décrets en £e qui concerne Îles 
départements d'outre-mer, Cette procédure 
est anticonstitutionnelle. 

n'esi d’ailleurs plus possible de faire 
confiance au Gouvernemeut pour Fappii- 
cation des lois sociaies aux départements 
d'outre-mer. 

Le Gouvernement semble toujours igoo- 
rer l'existence de ces départements et 
nous fait toujours des proimesees qui ne 
sont pas tenues, M. le ministre du travail 
lui-même a déjà pris solennellement, à 
deux reprises, devant la commission de 
l'intérieur et devant Ja commission du 
travail, l'engagement de déposer des 
textes destinés à assurer le démarrage 
effectif de la sécurité sociale dans nos dé- 
partements. Or, nous attendons toujours 
ces textes. 

v à mieux. L'article 28 de Ja Joi n° 48- 
161 du 17 janvier 1948, instituant lalloca- 
tion-vieilles<e pour les personnes non 
salarices, dispose : 

« Les dispositions de la prieente loi se- 
ront étendues par des lois utérienres aux 
| départements de Ja Guadesoupe, de la 
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Guy il0, la M t'inique et de la Réunion. 
les projets tendant à réaliser cette exten- 
£ion 4 t soumis au Parlement 
gix mois suivant la pro- 


ont elre 


dans le délai de 


muigalion de la présente loi, » 

Les six mois sont écoulés et le Gouver- 
iuéconnaissant la vo:onté du lé- 
gisiateur, n'a pas déposé sur le bureau de 
l'Assemblée les projetée de Joi étendant 


aux départements d'outre-mer Flaïllocation 
vieillesse, 

De quoi s'agit-il aujourd'hui ? Un 
cret du 20 mars dernier a étendu chez 
nous l'allocation aux vieux travailleurs sa- 
Jariés, Fa violation de toute justice, les 
taux ridiculement bas de 12.000 et de 
15.000 francs ont été institués, 

Aujourd'hui, l'Assemblée discute une 
Joi majorant, dans des proportions d'ail- 
leurs faibles, Je taux de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés. Nous 
demandons que Jes vieux des dépar- 
tements d'outre-mer bénéficient de ces 
dispositions, Nous repreaons jiatégrale- 
ment l'amendement abandonné par M, Va- 
Jentino et nous demandons un scrutin. 
(Applandissements à l'extrême qauche.) 


Valentino, 
de renvoi 


demande 


M. le président. 
main'enez-vous votre 
à la commission ? 


M. Paul Valentino. La commission m'a 
demandé d'attendre la discussion de la 
proposition de loi rapportée par M. Viaite. 

Si j'élais sûr que mon amendement fût 
adopté, jé n'en demanderais pas la dis- 
jonction, 


M. le président, Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Valentino, repris par 
M. Girard. 


M. Paul Valentino, Je n'ai jamais dit — je 
liens à le préciser — que je retirais mon 
amendement, 

La cormmission s’est prononcée et 
demandé de le retirer, J'ai alors proposé la 
disjonction et Le renvoi à la commission de 
l'arliele et de mon amendement. On ne 
peut donc pas dire qu'on le reprend. 


M. le président de la commission du 
travail, Je demande la parole, 


M. le président. Ta parole est à M. le pré- 
sident de la commission du travail. 


M. le président de la commission du 
travail, 11 convient que l’Assemblée sache 
exactement ce qu'il en est. 

La commission du travail étudie actuel- 
lement un texte étendant aux quatre dé- 
partements d'outre-mer toutes les dispo- 
sitions en vigueur dans la métropole con- 
cernant la sécurité sociale. 

Il semble sage et logique d'attendre ce 
texte qui a été discuté cet après-midi en 
commission avant l'ouverture de la pré- 
sente séance et dont l'étude sera reprise 
aussitôt après le présent débat pour être 
poursuivie jusqu'à son achèvement, 


M. le président, Acceptez-vous la dis- 
Die" de l’amendement, monsieur Gi- 


M. Rosan Girard. Non, monsieur le pré- 
sident. Je reprends l'amendement de M. Va- 
lentino et je demande un scrutin, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Valentino, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, l’ersonne ne demande 
pius à voter 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrétaires font le dépouille- 
inent des votes.) 


M. le président, Voici le résullat du dé- 
pouiliement du scrutin: 


Nombre des 907 
Majorité absalne. 254 


Pour l'adoption... 187 
Contre 920 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


M. Delachenal a déposé à l’article 5 un 
ermenderment tendant à supprimer, à la fin 
d1 premier alinéa du texte modificatif pro- 
posé pour l'article 2, paragraphe 4®% de 
l'ordonnance du 2? février 1945, les mots: 
« et ayant constitué leur dernière activité 
professionnelLe » 

La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal, Mes chers collè- 
gues, le texte que nous discutons en ce 
iorment 1net deux conditions à l’attribu- 
tion de l'allocation aux vieux travailleurs 
salaries, 

faut, d'abord, que le postulant jus- 
d’un certain nombre d'années de tra- 
val salaric entre cinquante et soixante- 
cinq ans: sept années, s'il demande son 
allocation en 1918, huit années si c’est en 
1919, et ainsi de suite, pour aboutir à 
quinze années à partir de 1956, c’est-à-dire 
qu'à compter de cette date, il devra jus- 
Ufer qu'il a perçu un salaire d’une ma- 
nière continue entre cinquante et soixante- 
ans, 

I n'y a pas d'observation à formuier 
à cet égard, 

Mais voici la seconde condition requise. 

1! faut que l'emploi salarié ait constitué 
la dernière activité professionnelle de l’in- 
téressé 

Il est évident que cette condition n'aura 
aucune raison d'être à partir de 1956, 
puisque ce postulant aura travaillé conti- 
nuellement Jusqu'à soixante-cinq ans. Son 
travail salarié aura bien constitué sa der- 
nière activité professionnelle. 

Mais est-il opportun d'exiger cette con- 
dition, même auparavant ? Elle aboutit, 
permettez-moi de vous le dire, à des injus- 
tices flagrantes. 

Jai signalé à M. le ministre, par voie de 
question écrite, le cas d'un vieil ouvrier 
qui avait été salarié comme travailleur arti- 
san entre quinze et cinquante-sept ans, 
c’est-à-dire durant quarante-deux années 
de son existence. 

A cinquante-sept ans, il est allé se retirer 
chez son fils qui était petit artisan. Il à 
vécu en famille, en aidant son fils dans 
son travail et il ne perçevait plus de sa- 
laire, Quand il a eu soixante-cinq ans, on 
lui a refusé l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés, en arguant que son travail 
de quarante-deux années comme Salarié 
n'avait pas constitué sa dernière activité 
professionnelle puisque, ensuite, il était 
associé avec son fils, 

Or, il n'avait jamais passé aucun contrat 
d'association avec son fils. Il se bornait 
à vivre avec lui, à l’aider dans son tra- 
vail, sans aucune rémunération. 

IL est réellement choquant d'aboutir à 
un pareil résultat. 

Je ne vois pas pourquoi l’on exige en- 
core à l'heure actuelle que la dernière acti- 
vité professionnelle ait élé celle de tra- 
vailleur salarié, Cette seconde condition 
pourrait être aisément supprimée. C'est le 
but de mon amendement, 


leurs salariés, 


M. le président. La parolc est à M, le mi. 
nisire du travail. 


M. le ministre du travail et de la sécu. 
rité sociale, L'’amendement de M. Delacho. 
nal aurait pu se justifier à l'époque où 
aucun régime n'était prévu pour faire bé. 
néficier d’allocations-vieillesse les 
ments non salariés de la population, 

Mais, depuis la loi du 17 janvier dernier 
ces éléments bénéficient d’un régime qui 
leur est propre. 

Si l'on attribuait l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés à des travailleurs dont 
la dernière activité professionnelle n'était 
pas salariée, on créérait des doubles em. 
plois avec l'application de la loi du 17 jan 
vier 1948. 

Les vieillards dont la dernière activité 
était non salariée doivent relever du ré. 
gime de la loi sur les non salariés et non 
de l'allocation aux vieux travailleurs sa. 
lariés. 

Si je demande à M. Delachenal de retirer 
son amendement, c’est surtout pour ne 
re créer de contradictions entre les deux 
égislations et des impossibilités d'applica- 
tion. Il serait en effet impossible de savoir 
laquelle des deux législations s'applique 
au cas particulier que vous avez cité 

Je vous accorde bien volontiers, mon- 
sieur Delachenal, que l’on ne considère 
comme activité professionnelle qu'une a«c- 
tivité procurant des revenus normaux, Le 
simple bricoleur n'ayant qu'une activité 
intermittente ou réduite ne peut se voir 
opposer cette activité, 

Sous le bénéfice de ces observations, €t 
en considérant que la loi devra s’appli- 
quer avec la réserve que je viens de for- 
muler, laquelle vous donne raison sur ke 
fond mais sans justifier votre amendc- 
ment, je vous demande, pour les raisons 
ratiques que j'ai énoncées, de bien vou- 
loir retirer votre demande. 


M. le président, La parole est à M, 
chenal. 


M. Joseph Delachenaï, M. le mini-tre me 
permettra de lui faire deux réponses, 

Tout d'abord, il est injuste qu'un 
salarié qui a travaillé comme tel pendani 
toute sa vie, depuis sa première jeunesse 
jusqu'à l’âge de 64 ans, et qui, entre 64 &l 
65 ans, a exercé une autre activité profes- 
sionnelle, ne puisse pas bénéficier de l'al- 
location aux vieux travailleurs salariés, 
laquelle est incontestablement plus élevée 
que l'allocation qui lui sera allouée aux 
termes de la loi du 18 janvier, puisque 
cette loi ne prévoit qu'un minimum de 
moitié de l'allocation aux vieux travail- 
L'intéressé risque donc 
d’être privé de la moilié de sa retraite, c& 
qui est injuste. 

D'autre part, et c'est ma seconde ré- 
pense, il se peut fort bien — et c'est le 
cas que je vous ai précisé tout à l'heure, 
monsieur Je ministre — que ce salarié 
n’ait pas exercé une profession détermi- 
née Jui permettant d’avoir droit à la 7re- 
traite. 

Je vous ai cité le cas d’un homme qui, 
pendant toute sa vie, a travaillé comme 
salarié, puis s’est retiré chez son fils qu'il 
a aidé dans son travail. Ce salarié n'élait 
pas inscrit comme artisan; c’est son fils 
qui était artisan. Par conséquent, ce vieil- 
lard de 65 ans n'aura droit ni à l'allocation 
de vieux travailleur salarié, ni à l’alloca- 
tinn spéciale de l'artisan, puisqu'il n2 
pas été lui-même artisan. 

Nous aboutissons ainsi à une injustice. 

Il me semble qu'il doit suffire d’avor 
été travailleur salarié pendant le nombre 
d'années fixées par l'article 3 pour bénélr 
cier de l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés, 
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M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur, 
rteur, Le cas d'espèce auquel 
a déjà trouvé” sa 
solution du fait que plusieurs arrèts de la 
cour de cassation précisent que « n’est pas 
considéré comme activité professionnelle 
non salarite, faisant obstacle à lattribu- 
tion de l'allocation, le travail indépendant 
occasionnel destiné à fournir un gain d'ap- 
point et ne constituant pas l'exercice 
d'une activité professionnelle indépen- 
dante ». 

Je pense donc, contrairement à la ré- 
ponse à la question écrite à laquelle se ré- 
fève M. Delachenal dans l'esposé des ma- 
tifs de sa proposition de loi n° 4341 et 
dans celui de son amendement, que le cas 
d'espèce soulevé aurait dù étre réglé dans 
un sens favorable à l’intéressé. 

Je prie donc M, Delachenal dé retirer 
con amendement, car celui-ci risquerait 
d'éhrrgir le cadre d'application de la loi 
en faveur de parties prenantes qui ne se- 
vuient pas toujours dignes d'intérêt, 


M. le président. La parole est à M. Dela- 
chenal. 


M. Joseph Delachenal. Le cas que j'ai 
ne me paraît nullement correspondre 
cux indicalions de M. le rapporteur. 

En effet, M. le rapporteur vient de par. 
je du gain d'appoint, I s’agit alors d’une 
personne qui est encore salariée et qui, 
en plus de son salaire, se procure un 
gain d'appoint par un autre travail. Or. 
le cas que j'ai soulevé est celui d'un 
homme ayant cessé d'être salarié un peu 
avant l'âge de soixante-cinq ans; puis- 
qu'il n’a plus de salaire, on ne peut par- 
ler pour lui de gain d'appoint. 

Je crois done devoir maintenir mon 
cmendement, car je ne vois pas la raison 
du maintien de la référence à la dernière 
professionnelle. 

M. le ministre du travail à déclaré que 
cet homme pourrait toucher l'allocation 
prévue pour les membres de sa profes- 
siun, Donnez-lui plutôt la possibilité de 
toucher l'allocation des travailleurs sala- 


liés, des l'instant qu'il a été salarié 
dant le nombre d'années fixé par l'ar- 


ticle 3 du projet. 


M. le président. La parole est à M. le 
midistre du travail et de la sécurité 
Sociale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Je désire simplement tire à M. De- 
lachenal l'article 19 de la loi du 17 jan- 
Vicr, IE est ainsi rédigé: 

« Des règlements d'administration pu- 
bligue fixent les conditions dans les- 
quelles la charge des allocations est répar- 
le entre les caisses lorsqu'un bénéficiaire 
à exercé successivement des activités pro- 
fessionnelles relevant de plusieurs caisses 
abpartenant à des organisations auto- 
lunes différentes ou à des régimes de 
» 

Var conséquent, les cas d'espèce peu- 
tranchés par la simple applica- 
Uon de règ'ements d'administration pu- 
dique découlant de l’article 19. 

Je pourrais, d’ailleurs, reprendre à re- 
bours l'argumentation de M. Delachenal 
en disant qu'un assnietti qui a été artisan 
pendant quarante-cinq ans et qui devient 
Cnsuite salarié pour des raisons indépen- 
dintes de sa volonté pendant Jes trois 
dernières années de son activité profes- 
Slunnelle, tombe, à l'inverse du raisonne- 
de M, Delachenal, dans une situa- 
tiour symétrique de celle qu'il à citée en 
CXcmpie, 


M. Joseph Delachenal. ne pourra 
bénéficier de la retraite des vieux travail- 
leurs salariés. Vous savez, en effet, qu'il 
faut, pour cela, avoir effectné sept 
années de travail après l'âge de cinquante 
ans, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale. Soil. Supposons que le travailleur 
que j'ai pris pour exemple ait été pendant 
trente ans artisan et pendant sept ans 
salarié; il se trouverait dans le cas 
inverse de celui que vous avez cité. 

Croyez que, pour éviter une comnlica- 
tion extrème et l’enchevétrement de deux 
systèmes, il vaudrait beanconp mieux 
que vous reliriez votre amendement. 


M. Joseph Delachenal, Je veux bien, 
après les explications données par M. le mii- 
nistre du travail, ne pas insister, 


M. le président, L'amendement ect re- 
tiré, 


DEMANDE DE DISCUSS!ON D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La commission des fi 
nances demande Ja discussion d'urgence 
de son rapport n° 4910 sur le projet de loi 
esgeg prorogation des dispositions de Ja 
oi du 20 août 1947 créant un compte spé- 
cial intitulé « Approvisionnement en den- 
rées et produits alimentaires ». 

Confarmément aux dispositions du 92 ali- 
néa de l’articie 61 du règlement, it va être 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communiea- 
tion aux présidents des groupes et au Con- 
seil de la République, 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu'en fin de 
séance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dir-sept heures quinze minutes.) 


ASSURANCE-VIEILLESSE 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Nous renrenons la dis 
cussion de la proposition de loi concer- 
nant læ modification du régime de l'assu- 
rance-vicillesse, 

[Article 3 (suite).] 
M. le président. M. Mazier à déposé, à 
l'article 3, un amendement tendant, dans 
le texte moditicatif proposé pour Farti- 
cle 2, paragraphe 1%, de l'ordonnance du 
2 février 1935, après les mot: « qu'il a 
été effectivement salarié », à rédiger ain 
la fin du quatorzième alinéa : 
« sauf recours de la caisse rézionale 
d’assurance-vieillesse contre le ou les em- 
ployeurs responsables du non-payement 
des cotisations pour obtenir le payement! 
d'une somme forfaitaire correspondant à 
cinq fois le montant des sommes que l’em- 
ployeur aurait dû verser aux assurances 
sociales pendant l'emploi du salarié pour 
la double cotisation revalorisée au taux 
actnel et à laquelle il était assujetti. Un 
arrêté du ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale fixera les coefficients qui de- 
vront être appliqués, » 
La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Voici la préoccupation 
qui à inspiré mon amendement : 

Lorsqu'un vieux travailleur demande le 
bénéfice de l'allocation, il doit avoir jus- 
tifié qu'il à ecutisé aux assurances sociales 
où présenter un certificat d’employenr, 

En délivrant ce certificat. l'employeur re- 
connait qu'il n'a pas respecté la loi sur les 
assurances sociales. 

C'est pourquoi Ja loi du 7 octahre 1946 
prévoyait une sanction: l'employeur de- 
vait rembourser à la <éeurité sociale le 
montant de l'allocation payée au bénéfi- 
claire, Cette sanction se justifiiit, mais 
elle était vraiment excessive, 

La présente proposition de loi prévoit une 
sanction inférieure qui. cependant, à mon 
avis, est encore trop sévère. Elle dispose, 
en effet, que l'emploveur défaillant devra 
Verser cinq années d'arrtrages d'alloca- 
tions. 

d'estime que cette sanction est trop 
lourde parce qu'en réalité elle frappe non 
pas l'emploveur, mais le salarié. 

En effet, le salarié qui a travaillé chez 
un émploveur qui n°? colisait pas n'oblien- 
dra pas un certiticat de cet employeur ; 
lorsque celni-ci saura qu'il doit verser une 
somme qui représente annuilés de 
29.000 franes, soit 135.000 franes, il refu- 
sera le certificat demandé. 

Je connais un eas où le salarié avait 
obtenu le certificat de l'employeur. Ce der- 
nier à été condamné à paver l'allo ation, 
mais étant donné qu'il n'est pas plus riche 
que le salarié, celui-ci rembourse à son an- 
cien patron l'allocation, 

C'est pour éviter de semblables cijtua- 
tions que j'ai déposé mon amendement, 

Je signale que les dispositions dont je 
souhaite Ja modification ne s'appliauent 
pas seulement à de gros entrepreneurs, à 
d'importants employeurs: elle s'applique à 
de petits employeurs. et pour une période 
où les asenrances sociales n'étaient pas en- 
core entrées dans les mœurs, 

Cela suffit à justifier mon amend:ment. 

La proposition de lui en discussion pré- 
vait que « les années de salariat ne peu- 
vent élre prises en considération sauf 
recours de Ja caisse régionale d'assnrance- 
vieillesse, contre le on les employeurs res- 
ponsables du non-parement des cotisations 
pour obtenir le payement d'une somme 
forfailaire correspondant à eing annnités 
d'arrérages ». 

Mon amendement remplace ces derniers 
mots par ceux-ci: 

« d'une somme forfaitaire correspon- 
dant à einq fois le montant des sommes 
que l'emploveur aurait dû verser anx assue 
rances sociales pendant l'emploi du salarié 
pour la double eotisation revaloriste au 
laux actuel et à jagnelle il était assujetti. 
Un arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale fiver: les cocflicients qui 
devront être appliqués ». 

Je crois que cet amendemen :'ippliqne 
à un petit nombre de 15, et À des cas 
anciens, et je signale à M. le ministre des 
flnances, qui semb'e s'étonner de ma pro- 
position, que le groupe du rasemh'emient 
des gauches répnhlisaines du Conseil de 
la République à déposé une pranosition de 
loi qui tend exactement au méme but que 
mon amendement. 


M. la ministre des finan:es et des affaires 
économiques. Je ne pas de votre 
proposition, mon cher college; je ne la 
crois pas applicable. 


M. le président. Li M. le 
ministre du travail et de la sécurité 
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M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Le Gouvernement est hostile à la 
propos de M, Mazier. Il s'agit de ver- 
sements que lon hapose à l'empoveur 
qui a délivré le certificat de cinq ans de 
{ravail à un vieux salarié, sans avoir payé 
les cotisations d'assurances Sociales qu'il 
devait régler pour la période correspon- 
dante. 

La comm'asson, en proposant le texte 
dont M. Meck est le rapporteur, a limité la 
delte de l'employeur à cinq annuilés d'ar- 
rérages de l'allocation, 

Le Gouvernement considère que c'est là 
uue solution relativement raisonnable, et 
il s'oppose à la demande de M. Mazier, qui 
propose une réduction supplémentaire de 
Ja pénalité en limilant cese-ci au paye- 


ment des cotisations arriérées, 


M. Antoine Mazier, Mullipiié par cinq. 


M. le ministre du travail ei de la sécurité 
sociale. A quoi cela aboutirait-ii? Je 
m'excuse de lire à M. Mazier — je suis 
bien convaincu que ce n'était pas là son 
intention — que nous aboutirions à une 
sorte de prime à la fraude, en tout ças à 
une prime de non-piyement des cotisa- 
tions. 

Lorsque M. Mazier dit qu'il s'agit de 
cas très rares, nous æépondons qu'il s'agit 
de eas beaucoup moins rares qu'il ne 
l'imagne, en réalité de cas extrèmement 
nombreux. 

A l'époque présente, le ministre du tra- 
vail et de a sécurité sociale éprouve beau- 
coup de difficuités à faire rentrer les coli- 
sations, Y compris, parfois — je le dis 
avec honte, pour une certaine fraction du 
patronat — les cotisations déjà précomp- 
tées sur le salaire ouvrier, Il ne possède, 
du reste, aucune arme rapide et efficace 
pour les faire rentrer. Il serait donc par- 
ticulicromont inopportun d'accorder une 
sorte d'amnistie aux fraudeurs. 

C'est pour cette considération d'ordre 
moral que, sans méconnaître les intentions 
très profondes et très pures de M. Mazier, 
je lui demande de b'en voulcir retirer son 
amendement. 


M. le président, La paroïe est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier, Je fais remarquer à 
M. le ministre du travail que je demande 
à l'emp'oveur le payement d'une somme 
forfaitaire correspondant, non pas aux coti- 
sations qu'il devait, mais à cinq fois leur 
montant, calculé en tenant compile des 
salaires actuels. Il s'agit, par conséquent, 
d'une somme assez imporlante, 

Toutefois, si, vraiment, l'amendement 
sous cette forme est irrecevah'e, M. Île 
ministre du travail ne pourrait-il pas envi- 
sager d'examiner avec le maximum de 
bienveillance Jes recours qui seraient 
présentés par des salariés on par des 
empoyveurs, pour des faits antérieurs à 
191 ? 

A l'heure actuele, la sécurité sociale est 
entrée dans les inœurs et les empioveurs, 
en général, semplissent leur devoir. En 
tout cas, les ouvriers Y veillent. Autrefois, 
il n'en était pas de même. Il y avait sou- 
vent complicité entre l’ouvrier et lem- 
ployeur pour ne pas payer les cotisations, 
ce qui ne se produit plus. 

Je crois, par conséquent, que M. Île 
ministre pourrait donner des assurances en 
ce qui concerne certains cas particuliers 
pénib'es, en considération desquels j'ai 
déposé cet amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 
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M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. M. Mazier me tend trop aimabie- 
ment là perche pour que je ne la sai- 
sisse pas, 

S'il s'agit de cas pénibles, la bienveil- 
lance du Gouvernement, chargé d'appli- 
quer la :oi, est acquise. 

Dans les autres cas, par contre, c’est 
avec fermeté, sévérilé et rigueur que nous 
app'iquerons la loi, 


M. le président. Monsieur Mazier, maïin- 
tenez-Vous votre amendement ? 


M. Antoine Mazier. Je le retire. Je me 
réicrerai au Journal officiel lorsque j'aurai 
un cas particulier à soumettre à M. le 
ministre, (Sourires.) 


M, le président. L'imendement est retiré. 

M. Boujavant a déposé un amendement 
tendant à rédiger comme suit le paragra- 
phe {° du texte proposé pour l'artice 3 
de l'ordonnance du 2 février 1945: 

« Le taux de l'allocation principale aux 
vieux travailleurs prévue à l’article 19 de 
la loi n° 47-1127 du 25 juin 1947 est porté 
à 90.000 francs pour l’ensemble des loce- 
lités du territoire francais. » 

La paroïe est à M. Boutavant, 


M. Rémy Boutavant. Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai déposé, au nom du groupe Ccom- 
muniste, cet amendement, parce que j’es- 
time possilie, compte tenu de l’état actuel 
de la trésorer.e de la eaisse d’assurance- 
vieillesse et des prévisions pour les mois 
à venir, de revaloriser très sensiblement 
ce qu'il est convenu d'appeler la retraite 
des vieux. 

Je tiens à préciser, au cours de cetie in- 
tervention, qu'il est possible, en même 
temps, d'accorder des bonifications appré- 
cables aux pensionnés anciens cotisants, 
afin que l'on ne puisse pas, tout à l'heure, 
prétendre que ies cormimunistes, en proo- 
sant un reévement trop important de l'£l- 
location aux vieux travailleurs salariée, 
s'opposent à l'octroi de tes bonifiscations àe 
pension aux assurés. 

A la vérité, nous avions, devant l'a com- 
mission du travail, anporté des chiffre 
prouvant qu'i: était possible, en effet, tout 
en favorisant les anciens cotisants, de sa- 
tisfaire, dans une large mesure, aux re- 
vendicalions modestes et légitimes des 
vieux travailleurs allocataires. 

Les aispositions du projet gonvernemen- 
tal, reprises par M. VMeck au début de la 
aiscussion en commission, ne prévoyalent, 
pour l'allocation principale aux vieux tra- 
Vailleurs, que les taux en vigueur depuis 
du 8 janvier dernier, c’est-à-dire 
19.000 franes, 22.000 frames et 25.000 francs 
enfin pour la région parisienne. 

On  justifiait ces propositions qui, à 
l'heure actuelle, seraient inadmissib'es 
pour nos vieux, par le fait que ces taux, 
que j'avais eu l'honneur de faire accepter 
le 3 janvier par l'Assemblée. unanime, 
élaient déjà en augmentation de 3.00 
ranes sur les précédents et que, par consé- 
quent, nous n'avions fait, le 8 janvier, que 
voter par anticipation la majoration pro- 
posée par le Gouvernement. 

Mais, je tiens à signaler que, depuis 
celle promeéese An Gouvernement qui re- 
monte, je crois, à la discussion du budget 
du travail, en juillet de l’année dernière, 
le pouvoir d'achat des vieux travailleurs a 
dimioué considérah'ement, Aussi est-il 
apparu, à la commission unanime, qu'un 
nouveau et substantiel relèvement de l’al- 
location s'imposait, 

C'est dans ces condit'ons que, le 27 avril, 
J'avais eu l'honneur de déposer sur le bu- 
reau de l'Assemblée, au nom du groupe 
communiste, la proposition de loi n° 4037 
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tendant à porter le taux de l'allocation 
principale à 36.000 francs par an; c'état 
uonc exactement le texte de mon amende. 
néent d'aujourd'hui. 

EL à l'appui de cette proposition, nous 
apportions en commission des chiffres qui 
nous avaient été fourmis par les représen. 
tants qualifiés des organismes de sécurité 
sociale, confirmant ceux qu’avançait alo:s 
la C. G. T., et prouvant qu'on pouvait {3 
bler, pour l'année 1948, sur une rent'is 
de pius de 75 milliards au titre de l’assue 
rance-Vieil'esse, ce qui eût permis de «a. 
tisfaire dans une large mesure la reverdi. 
cation fort modeste et déjà ancienne des 
organisations de vieux travailleurs en fa. 
veur du taux unique de 36.000 francs. 

Je rappeile que tous nos collègues de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale avaient reconnu, à la condition que 
fût régé le probième des salariés agri 
co.es, qu'il était possible, en se basant, 
non pas sur les recettes de 1947, mais sur 
celles de 1948, de satisfaire la revendica- 
tion des vieux travailleurs. | 

En attendant que soit résolu le problème 
des salariés agricoles, nous avions Ja satis. 
faction de voir notre insistance récompen- 
sée par l'acceptation d'une augmentation 
immédiate de 7.000 francs, portant jes taux, 
respectivement, de 19.000 à 26.00 francs, 
de 22,000 à 29.000 francs, et de 25.000 à 
92.000 francs, enfin, pour la région pari 
sienne. 

lels sont done, mes chers collègues, les 
chiffres qui nous sont actuellement pro- 
posés. Nolre groupe communiste, tout en 
se réservant le droit de reprendre par les 
voies norinales sa proposition d'allocation 
de 36.000 francs, s'était engagé à voter 
le texte de M. Meck sur la base de ces 
chiffres, 

Mais les informations que nous possédons 
depuis quelques jours sur l’état de la tré- 
sorerie de la caisse nationale de sécurité 
saciaie, après les cinq premiers mois de 
l'exercice 1948, nous permettent de tabler, 
non plus sur une rentrée de 75 milliards, 
mais sur un minimum de 9% milliards pour 
les cotisations de l'assurance-vicillesse; 
et nous croirions manquer à notre devoir 
de solidarité nationale envers les vieux 
tavaileurs si nous n'attirions pas l'atten- 
tion Le l’Assemblée sur les possibilités nou- 
veiles qui lui sont offertes de relever au- 
jourd’hui le taux de l'allocation au chiffre 
de ©6.000 francs. 

Contre celle proposition communi'sle, en 
vous apportera tout à l'heure, sans doute, 
des arzuments d'ordre soi disant « tech- 
niques », On vous dira que notre propost- 
tion « utilise à plein une prospérité des 
assurances sociales qui peut n'être que 
momentanée et artificièlle »; c'est lex: 
pression même que jai relevée ans une 
note récente du ministère des finances. 

Notons d'aileurs, en passant, ce démeuti 
sans doute invosontaire infligé par 
M. René Mayer à la campagne de dénigre- 
ment de la sécurité sociale menée par cet- 
tains de ses amis dans le pays, campagne 
qui tend à tromper grossièrement Fopinion 
en parlant du « gouffre » de la sécurite 
éociale. 


M. Je ministre des finances et des affai- 
res économiques. Nous allons en parler. 


M. Rémy Boutavant. On vous dira donc 
que cette prospérité momentanée n'est que 
la conséquence des majorations de sacaires 
intervenues, plus particulièrement en re 
qui concerne le premier trimestre de 191%, 
en décembre dernier. 

Si, à vrai dire, cette augmentation de sx 
laires à eu une incidence favorable 6vi- 
dente sur la trésorerie des caisses de sécu- 
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sociale, il convient éga'ement de sou- 
jjgner l'augmentation importante de re- 


«etes due à une meilleure organisation et 
à un contrôle plus sévère, depuis que l’en- 
caissement des cotisations à été confié aux 
cuisses primaires, ce qui est tout à l'hon- 
neur, d’ailleurs, des présidents des con- 
d'administration et du personnel 
marquablement compétent et dévoué des 
nn est done vain, à mon avis, d'invoquer 
le spectre d’une crise possible, ce qui est, 
su demeurant, la preuve d’un bien cu- 
rieux manque de confiance du Gouverne- 
ment dans le succès final de sa politique 
économique d'inspiration marshallienne. 
Erclamations et rires à gauche, au cen- 
ire et à droile.) 


M. ie ministre des finances et des affai- 
res économiques. Est-ce grâce au plan 
Marshall qu'il y a plus de vieux Francais, 
que la longévité augmente ? Le savez- 
vous ? (Sourires.) 


M. Rémy Boutavant. Monsieur le minis- 
tre, vous nous donnez comme argument, 
dans les notes du ministère des finances, 
que nous risquons de subir une crise qui 
nécessitera l'augmentation des cotisations. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Et c’est le fait que les 
Francais, Dieu merci! vivent plus vieux. 


M. Rémy Boutavant. Je maintiens qu'il 
y à là un manque de confiance du Gou- 
vernermnent dans le succès final de sa 
propre poñtique, 

Nous pensons qu'il ne s’agit nullement 
d'une amélioration mornentanée et passa- 
gère de la situation de la sécurité sociale, 
mais d'une amélioration durable, confir- 
mée — et accentuée aussi — tout récem- 
ment par les premières estimations des 
organismes de sécurité socia'e d'après les 
premieres rentrées du deuxième trimestre 
de 1948. 

Mesdames, messieurs, nous trouvons 
dus les arguments mêmes des services 
du ministère des finances la preuve quil 
et possible de faire droit à notre demande 
d'augmentation substantielle de la retraite 
des vieux. 

Cette attitude de vos services, monsieur 
le ministre, prouve votre intention évi- 
dente de constituer ua volant important. 
de metire un certain nombre de milliards 
en reserve, sous prétexte d'être en mesure 
de rs sa) aux répercussions d'une crise 
pass! ie. 

y a là J'aveu de l'existence d'excé- 

dents importants au titre de l'assurance- 
Veillesse, l'aveu qu'il est possilje de 
douner immédiatement à nos vieux tra- 
Valeurs des moyens d'existence un peu 
Mus eonformes aux stipulations de la 
Lous{itution de la IV° Répub:ique. 
. À ceux de nos collègues qui pourraient 
tre sensib'es à ce faux aspect de sage 
prévoyance que tendrait à revêtir une 
telle attitude du Gouvernement, je me 
bermettrai de dire ceci: que penseriez- 
vous d'une mère de famille qui, sous le 
hiétexte que des conditions de vie déjà 
amejtables peuvent encore s'aggraver, 
réduirait par anticipation les rations in- 
suffisantes de ses enfants, quitte à les 
lire mourir de faim aujourd’hui, afin de 
Se Inénager une réserve pour demain ? 

Je de cetie comparaison un 
PEU simpliste, mais je pense que c’est 
la politique que l’on entend 
‘Ppiquer à l'égard des vieux travailleurs. 
de liens à dire, au nom du groupe com- 
Htiiste, qu'on peut et qu'on doit, par 
Souci de saine gestion, limiter volon- 


tairement un train de vie déja modeste 
si l’on à au moins la possibilité de man- 
ger à sa faim; mais on ne saurait S’au- 
loriser, en invoquant la prévoyance et 
en utilisant des arguties de comptable, 
à limiter les moyens d'existence d'une ca- 
tégorie sociale qui, littéralement, meurt 
de faim et de misère en ce moment. (Ap- 
plaudissements à l’extréme qauche.) 

Nous disons, par ailleurs, à M. le minis- 
tre des finances, qu’on n'a pas le droit 
de faire intervenir les services des finances 
dans la gestion et l’utilisation des fonds 
de l'assurance-vieillesse. 

Si nous demandions la participation ou 
une avance du Trésor pour le financement 
de la retraite des vieux allocataires sala- 
riés, comme il en va pour notre proposi- 
tion de porter de S20 francs à 1.600 francs 
par mois l'allocation provisoire d'attente 
aux économiquement faibles, nous com- 
prendrions l'intervention du ministre des 
finances. Mais il est question aujourd'hui 
de la retraite des vieux travailleurs: nous 
discutons de l’utilisation de fonds qui 
n'appartiennent pas à l'Etat, mais aux tra- 
vailleurs de l'industrie et du commerce, 
parce qu'ils proviennent de leurs cotisa- 
tions, 

La revalorisation que nous demandons 
ne coûtera rien aux finances publiques; 
il est bon de le souligner pour une opi- 
nion publique souvent mal informée par 
des gens qui ont intérêt à dénigrer notre 
système de sécurité sociale. 

En tout eas, pour ne pas courir le risque 
de voir utiliser les excédents que je signa- 
lais à d’autres fins que l'amélioration de 
l’assurance-vieillesse, nous préférons que 
ces milliards, vers lesqueis M. le minis- 
tre des finances ne peut pas ne pas « Jou- 
cher » dangereusement, servent jmimé- 
diatement à l'octroi aux vieux tra- 
vailleurs de moyens édécents d'existence, 
{Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Telles sont les quelqnes réflexions qu'an 
nom du groupe communiste j'ai tenu à 
vous soumettre, pensant vous avoir ainsi 
montré, à la fois. la possibilité et la néces- 
sité d'amender la proposition de Joi qui 
vous est soumise, dans le sens d’une plus 
substantielle revalorisation de l'allocation 
aux vieux travailleurs, sans pour cela por- 
ter atteinte aux dispositions prévues par 
le projet de M. Meck en faveur des pen- 
sionnés des assurances sociales, 

En attirant l'attention de l'Assemblée 
sur la misère de nos vieux travailleurs et 
sur les possibilités qui nous sont offertes 
d'y porter remède, notre groupe cormu- 
nisle aura, une fois de plus, fait son de- 
voir emgvers ceux qui ont épuisé toutes 
leurs forces au service de la collectivité. 

Je ne pense pas, mes chers collègues, 
que, simplement pour le plaisir de ne pas 
donner raison à un député communiste, 
vous puissiez refuser de voter un amende- 
ment parfaitement justifié, qu'au fond de 
votre conscience, j'en suis persuadé, vous 
approuvez tous, 

J'ai au contraire la conviction qu'avee 
nous vous ne voudrez pas que nos vieux 
et vieilles continuent à mener cette exis- 
tence misérable qui est la Jeur, et que 
vous témoignerez, en votant notre amen- 
dement, de votre volonté de leur venir 
immédialement en aide. (Applaudissements 
à l'exlième qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Je 
minisire du travail et de la sécurité s0- 
eiale, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 11 paraîtra normal que la fourmi 
gouvernementale parle après la cigale de 
l'opposition (Sourires), et que nous tà- 


chions de voir où nous en sommes, 
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Tout d’abord, je rappeilerai que l'allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés, qui 
n'était, au moment de la libération, que 
de 3.600 francs, a été portée à l'automne 
1954 à 7.200, puis, au {* janvier 195, 
à 10.800, et, successivement, à 15.000, 
18.009 et 22.000 francs enfin par Ja loi 
du 7 janvier 1918. 

A l'époque où la loi de l'assurance-vieil 
lesse s'appelait la « loi Croizat », tout le 
monde trouvait normal, sur ces bancs 
(l'extrême gauche) comme sur les autres, 
qu'il y ait trois zones; on a commencé 
à demander Ja suppression des zones à 
partir du moment où :e ministre du tra 
vail changea de nom, ce qui prouve que 
la justification fournie était peut-être à 
retardement. (Sourires.) 

En ce qui concerne l'amendement 
senté par M. Boutävant, voici des chiffres: 

Les cotisations pour 19:83 — ce n'est 
contesté par personne — seront de l'ordre 
de S1 milliards. La dépense entraînée par 
l'amendement de M. Boutavant se d'come 
poserail ainsi: allocation proprement dite, 
36.000 francs, muitipliés par 1.200.000 
assujettis, soit 68 milliards 400 millions; 
il convient d'ajouter 8 milliards 100 mi! 
lions de majorations pour conjoint à 
charge, { milliard 600 millions de bonifica- 
tions pour enfants, S milliards 100 millions 
pour l'allotation de rever-<ion des veuves, 
{ milliard 60) millions pour pensions 
allouées à des assurés âgés de soixante à 
soixante-cinq ans et Iniliijards 100 mil- 
Bons de suppléinent pour reconstituer la 
hiérarchie des pensions et assurer Ja revas 
lorisation des pensions: au total, 45 mil 
liards 9ù) millions, soit 96 milliards en 
chiffre rond, ce qui fait apparaitre très 
exactement un déficit de 13 milliards. 

A M. Boutavant, qui a terminé son 
intervention en disant qu'il faisait son 
devoir de député communiste à l'égard 
de Ja sécurité sociale, je répondrai que 
je fais mon devoir de membre dun 
Gouvernement et de défenseur de la 
sécurité sociale en ne lui demandant pas 
plus qu'elle n’est capable, très exacte 
ment, de donner. 

Car il existe deux calésories d'advere 
saires de Ja sécurité sociale, 

H y a, d’abord, ceux qui mènent une 
campagne systématique contre son prine 
cipe. Je suis bien convaineu qu'aucun 
d'entre eux ne siège sur les banes de 
cette Assemblée, 

Il y a, ensuite, ceux qui demandent inf. 
niment trop à la sécurité sociale, justifiant 
ainsi la campagne des preiniers, el parmi 
ceux-là, certains siègent dans cette en- 
ceinte. (Applaudissements à gauche el aw 
centre.) 

Voilà pourquoi il m'est impossible d'ace 
cepter l'amendement de M. Boutavant. 

J'entends bien qu'il sera dit, derain, 
que j'ai refusé une somme, d'ailleurs ex- 
trémement faible, je le reconnais, dermaine 
dée en faveur des vieillards de France. 
Mais j'aurai conscience d'avoir agi dans 
l'intérêt de la sécurité sociale et, de facon 
raisonnable, sérieuse, dans Flintérét des 
vieux. 

Sachant par avance que je n’obtiendrai 
pas de M. Boutavant, qui est assuré de 
cueillir les quelque voix traditionnel 
les de son groupe, qu'il retire son amene 
dement, je demande à l’Assemblée d 
complir, dans le sens d'une saine gestion 
de la sécurité sociale, l'acte de courage 
que sera le rejet de ce texte. (Applaudis- 


‘ace 


sements à qauche, au centre el Sur cer- 
tains bancs à droite.) 
M. le président. La paroïe est à M. Ponte 


tavant, 
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M. Rémy Boutavant. Je réponds d'abord 
à M, le ministre du travail que je pe le 
suivrai pas sur le terrain de la polémique 
facile où il voudrait m'entraiîner,.… 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, ‘est le général Marshail qui m'en 
a douné l'ordre! (Applaudissements et 
rires à gauche, au centre et à droite.) 


M. Boutavant. ..pour déterminer 
sur quels bancs de l'Assemblée siègent 
ceux qui font des propositions sensces et 
ceux dont les demandes sont inadmissi- 
bles. 

Vous avez prétendu, monsieur le minis- 
tre, que nous avions commencé à deman- 
der la revision des zones de salaires au 
moment où M. Ambroise Croizat avait été 
remplacé par vous au ministère du travail. 

Or, j'ai le souvenir de démarches effec- 
tuées par certains de mes collègues com- 
muunistes demandant à notre ami Am- 
broise Croizat, au ministère du travail, des 
changements dans la détermination des 
zones, et s'appuvant sur ces mèmes argu- 
ments que nous reprenons aujourd'hui. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, Et qu'à-til répondu ? 


Voir mombreuses au centre el à droite. 
Oui! Qu'a-t-il répondu ? 


M. Arthur Musmeaux. Il à modifié les 
zones de salaires dans certains départe- 
ments, 

M. Charles Viatte. \lors, ce n'est plus la 
peine de réclamer des modifications ! 


M. Rémy Boutavant. Il à donné salisfac- 
tion à un grand nombre de demandes for- 
mulées par les municipalités ou les syndi- 
cats, en particulier dans mon département 
({Erclanalions et rires à gauche, au centre 
et à droite), et probablement aussi partout 
où les arguments fournis par nos Calma- 
rades étaient convaincants. 

Par ailleurs, M. le ministre du travail 
prétend prouver par des chiffres qu'il est 
dnpossibie de donner satisfaction à aotre 
amendement. 

Je rappelierai simp:emeat que déjà à la 
commission du travail, au cours de la dis- 
cussion de la proposilion de loi que nous 
examinons, et alors qu'il ne s'agissait que 
des taux actue;s de 19.000, 22.000 et 25.000 
francs, on nous disait qu'il était impos- 
sible d'aller au delà, C'est parce que nous 
avons fait la démonstration, en commis- 
sion, que des excédents exislaient et que 
la majoration était possible, que ces taux 
opt augmentés et qu'is sont passés de 
19.000 à 26.000, de 22.000 à 29.000 et de 
29.000 à 92,000 francs, (Applaudissements 
à l'extréme gauche.) 

Nous somines maintenant en présen’e 
de nouveaux chiffres qui comportent une 
améiioration, Je suis persuadé que si l’on 
veut procéder à un examen honnèle de Ja 
question, il est possible, de la même fa- 
con, de nous donner jimmédiatement sa- 
tisfaction, en portant les faux prévus de 
26.000, 29.000 et 32.090 francs au taux 
unique de 36.000 francs. 

Notre amendement peut être adopté, à 
Ja condition, toutelois, que le Gouverne- 
meut n'ait pas l'intention d'utiliser les 
milliards en excédent dans les caisses de 
l'assurance-vieillesse À d'autres fins qu'à 
l'amélioration de Ja condition des vieux. 

Il est done possible de faire droit im- 
médiatement à leur revendication et je 
répète que je ne pense pas que, pour le 
simple plaisir de repousser un amende- 
ment communiste, l'Assemblée puisse 
émettre un vote défavorable à l’ensemble 
de nos vieux travailleurs, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
cominiseion ? 


M. le rapporteur. La commission du tra- 
vail a discuté longuement la question sou- 
levée, à nouveau, par l'amendement de 
M. Boutavant, 

Nous aurions fous préféré adopter le 
chiffre qu'il propose et peut-être mème un 
chiffre pius é'evé, Mais nous sommes liés 
par wo possibiités financières et nous de- 
vons tenir compte, hélas! des chiffres qui 
limitent nos désirs. 

Nous opérons une répartition jiatégrale 
des fonds recueillis et je rappelle à M. Ra- 
mette, rapporteur pour avis de Ja commis- 
sion des financee, qu'au moment où nous 
primes contact, il eut ces mots qui étaient 
presque un reproche: « Alors, vous « pom- 
pez » tout ? » 

Nous ne pouvons répartir ce qui n'existe 
pas. 

La recette prévisible pour 198 cest de 
81 milliards. M. le ministre du travail vous 
a dit que l'adoption de l'amendement de 
M. Boutavant équivaudrait à une dépense 
totale de 96 milliards, d'où un déficit de 
15 milliards de franes, 

C'est impossible et devant la cruelle réa- 
lité de ces chiffres, nous devons aous en 
tenir aux propositions que nous avons 
formulées dans notre rapport, aux conclu- 
sions duquel, je le rappelie, nos col'ègues 
communistes se éont fina'ement ralliés. 


x 


Je liens à préciser que le texte de Ja 
proposition de loi que j'ai déposée n'est 
autre — je n'y ai pas changé une virgule 
— que celui de l'avant-projet élaboré au 
sein d'une commission interministérielle 
aux travaux de laquelie ont participé les 
représentants de toutes les organisations 
patronales et ouvrières, dont cinq de la 
C. G. T. et trois de la C. F.T. C. 

Les chiffres que nous avons adoptés, il 
Y à Six mois, correspondaient à Ja recette 
de 1947, Nous tablons maintenant sur Ja 
recette de 1948 et c'est pour cette raison 
qu'il a été possible de proposer le chiffre 
que vous allez adopter tout à l'heure, Je 
puis dire que les représentants qualifiés 
de la C. G. T, sont tout à fait d'accord pour 
adoption du rapport tel que nous le pré- 
sentons, 

Je comprend, certes, les raisons qui ins- 
pirent l'initiative du groupe communiste, 
mais je n'éprouve personnellement aucune 
ène à déclarer que je voterai contre 
Pamendement de M. Boutavant, non pas 
parce que je trouve trop élevée l'allocation 
qu'il propose, Inais parce que nous n'avons 
pas, en fait, les movens de la financer. 

M. Boutavant a fait allusion à Ja plus- 
value qui va résulter des dispositions nou- 
velles concernant les allocataires de l'agri- 
culture, mais M. Ramette nous proposera 
de maintenir les mesures actuelles qui les 
concernent, 

On nous dit que les recettes vont aug- 
menter en 1948 et en 1%49. Mais, d'autre 
part, vous pouvez lire tous les jours dans 
les journaux communistes que nous allons 
à une grande crise de chômage; nouvelle 
contradiction. 

N'est-il pas sage, dans ces conditions, 
dans l'incertitude du lendemain, de s’en 
tenir aux chiffres que nous Connaissons, 
dans le moment présent ? 

Jl ne faut pas oublier, non plus, qu'au 
début de nos travaux, certains membres 
du Gouvernement n'étaient pas 1rès favo- 
rables à l'adoption du projet que nous 
avons voté à la commission du travail, I 
faut remercier le Gouvernement d'avoir 
fait un effort dans ce sens. ; 

Je rappelle à nos collègues de la fraction 
communiste qu'au moment où j'ai déposé 
ma proposition de loi, ils étaient très pes- 
simistes — pour ne pas dire davantage — 


sur les chances de réussite de cette propo- 
sition. Ils ont même déclaré qu'elle ne 
passerait jamais. Or, elle passe aujour- 
d'hui. 

Ce que voyant, on demande davantage, 
Je trouve cela tout naturel. Ce sont des 
attitudes que trente années d'action poli. 
tique et syndicale m'ont rendues fami- 
lières. Je n'éprouve done aucune gène à 
voter le texte que propose la commission, 

Lorsque, pour [a première fois, il y a 
quinze mois, j'ai déposé une proposilion 
de résolution demandant, à Ja fois, la ma- 
joration de l'allocation aux vieux travail. 
et l'octroi d'une bonfication spéciale 
aux saariés qui ont colisé, M. Croizat, mi- 
aistre du travail déclara: « IE est abso'u- 
ment impossib'e — les conditions financiè. 
res ne nous le permeltent pas — d'aug- 
menter davantage l'aïocation aux vieux 
travailleurs ». 

Cette allocation 


était, à l'époque, de 


15.000 francs, 


Nous Ja portions maintenant à 29.000 
francs, c'est-à-dire que nous doublons le 
chiffre dont M. Croizat disait, en mars 
1947, à la commission du travail — le pro- 
cès-Verbal en fait foi — qu'il était absolu- 
ment impossible de le majorer. 

La commission maintient done sa posi- 
tion, 

Nous souhaiterions aïler au delà des 
chiffres que nous vous proposons, mais 
nous ne pourrions :e faire que si Vous ac. 
cepliez ou bien une majoration du taux 
actuel de 9 p. 100 de la cotisation ou hien 
une subvention extraordinaire de l'Etat, 
En l’état actuel des choses, en revanche, 
et compte tenu de la fraude qui, en mi- 
tière de payement de cotisations, sévit par 
trop souvent et au sujet de laquelle M. 2 
ministre du travail a présenté des obser- 
vations tout à fait judicieuses, il est im- 
possible d'accepter l'amendement de 
M, Boutavant., (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
tavant. 


M. Rémy Boutavant. Je répondrai bré- 
vement à un argument essentiel de M, le 
rapporteur. 

M, Meck à fait remarquer, avec juste 
raison, que nous avous approuvé, à fa 
commission du travail, le texte qu'il à 
déposé et qui a été accepté par le Gou- 
vernement. 


Mais, à ce moment, les chiffres qui 


avaient été pris en considération — <ur 
notre intervention et notre insistance, 


d'ailleurs — étaient fonction d'une recette 
de 75 milliards, prévue, pour 1948, dans li 
caisse de l’assurance-vieiliesse. 

Et quand M. Meck fait état de l'accord 
de la C. G. T. sur le chiffre qu'il vous pro- 
pose, je puis, à cet égard, lui répondre 
que je dispose d'informations toules ré- 
centes, émanant de Ja C. G, T, — elles 
datent du 12 juilet dernier — qui tien- 
nent compte, pour évaiuer les recettes de 
la sécurité sociale en 1948, non seuiarmen 
— comme c'était le cas au moment où 
vous avez élabii votre proposition, 
sieur Meck — des rentrées du premier tri- 
mesire, mais de celles des cinq premiers 
mois de l’année 1948. La C. G. T. déclare 
elle-mème, après étude de la question par 
ses spécialistes délégués à la F. N. OK, 
qu'on peut estimer, sans risque d'erreur, 
que les rentrées totales seront de 9%) mi:- 
liards de francs en 1948. 

Si donc, en fonction d'une rentrée pit- 
vue de 7» milliards de francs, il était pos 
sible de garantir les taux de 26.000, 29.00 
et 32.000 francs, il est possible, aujout- 
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d'hui, compte tenu d'une rentrée mini- 
mum de 90 milliards, d'accepter notre 
amendement, sans déséquilibrer le budget 
de la caisse vieillesse. (Applaudissements 
à l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 
contre l'amendement. 


M. Charles Viatte. Si je comprends bien 
le raisonnement de M. Boutavant, c'est 
parce qu'il possède des renseignements 
tout à fait récents sur la situation finan- 
cicre de Ja sécurité sociale qu’il demande 
l'adoption du chiffre de 36.000 francs. 

Je me permets de lui rappeler qu’au 
cours des discussions en commission, alors 
qu'il ne disposait pas encore de ces rensei- 
unements de dernière heure, il demandait 
déja l'adoption de ce chiffre de 36.000 
francs. 

Je me permets d'en déduire que son 
argumentation n’est pas sérieuse. (/nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi nous voterons contre 
l'amendement qu’il à présenté. 


M, le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Boutavant, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos. 

OM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


593 
297 


Nombre des votants. 
Majorité 


Pour J'adoption...... 182 
Contre 410 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. le président. M. Boutavant a présenté, 
à l'article 3, un amendement ainsi conçu: 

« Rédiger comme suit le paragraphe 1° 
du texte modificatif proposé pour l’article 3 
de l'ordonnance du 2 février 1945: 

«Le taux de l'allocation est fixé à 
29.000 francs pour les travailleurs résidant 
à là date de leur soixante-cinquième anni- 
\ersaire ou, dans le cas prévu à l’article 2 
2), à la date de Ja demande d'allocation, 
dans une localité autre que Paris et les 
communes assimilées de la Seine et de 
See-et-Oise, quel que soit leur nombre 
d'habitants ». 


La parole est à M, Boutavent, 


M. Rémy Boutavant. Je regrelle que l’'As- 
Seb.ée n'ait pas accepté l'amendement 
précédent, 

Je ne VeUX pas revenir sur mon argu- 
menitation. Je ferai simplement constater 
à ”Assemblée que les nouveaux chiffres 
ue J'ai donnés pour évaluer les rentrées 
de l'année 1948 nont pas été conteslés, 

Je peux faire état également d'une con- 

Versaltion que je viens d’avoir avec 
M Meck. 
En commission, lui disais-je, vous avez, 
apres Clude de nos chiffres, consenti à ma- 
Jurer les taux jusqu'à 26.000, 29.000 et 
12.000 francs, Je suis persuadé, monsieur 
Meck, qu'en procédant de la même facon 
avec Les nouveaux chiffres que je vous 
anjourd'hni, vons pourrez ehcore 
Conssatir un nouvei effort. 
. M, Meck m'a répondu qu'il serait peut- 
tire possible, en effet, d'aller un peu au 
tea de 29,000 francs mais non jusqu'à 
su. francs, 


Puisque nous n'avons pas pu obtenir le 
chiffre de 26.000 francs, je soutiens main- 
tenant l'amendement dont M, Je président 
vient de donner lecture. . 

Cet amendement a pour objet essentiel, 
si l’on veut conserver le taux de 32,(Kb 
franes proposé par M. Meck et accepté par 
le Gouvernement pour la région pari- 
sienne, de faire disparaitre toute discrimi- 
nation entre les commimes de plus ou 
de mous de 5.000 habitants. 

Je ne veux pas recommencer une dis- 
cussion qui a déjà eu lieu, lors de 
l'examen du projet relatif à la revision des 
zones de salaires, mais je pense que l’As- 
semb'ée sera d'accord, cette fais, pour 
reconnaitre que cette différence considé- 
rable ne se justifie plus actuelement, 

Qu'on maintienne une majoration en 
faveur de la région parisienne, d'accord, 
mais qu'on acceple, au moins, Ce nouvel 
amendement qui a pour objet de mettre 
sur le même pied toutes les autres localités 
de France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre du travail et de la sécurité 60- 
ciale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. L’amendement de M. Boutavaut 
tend à supprimer la troisième zone. 

L'administration estime à environ 2 
liards le coût d’une telle opération. 

C'est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement demande à l’Assemblée de repous- 
ser ce nouvel amendement comme eile à 
repoussé le précédent avant que M. Bou- 
tavant, avec une ingénuité touchante à 
laqueïle je rends hommage, ait bien voulu 
indiquer que, dans le secret de son eabi- 
net, mon prédécesseur améliorait grande- 
ment les zones de salaires à la demande 
de ses camarades. (ÆEzxclamations à l'ex 
trême gauche. — Rires el applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


M. Rémy Boutavant. Je protesie conire 
l'interprétation indigne que donne M. le 
ministre des paroles que j'ai prononcées. 

J'ai voulu citer un exemple et vous 
dire qu: j'avais toujours trouvé auprès de 
M. Amproise Croizat une compréhension 
semblable à celle que nous Irouvons, par- 
fois, au ministère du travail que dirige 
aujourd'hui M. Daniel Mayer, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Quel e:t l'avis de Ja 


commission ? 


M. le rapporteur. [La commission maine 
tient son texte. 
Encore une fois, il s'agit d'une question 


de chiffres. Si, vraiment, il restait un re- | 


liquat — ce qui n'est pas sûr — il ne 
serait pas perdu puisqu'en vertu des dis- 
positions prévues, les pus-values 
éventuelles de recettes résultant de l’aug- 
mepntalion des colsalons doivent autorma- 
tiquement servir à améïliorer le mantant 
des pensions servies par Jes institutions 
d'assurances sociales. 


En oulre, tous ceux qui out voltisé pont 
les assurances sociales déjà, 
actueilement, du taux de 24010 fines, 


méme dans les communes do moins de 


3000 habitants, I ne faut mas Lui e 


convient auesi de tenir Compie du 
fait que la sécurité socia'e est aiirentée 
var les cotisations des ou Noms ne | 


pouvons pas prendre à votre comnte ce | 


qui incombe plutôt à Fassistance pubique. 
Ce serait à l'État, ce <erait au resor d'ac- 
complir cette auvre d'assistance 

Je répète que ceux qui où use poui 
les assurances sociales n'apputiennent 


| 


lus à la troisième zone et Liucheat actuel 
ement le taux un.forrne de 29.009 francs. 
(Applaudissements au centre ; 


M. le président, La parole cst à M. le 
Inin:stre des finances et des aflaiies 
nomiques. 


M. le ministre des finances et des aifai- 
res économiques. venu jei princi. 
palement pour m'instruire. Je n'ai point 
manqué de le faire. 

Je m'excuse de prendre la parue à ce 
moment du débat, mais je dois me ren- 
dre maintenant au Conseil de Ja Républi- 
que. J'enten”, répondre, auparavant, aux 
questions qui m'ont été posées et môte 
à l'accusation que l’on m'a adressée d'être 
atteint d'un strabisme périlieux. 

Au moment où l'Assemblée va prebab'e. 
ment, suivant le désir de !a coimission 
du travail, adopter les taux n'op:sés par 
M. le rapporteur, je désire indiquer en 
toute franchise — non as en tant que 
ministre des finances, maïs surtout en 
qualité de ministre des affares 6e 
ques — quelles sont les e5nsquences de 
l'adoption de la rropositica de ln dans le 
texte qui sera le sien si — je m evruse 
d'anticiper — le deuxième amenlerrent 
de M. Boutavant subit le même sort que 
le premier. 

Le ministre des affaires économiques en. 
tend souvent dire que le taux des cotisa- 
tions de sécurité sociale pèse lourdement 
sur la produelion. 


M. Arthur Ramette. Qui dit cola? 


M. le ministre des financ?s et dos affaires 
économiques. Un certain nombre de tra- 
vailleurs, artisans, petits patrons, repré 
sentants de moyennes et peélites entre- 
prises, beaucoup plus d'ailleurs que de 
grandes. 

Je tiens donc à dire en toute franchise 
à l’Assemblée quelles seront les consé- 
quences probables de ladoplon de Ja pros 
position de loi. 

D'ailleurs, je rends à M. Meck l'home 
mage qu'il a lui-même, à plusieurs re- 
prises, expliqué que là pronosilion avait 
pour objet de dispenser, par voie de ré 
partition intégraie, l'excédent qui Se pro- 
duira dans la branche vieiliesse au cours 
de l'année 198, excédent dont l'évalnation 
n'est pas encore complète, mais qui sera 
compris entre 36 et 3x milliards, 

Par conséquent, quels que soient les 
efforts qui pourront être faits pour cher- 
cher à réduire le Laiux des cotisations, 
est bien certain que la marge de réduction 
sera très faibie et qu'une fois cetie pro- 
position adoptée pour une branche où 1 
v à un exeédent — ce qui n'est pas le cas 
de toutes les branches — il sera beaucoup 
plus difficile, sinon hinpossibie de réduire 
le taux des cotisations, 

Je ue dis pas cela pour m'élever contre 
l'adoption d'une proposition qui, éVidemne 
ment, dans le texte de la commission, est 
loin de donner des sommes trop élevées 
aux vieux travailleurs, quand on es consi- 
dère en valeur absolue, mais par y''e 
ls déhats de l'Assemblée nationale ces 
questions doivent avoir lieu dans fa elarté 
et que chacun doit mesurer Îles consée 


quences des votes qui sont 


Je veux également répondre d'un mot 
aux observatiotis présentées par M. lia- 
mette 

M. Bamette. débordant le cadre precis 


de la proposition actuelle, s'est intéressé, 
pour reprendre ses propres paroies, au 
sort des vieux travailleurs non salariés et 
il 4 demande au Gouvernement : Quand 
fuire voter d pour 


1,1 


| 
| 

| 
| 
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compléler ceux que nous avons déjà vo- 
tés antérieurement, afin de faire face à ces 
allocations ? » 

Je ine permets de faire observer à M. Ra- 
mette qu'il a commis une erreur de mé- 
noire, sait très bien que, malhenreu- 
sement, jamais le Gouvernement actuel, 
pas plus d'ailleurs que les gouvernements 
précédents, n'a pu obtenir le vote de cré- 
dits pour ces allocations. Elles sont main- 
tenant financées par le Trésor sans que ja- 
1oais on ait voté de crédits, 


Le ministre des finances, soucieux de 
la trésorerie, scrait très heureux si des 
wrédits avaient volés, avec des 


assurer le 


udions fiscales, pour 
Mais tel 


allocations. 


compens 
de ces 
n'est pis le cas, 
Les caisses dont il a été question à plu- 
sieurs reprises sont restées à l'état de pro- 
jet, au moins en ce qui concerne les som- 
Jues disponibles nécessaires pour faire face 


à ces allocations. 


reemeitons la 
cette 


M, Ramette. \ou: 
du Gouvernement 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Il jy ü pas eu carence 
de la part du Gouvernement, 

Je dirai simplement, pour répondre aux 
observations présentées pal d'autres rmiem- 
bres de F'Asscrablée, qu'il s'agit de Savoir 
dans quelle mesure la sécurité sociale est 
passe dans les INŒurS en Ce qui concerne 


ces travailleurs indépendants et les tra- 
vailllurs agricoles, Ces questions ont fait 

objet de fréquents bats ; je n 


«dirai pas. 

M. lunette m'a demandé queiles ttaient 
intentions concernant un projet qui 
été déposé par Je Gouvernerent. 
commission des finances doit m'entendre 
inereredi prochain sur ce projet. Je de- 
Juande done à M. Rarmette de vouloir bien 
jusque-là pour connaître, non 
pas mes intentions, mais celles du Gouver- 
lement, qui figurent dans l'exposé des mo- 
du texte auquel a fait allusion. 


M. le présicent. Je mets aux voix 
Jam ndement de M. Boutavant, repoussé 
par le Gouvernement et par la conumis- 


M. Rémy Bouiavant. Je demande le 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
Jnande de gcrutin préseniée au nom du 
groupe 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont secueillis.) 


M. le président, l'ersonne ne demande 
à voter 

Le serutin est clos, 

(MM Les secrélaires font le dépouille- 
moult des votes.) 


M, le président. Voici le résuital du dé- 
pou:licment du serutin: 
593 


297 


absolue. 


Nombre des 
Majorité 
Pour 
Loutre 


l'adoption..... 183 
310 


L'Assemblée n,'onale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux aimendements qui 
peuvent Clre une discussion 
: 

Le premier, de M. Delachenal, tend à 
rédiger comme suit le paragraphe 2 du 
texte proposé pour l'aiticle 3 de l'ordon- 
hance du 2 février 1915; 


« Si deux conjoints ont droit simulta- 
nément à l'allocation, ils les perçoivent in- 
tégralement, 

« La double allocation est également due 
si, le mari seul étant salarié, les époux ont 
élevé cinq enfants jusqu'à l’âge de quinze 
ans. » 

Le second, de Mme Julie Darras, tend à 
rédiger comte suit le paragraphe 2 du 
texte proposé pour l'article 3 de l'ordon- 
nance du 2 février 1945: 

« Si deux conjoints ont droit simuita- 
nément à l'allocation principale aux vieux 
travailleurs ex-calariés, celle de la femme 
lui est versée intégralement et en son nom 
» 

La parole est à M. Delachenal, auteur du 
preruier amendetnent, 


M. Joseph Delachenal. Mes chers collè- 
non amendement une double 
portée, D'après le texte proposé pour le 
paragraphe 2 de l'article 3 de l'ordonnance 
du 2 février 1945, « si deux conjoints ont 
droit siroultanément à l'allocation, celle 
de la femme est réduite de moitié ». 

Nous aboutissons ainsi à une situation 
qui me parait regrettable: si deux salariés 
vivent en élat de concubinage, chacun 
d'eux touchera l'allocation intégrale; s'ils 
sont mariés, on réduira de moitié l'allo- 
cation due à la femme. Ainsi, vous arrivez 
à donucr une prime au concubinage, au 
détriment du mariage. 

Je propose que ceux qui sont mariés aient 
les mèmes droits que ceux qui vivent en 
état de concubinoge. 

Pour }e eas où la première partie de mon 
amendement serait adoptée, je demande 
que, lorsque les époux ont élevé au moins 
cinq enfants, la femme ayant alors été 
dans l'impossibilité d'être salhiriée du fait 
du nombre élevé des enfants, l'aflocation 
jui soit accordée comme si elle avait été 
salariée. 

Je n'insiote pas davantage, pour ménager 
les instants de l'Asseinblée, -me réservant 
de répondre aux objections qui pourraient 
m'être présentées, 

M. le président. La parole est à Mine Dar- 
ras, pour soulenir son amendement, 


Mme Julie Darras. Mon amendement 
tend à modifier le paragraphe 2 du texte 
pronosé pour l’article 3 de l'ordonnance 
du 2 février 1945. 

La législation du 1: mars 1941, qui avait 
établi les aliocations aux vieux travaii- 
leurs, stipulait que les conjointes d’allo- 
cataires avant droit elles-mêmes à l’allo- 
eation ne bénéficiaient que de Ja moitié 
de celle-ci, 

Celle légiealion a depuis été reprise 
et modifiée par l'ordonnance du 2 février 
1943. Mais cette disposition restrictive à 
été maintenue et elle figure encore dans 
le texte qui aous est proposé par M. Meck. 

Cette mesure n'est juste ni en principe, 
ni dans les faits. 


En effet, la Constitution reconnaît le 
principe de l'égalité des éalaires entre 
hommes et femmes effectuant le même 


travail, H s'ensuit que les femmes aloca- 
aires ont droit à la mème alocation que 
les hommes. 

De plus, les versements avant été effec- 
tués en vertu de la méêime législation, 
il n'y a aucune raison pour que les con- 
jointes de salwiés ne jouissent pas jaté- 
gralement du bénéfice de l'ordonnance qu 
2 février 1945. 

Le Conseil économique l'a si bien com- 
pris qu'il à émis un avis favorable à 
l'adoption de la proposition de loi n° 353 
ile Mine Bastide tendant à accorder aux 
colijointes ex-salariées le bénéfice inté- 
gral de l'allocation aux vieux travailleurs 
Salariés. 


Le Conseil économique fait remarquer, 
dans son rapport, combien est injuste la 
situation faite à ces femmes ex-salariées. 
Alors que les ex-salariées de la fonction 
publique touchent intégralement le mon- 
lant de la retraite, quelle que soit leur 
situation, ce qui est juste, les conjointes 
ex-salariées des autres corporations se 
voient refuser cette retraite. 

Le nombre des hénéliciaires serait de 
Gp, 100. Vous voyez done qu'il est possi- 
ble de satisfaire cetle juste revenadica- 
tion, L'incidence financière qu'eutraînerait 
l'adoption de mon amendement serait de 
1 milliard de franes environ. 

Les recettes au titre de l’assurance-vieil. 
lesse ayant été, en 1947, de 60 milliards et 
les dépenses s'élevant à 36 milliards 
750 millions, il en résulte un excédent de 
23 milliards 250 millions de francs. 

Le maintien de la disposition restrictive 


actuellement en vigueur et qu'a reprise 
M. Meck, dans sa proposition de loi, ne 


saurait donc, en aucune façon, se justifier, 

C'est pourquoi, en vue de fFapplication 
intégrale de l'esprit et de la lettre de la 
Constitution, au nom du groupe cormmu- 
uiste, je propose de remplacer le paragra- 
phe 2 de l'article 5 de la proposition de 
M. Meck qui stipule: « Si deux conjoints 
ont droit simultanément à l'allocation, 
celle de la femme est réduite de moitié », 
par le texle suivant: « Si deux conjoints 
ont droit simultanément à l'allocation 
principale aux vieux travailleurs ex-sala- 
riés, celle de la fenime lui est versée inté- 
gralement, et én son nom personnel ». 
Sur mon amendement, nous demandons 
le scrutin, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


H. le président. Quel est l'avis de la 
totuthission ? 


M. le président de la commission. la 
commission acceple la première partie de 
l'amendement de M. Delachenal et celui 
de Mme Darras, 

Par contre, il y aurait lieu de disjoinäre 
la deuxième partie de lamendenrent de 
M. Delachenal, pour une étude supplémen:- 
laire, en raison de ses incidences finau- . 
cières. 


M, le président, Que] est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. En réalilé, nous sommes en pré- 
sence de trois propositions si j'en crois les 
textes que j'ai en nain: un amendement 
de Mme Darras, un amendement de M. De- 
lachenal et un amendement de M. Mazier. 

Aucun de ces trois amendements, dans 
sa rédaction détinitive, ne me donne com- 
plètement satisfaction, encore que les 
idées qui ont été exprimées, aussi bien 
par l'une que par l’autre de nos collègues, 
me semblent particulièrement justes. 

J'ai l'impression qu'il conviendrait, pour 
l'instant, de s'en tenir à l'adoption de la 
première partie de f’amendement de M. 
Delachenal. Puis, pour ne pas faire perdre 
de temps à l’Assemblée, peut-être pour- 
rait-on demander à nos trois collègues, 
d'accord avec le rapporteur de la commis- 
sion, de s'entendre sur une nouvelle ré- 
daction, un peu plus précise, qui permet- 
trait de connaître très exactement les ré- 
percussions financières, 


M. le président, Ta parole est à M, Dela- 
chenal, 


M. Joseph Delachenal, Je remercie M. le 
ministre de vouloir bien accepter la pre- 
partie de mon amendement, 

Quant à la seconde, s’il estime que Ss1 
rédaction doit être modifiée, je n'y vais 
aucun inconvénient, Je ne puis pas m'op- 
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voi mission, mais 
wser au renvoi à la comn na 
 nsiste pour que ce renvoi ne soit pas 


un enterrement. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M, le président de la commission. Je 
pense pouvoir faire à l'Assemblée une pro- 
position susceptib'e de rallier tous les suf- 
propose, par voie d'amendement, la 
suppression du paragraphe 2 du texte pro- 
posé pour l'article 3 de l'ordonnance du 
o février 1941. 1 
* Ainsi, tous les vieux travailleurs salariés, 
mariés au non, Avec ou sans enfant, tou- 
cheront l'allocation. 


M, le président. M. le président de la 
“omission propose, par voie d amende- 
ment, la suppression du paragraphe 2 du 
texte proposé pour l'article 3 de lordon- 
nance du 2 février 1949, 

La paro:e est à M. Delachenal. 


M. Joseph Delachenal, L'amendement de 
M. le président de la commission me 
, salisfaction pour la premiére par!ie 


donne 
mais non pour la 


de mon amendement, 
seconde. 

Je vous rappelle que, par la seconde par 
He de mon amendement, je voudrais assi- 
miter les époux ayant eu cinq enfants aux 
deux éhoux salariés qui touchent lun et 
l'autre l'allocation, Jai fait remarquer. en 
effet, que la mère de famille ayant élevé 
cie enfants n'a pu tenir un emploi sa- 
luié. Elle ne saurait justifier « avoir 
exercé un emploi salarié ayant constitué 
sa dernière activité profe&ionnelle » — 
obligation que vous avez tenu à mainte- 
nir dans votre texte. 

[ serait injuste que les deux époux qui 
n'ont pas eu d'enfant aient tous deux 
l'allocation, alors que ceux qui en ont ex 
cinq, dans Je cas que je viens de citer, ne 
l'auraient pas. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale. Vous avez satisfaction parce que, 
dans ce dernier cas, la femme est assimilée 
à l’alocataire, 


M. Joseph Delachenal. Etant donné que 
le texle que nous diseutons à pour but 
tolfier foutes les disposil‘ons relatives à 
l'assurance vieillesse, il faudrait le pré- 


CISEr, 


M. le ministre &u travail et de la sécurité 
sociale. Cela est dit dans ja loi du 22 mai, 
à liquelie nous ne touchons pas. 


M. Josenh Delacnena!l. Si vous me don- 
n°7, monsieur le ministre, l'assurance 
qu'en fait mon amendement est entitre- 
satisfait, je le setire volontiers. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale, Je vous la donne. 


M. le président de la commission. 
D'après In loi du 22 mai, les veuves des 
tonjonts salariés ont droit à l'allocation 
des vieux travailleurs si elles ont élevé 
GnT enfants, C'est un texte déjà appliqué 
dont nous demandons Je maintien. 
M. Delachenal a ainsi satisfaction. 


M. le président, M. Mazier a présenté un 
amendement ainsi rédigé : 

,“ Dans le texte modificatif proposé pour 
l'article 3 de l’ordonnance du 2 février 
15, insérer, après le premier alinéa du 
Paragraphe 2, l'alinéa suivant: 

«© Cependant da conjointe ou la veuve 
d'un salarié qui a é'evé cinq enfants jus- 
qu'à l'âge de seize ans à droit à une allo- 
flou d'un montant égal à celui de l'allo-| 


cation aux vieux travailleurs salariés seT- 
vie dans les viles de plus de 5.0 haibi- 
lanté. » 


La parole est à M. Mazier. 


M. Antoine Mazier. Je ne suis pas sûr que 
la précision donnée par M. le prés'dent de 
‘la commission soit exacte. Dans l'affirma- 
tive, bien entendu, je retirerais mon amen- 
dement. 

J'indique, toutefo's, que ce dernier a été 
motivé par une lettre dont je veux voue 
donner lecture, car elle concerne un cas 
particulièrement pénible et qui mérite at- 
tention : 

« J'ai perdu mon père le 7 décembre 1947. 
I était titulaire d’une allocation aux vieux 
travaileurs en date du 1% février 1944. Ma 
mère a eu soixante-cinq ans le 14 févricr 
1958. Elle est la seconde femme de mon 
père. Elle s’est marite à vingt-trois ans et 
a pris en charge quatre enfants du premier 
mariage, âgés de trois ans, cinq ans, sept 
ans, neuf ans, Elle les a élevés jusqu à 
vingt ans. Elle a eu quatre enfants en 
propre, ce qui fait en tout huit enfants. 

« Le 21 février, ele a demandé à hént- 
ficier de l’allotation aux vieux travailleurs 
au titre du décret Au 19 juillet 1946, c'est 
à-dire comme veuve de vieux travailieur 
ayant élevé cinq enfants. 

« Le 7 avril 1948, le directeur de la caïsce 
régiona'e d’assurance-vieilesse des travail 
leurs salariés l'a informée du rejet de sa 
demande pour le motif qu'ele n'a eu que 
quatre enfan's. 

« Je veux bien croire qu: le cas n’est pas 
prévu Jéga'ement, mais, honnêtement, le 
fait d'élever quatre enfants en bas âge 
jseus d'un précédent mariage n'est-il pas 
l'équivaent d'une cinquième matern lé ? » 

C'est pourquoi je demande que ja con- 
jointe ou ja veuve d'un salarié « qui a 
élevé » — et non pas « qui à eu » — cinq 
enfants ait droit à l'ao-ation, 


M, le président. La parole ect à M. le 
minisl:e du travai!. 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité soziale. M. Mazier est en train de dé- 
fend:e, à titre posthume, l'amendement 
que Mme Francine Lefebvre avaït reciré, 

J'ai eu l'occas on de d'ré à Mme Fran- 
cine Lefebvre que jes deux expressions 
« avant eu » et « avant élevé » sont, en 
droit, lorsqu'il s’agit d'enfints, absolument 
identiques. Le fait de rédiger un amende- 
ment en emplovant les termes « avant 
élevé trois enfants » sous-entend Fexpres- 
sion « avant eu soi-même trois enfants ». 

Par egnséquent, même si M. Mazier re- 
prerait le texte de Mme Francine Lefebvre, 
n’obticndrait quand pas satisfa:- 
tion pour le cas qu'il nous à soumis, 

Je reconnaïé que cette lettre extrêmo- 
ment émouvante, que certains cas sont très 
douloureux. Maïs ce n'est pas avee des 
textes de cette nature qu'on réussira à les 
résouire. 


M, le président. Madame Darras, vous 
ralliez-vous à da pronosition de M. le pré- 
sident de la commission. tendant à la sup- 
pression du paragraphe 2 du texte proposé 
pour l'articie 3 de l'ordonnance qu 2 fé- 
vrier, 1945 ? 


Mme Julie Darras. Oui, monsieur le pré 
sident. 


F4. le précident. Et vous, monsieur Dela- 
chenal ? 


M. Dclacñena!, FEgalcment, mon- 
sicur le président, 


M. le président. Ces deux amendements 
sont retirés. 
Reste donc celui de M, Mazier. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. Si l'Assemblée accepte, comme la 
propose M. le président de la commission, 
de supprimer le paragraphe 2 du texte 
proposé pour l'article 3 de l'ordonnance 
du 2 février 1945, l'amendement da 
M. Mazier n’a plus de raison d'être. 


M. Antoine Mazier. M. le rapporteur me 
suggère de m'adresser au Conseil de ja 
République. C'est un conseil que je sui- 
vrai. 


M. le président. L'amendement 
M. Mazier est donc retiré. 

Je mets aux voix la proposition de M. le 
président de la commission tendant à sup- 
primer le paragraphe 2 du texte proposé 
pour l'article 3 de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945. 


do 


(Celle proposition, mise aux voir, est 


adoptée.) 


M. le président. Je suis saisi d'un amens 
dement présenté par M. Girard tendant à 
compléter le texte modificatif proposé 
pour l'article 3 de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 par un paragraphe 5 ainsi 
rédigé : 

« Dans l°s départements de la Guade- 
loupe, de la Guvane francaise, de la Mar- 
tinique et de la Réunion: le taux de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs salariés est 
fixé comme suit: 

« a) 22.000 francs métropolilains pour 
les travailleurs résidant à la date de leur 
soixante-cinquième anniversaire ou, dans 
le cas prévu à l’articie 2, paragraphe 2 
ci-dessus, à la date de la demande d'ailo- 
cation, dans une ville de plus de 
9.000 habitants figurant sur une liste 
dressée par arrêté conjoint des ministres 
du travail et de la sécurité sociale, de 
l'agricu!ture, des finances et des affaires 
économiques et de l’intérieur et avant été 
occupés dans une telle Ville pendant deux 
ans au moins au cours des périodes de 
travail ouvrant droit à l'allocation: 

« b} 19.009 francs métropolitains pour les 
autres travailleurs, » 

La parole est à M. Girard. 


M. Posan Girard. Meslimes, mescionre, 
un décret du 30 mars 198 à étendu à Ja 
Guadeloupe, à la Martinique, à la Guyane 
et à la Réunion les dispositions de Ja légise 
lation sur la retraite des vieux travailleurs 
saariés 

Ce décret a fixé les taux suivants : 12.000 
franes dans les communes de moins de 
à C9) habitants et 15.000 francs dans les 
communes, 

Compte tenu du fait que la coninission 
a adopté le principe d'une majoration de 
7.000 franes pour les allocations versées 
aux vieux travailleurs salariés de Ja mée 
tropole, nous demandons pour Îles vieux 
travailleurs salariés des départements 
d'outre-mer le bénéfice ‘a aug- 
mentalion, ce qui porterait les taux d’allo- 
calion respectivement à 19.000 et 22.000 
francs. 

Les raisons qui militent en faveur d'une 
majoration dans la AR sont valables 
pour les départements d'outre-mer, Avec 
les taux réduiis que nous demandons, 
l'extension de cette majoration dans nos 
départements ne sera qu'un paliatif pour 
permettre aux vieux travailleurs de sup 
porter l'augmentation considtrable du 
coût de :a vie, qui se fait également sentir 
dans nos territoires. (Applaudissenients à 
l'extrême yruche.) 
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M. le président, Ja parole est à M, le 
Tuiuistre du travail et de la sécurité 
Clare, 


£0- 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, L'amendement présenté par M. Ro- 
san Girard à déjà implicitement été re- 
poussé tout à l'heure par l'Assemblée 
lorsqu'elle a rcjeté l'amendement de 
M, Va.entino, 

L'Assemblée a, en effet, renvoyé l'étude 
de l'ensemble de ces problèmes à la com- 
zuiscion du travail, à l’occasion du rapport 
que prépare actuellement M. Viatte. 

Je demande à M. Rosan Girard de bien 
vouloir, pour ne pas faire perdre de temps 
à l'Assemblée, s'en tenir au vote qui a été 
déjà émis. 

Pans l'hypothèse où il ne le voudrait 
point, je demanderais à l'Assemblée de 
faire subir à son amendement le sort 
qu'elle a fait subir à celui de M. Valen- 
tino. 


M. le président, La parole est à M. G:i- 


M, Rosan Girard. L'argumentalion de 
M. le ministre repose, je crois, sur une 
double erreur, 

Eu premier lieu, la commission du tra- 
vail n'est pas saisie de l'application dans 
Jes départements d'outre-mer de la retraite 
des vieux travailleurs salariés, pour la 
bonne raison qu'elle étudie, en réalité, 
l'extension d'institutions non encore en 


vigueur dans ces territoires, institutions 
dont le Gouvernement solidaire retarde 
J'exiension malgré les promesses déjà 
maintes fois faites tant devant cette As- 


sermbiée que devant les deux commissions 
du travail et de l'intérieur. 

La commission du travail est saisie pius 
particulièrement de l'extension chez nous 
de la loi sur les prestations familiaics et 
de la législation sur les accidents du tra- 
vail. 

En second lieu, l'Assemblée n’a pas du 
tout repoussé ma proposition actuelle, qui 
porte sur les taux. Elle a simplement re- 
oussé l'amendement de M. Valentino, que 
J'avais repris et qui visait à rendre appii- 
Cables, sans changement, les dispositions 
€e la loi actuellement en discussion, daus 
les départements d'outre-mer, 

Qu'on le veuille ou non, sous la pression 
Ges populations et de leurs parlementaires, 
le Gouvernement a dû étendre la législa- 
tion relative à la retraite des vieux lra- 
vaideurs salariés, estimant sans doute que 
c'était assez pour le mettre en paix avec 
sa conscience et l'habiliter à retarder au 
maximum de la sécurité so- 
ciale dans les départements d'outre-mer. 

Cette politique, qui est celle d’un Gou- 
vermement colonialiste, alors que ter- 
ritoires sont érigés en départements. 
terruplions au centre.) 


M. Paul Coste-Floret 
France d'outre-mer, Le 
n'est pas colonialiste. 


ministre de la 
Gouvernement 


M. Rosan Girard, Si, et je tiens à en ap- 
porter la preuve. 

Bien que nous payions l'impôt du sang 
el l'impôt fiscal, vingt-sept mois après la 
loi d'assimilation, vous prétendez avoir 
besoin d'éléments statistiques pour nous 
appliquer la sécurité sociale. 

Nous en avons assez, nous, parlemen- 
laires, et nos populations aussi! 

Une grève sévit à la Guadeloupe depuis 
uu mois, Des centaines de milliers de 
tonnes de canne sont sur le point d’être 
30.000 tonnes de sucre vont 

’être aussi, aggravant Ja pénurie de sucre 
Wans la métropole, 


M. Eugène Claudius-Petit, Les enfants de 
France seront heureux d'apprendre que le 
sucre est gaspilié à la Guadeloupe. (Ercla- 
mations à l'extrême gauche.) 


M, Rosan Girard, Vous oc m'empècherez 
pas de parler, monsieur Claudius-Petit, 
parce que je parle ici au rom des popu- 
lations que je représente. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je disais sim- 
pleinent que les enfants de France seront 
certainement heureux d'apprendre qu'à la 
Guadeloupe le sucre est gaspillé. 


M. Posan Girard. Si le sucre est gaspillé 
à la Guadeloupe, c'est parce que le Gou- 
veroement entend imposer le salaire ho- 
raire de 27 fr. 50, alors qu'une commission 
officieile, à laquelle participaient des re- 

résentants de l’administralion, a reconnu 
a légitimité et la nécessité d’un salaire 
minimum horaire de 40 fr. 65. 

Si votre commission, monsieur le minis- 
tre, a reconnu qu'il faut à un travailleur 
français de la Guadeloupe 40 francs de 
l'heure pour vivre, je dis que c’est un 
crime d'imposer à ce travailleur le salaire 
horaire de 27 fr. 50. De même, c’est un 
crime de refuser à ces populations, qui 
ont donné à la France de si graudes preu- 
ves de fidélité et qui accomplissent tout 
leur devoir envers elle tant en ce qui 
concerne le service militaire que le paye- 
ment de l'impôt, le bénéfice effectif de la 
sécurité sociale. 

Le Gouvernement aurait pu prendre 
prétexte de la modicité des salaires pour 
dégrever les travailleurs au titre de l'im- 
pot sur les traitements et salaires. IL à 
tenu à les frapper en réduisant de 25 p. 100 
l'abattement en vigueur dans la métro- 
pole, Aujourd'hui, vous leur refusez la sé- 
curité sociale. 

La seule loi sociale dont nous bénéfi- 
cions, d'ailleurs théoriquement, c'est la 
retraite des vieux travailieurs salariés, 
mais vous faites semblant de croire qu’un 
vieux Guadeloupéen peut vivre avec mille 
francs, par mois, alors que la plupart des 
produits de première mécessité viennent 
de la métropole ou de l'Amérique. 

Aujourd'hui, l’Assemblée est unanime à 
reconnaître que Je coût de la vie 
rend nécessaire une augmentation de 
7.000 Trancs de l'allocation accordée aux 
vieux travailleurs de la métropole. 

Je vous demande de m'expliquer au 
nom de quels principes, elle pourrait re- 
fuser la même augmentation aux vieux 
travailleurs de chez nous ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Arthur Musmeaux, Nous déposons 
une demande de scrutin, 


M. le président, Quel cst l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas 
eu le temps d'examiner cet amendement, 
qui est encore un amendement de dernière 
heure, (Interruptions à l'extrême gauche.) 


M. Rosan Girard, Je \ous demande par- 
don, cet amendement a été déposé le 9 
juillet 1948. 


M. le rapporteur. J'ai pris la précaution 
de me rendre, hier soir, au service de la 
distribution, pour obtenir tous les amen- 
dements déposés. Le vôtre n'y figurait pas 
encore. 

J'en ai pris connaissance seulement vers 
Ja fin de la matinée d'aujourd'hui, et la 
commission du travail n’a pas eu le temps 
de l’examiner. 


M. Aimé Césaire. Pardon, la commission 
du travail était d'accord, 


M. le rapporteur. Je liens à faire remar. 
quer que s'agissant d'assurances sociales 
les cotisations sont versées à la fois par 
les travailleurs et parles patrons, Nous 
n'avons pas le droit de les utiliser pour 
élargir le cadre des bénéficiaires des pres. 
tations, 

Si nous voulions pratiquer une politique 
le ce genre, il appartiendrait au ré. 
sor de financer ces opérations qui seraient 
plutôt du domaine de l'assistance que de 
celui de l'assurance sociale. Or. les tra. 
vailleurs de France, eux aussi, en ont 
« Imarre » de tinancer la sécurité sociale 
agricole et, de plus, la sécurité sociale 
dans les territoires d'outre-mer, (Vives 
prolestalions et interruplions à l'extrême 
gauche. — Mouvements divers.) 


M. Rosan Girard, C’est une honte! 


M. Aimé Césaire. De telles paroles sont 
inadmissibles. 


M. le président. Je vous prie de cesser 
ces interruptions, 


M. Léon de Lepervanche, Le rapporteur 
insulte la classe ouvrière! 


M. le président. Monsieur de Leper. 
vanche, vous n'avez pas la parole. 


M. le rapporteur, Je prie mes collègues 
de ne pas donner à mes paroles un sens 
qu'elles n’ont pas. (Très bien! très bien! 
au centre, —  Exclamations à l'extrême 
gauche.) 


M. Léon de Lepervanche. Vous insullez 
la classe ouvrière des populaÿons d'ou- 
tre-mer. 


M. le président. Encore une fois, mon- 
sieur de Lepervanche, vous n’avez pas li 
paro:e. 


M. Léon de Lepervanche, Pourquoi nous 
insulte-t-on ? 


M. le président, Monsieur de Lepervan- 
che si vous ne cessez pas vos interrup- 
tions, je serai dans l'obligation de vous 
rappeler à l’ordre. 

Vous n'avez pas la parole. 


M. Léon de Lepervanche. Je la prenus. 

Nous ne pouvons pas tolérer des propos 
comme ceux que vient de tenir le rap- 
porteur. 


M. le président, Monsieur de Lepervan- 
che, je vous rappelle à l’ordre. 


M. Aimé Césaire. Nous ne vivons aux 
crochets de personne, Nous ne sommes 
pas des parasites! 


M. le rapporteur, Je disais qu'il appar- 

tient au Gouvernement de vrendre sa 
charge le régime des prestat:ons en faveur 
d'une catégorie de citoyens qui ne cotisent 
as. 
. Dans des questions d'une telle impor- 
tance, on ne peut pas improviser et i 
serait sage de réserver une telle discus- 
sion. 

M. Girard aura tout loisir de proposer, 
en temps opportun, des amendements au 

rojet de loi qui est en discussion devant 
a commission du travail, et tendant à 
l'extension de la sécurité sociale dans les 
territoires d'outre-mer, 

Il serait sage de discuter de cette ques- 
tion compliquée d’une façon réfléchie, Tel 
est le éens que j'ai voulu donner à mon 
intervention. IL n'y en a pas d'autre. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Va- 
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à 

M. Paul Valentino. Mes chers collègues, 
pien que l'amendement de M. Girard soil 
peaucoup plus modeste que celui que 
pavais déposé, je le soutiendrai conime 
nosition de repli. 
je tiens d’abord à reclifier ce qu'a dit 
M. le rapporteur. . 
“vous n’entendons pas que les travail- 
jeurs de France financent chez nous la 
sociale, Noh, ce financement est 
sesuré par nos propres travailleurs, par 
tre propre activité économique, 

Jhcoriquement, depuis le janvier 
jus, une cotisation de 4 p. 100 est rete- 
pue sur les salaires des ouvriers pour 
jinancer l'assurance-vicillesse et l'alloca- 
tion-retraite alors qu'en France une rete- 
nue de ? 1/2 éculement est opérée sur les 
salaires pour les mêmes motifs. 

Je sais, et je l'ai dit dans l'exposé des 
motifs d'une proposition de loi, que M. le 
ministre du travail n'en est pas responsa- 
ble. I a dû céder devant la pression du 
ministère des finances. 

Mais je dis qu’une injustice a été com- 
mise à l'égard de nos départements, Cette 
justice se trouve aggravée par le man- 
que d’information de M. le en prb de 
h proposition de loi, qui prétend que nous 
entendons bénéficier de prestations ali- 
mentées par les cotisations des travail- 
leurs de la métropole, Il n'en est rien 
puisque, depuis le 1% janvier, il est prévu 
que ces cotisations seront versées par nos 
travailleurs et par leurs employeurs. 

Nous demandons, quant à nous, que la 
justice soit respectée et que les taux des 
prestations soient les mêmes dans nos 
départements et dans la métropole. 

C'était là l'objet de mon amendement. 
Il a été repoussé, mais l’amendement de 
M. Girard est trop modeste pour qu’on le 
repousse aussi. 

Si l'on prétend qu'on ne peut pas accep- 
ter, pour les comrgunes des départements 
d'outre-mer, des taux égaux à ceux des 
communes des départements métropoli- 
tains, j'estime que M. Girard à fait une 
grande concession quand il à proposé des 
taux aussi minines que ceux qui figurent 
dons son amendement et ce serait une in- 
justice impardonnable de la part de l’As- 
ns de ne pas adopter cet amende- 
ment, 

Il ne faut pas que nos collègues s'ima- 
ginent, comme trop souvent on le dit dans 
les couloirs, que nous réclamons de la 
métropole des subventions pour financer 
des lois sociales chez nous. 

Cela était dans l'intention de certains 
de nos collègues communistes qui se 
trompaient sur la structure de l'assurance 
sociale, Pour ma part, j'ai toujours fait 
valoir dans cette enceinte que l’assimila- 
tion n'avait pas pour conséquence le finan- 
cement par la métropole de l'assurance so- 
cale chez nous, pour la raison que celle-ci 
est financée par des cotisations perçues sur 
les salaires dans nos départements. Mais 
je dis que les taux qui ont été fixés sont 
trop bas et il faut que l’Assemblée com- 
prenne que si elle a pu repousser mon 
amendement, elle n’a pas le droit de re- 
pousser celui de M. Girard, 


4 le président. La parole est à M. Gi- 
ard, 


M. Rosan Girard. Je prends acte de la 
déclaration de M. Meck qui a dit littérale- 
ment que « le peup'e français en a marre 
de payer des cotisations pour les travail- 
ieurs d'outre-mer ». 

M. Meck commet une double erreur, 
d'abord en croyant avoir le droit de parler 
au nom des travailleurs français... 
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M. Philippe Farine, 1! a ce droit autant 
que vous! 

M. Rosan Girard. Pas plus que moi en 
tout cas. 


Je n’ai pas de leçon à recevoir de vous, 
monsieur, Je suis Francais au même titre 
que vous. La seule différence est la cou- 
leur de notre peau. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

A moins que, vous aussi, soyez 
un colonialiste et un raciste. 


M. Philippe Farine. Mais c'est vous qui 
prétendez donner des lecons à tout le 
monde. 


M. Rosan Girard. M. Meck commet une 
seconde erreur lorsqu'il pense que ce sont 
les travailleurs français qui cotisent pour 
l'application de la retraite des vieux tra- 
vallleurs salariés dis nos départements 
d’outre-fner, 

Le Gouvernement à pris un déeret im- 
rene une cotisation de 9 p. 100 du sa- 
aire pour la retraite des vieux travail- 
leurs, 5 p. 100 à la charge du patronat et 
4 p. 100 à la charge des travailleurs. 

Bien que ces cotisations éoient effecti- 
vement perçues, aucun travailleur salarié 
n’a encore touché de retraite, 

Le Gouvernement a fixé les taux de 12.000 
et 15.000 francs qui sont nettement insuf- 
fisants. L'Assemblée nationale, reconnais- 
sant la légitimité d’une majoration de ces 
taux, a cru devoir les augmenter de 
7.000 francs. Nous demandons à bénéficier 
de la même augmentation, c’est-à-dire de 
porter les taux de 12.000 à 19.000 francs 
et de 15.000 à 22.000 francs. 

Nous considérons cela comme un acte 
normal en faveur des travailleurs de chez 
nous et nous ne demandons la charité de 
ersonne. Nous avons, comme les autres 
droit à l'application d'une 
gislation éociale parce que nous acceptons 
tous les devoirs; nous payons l'impôt, 
nous faisons le service militaire en temps 
de paix et en temps de gurrre, nous som- 
mes Français depuis trois siècle, aucun 
état d’esprit colonialiste ne doit plus per- 
sister n1 au sein de cette Assemblée, ni 
au sein du Gouvernement, pour nous in- 
terdire c2 dont bénéficient les travailleurs 
métropolitains, (Applaudissements à l'ezx- 
tréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociaie. Mesdames, messieurs, il n'existe 
pour le Gouvernement... 


M. Yves Fagon. Et pour le Parlement 
aussi, 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. qu'une seule France, une seule 
Union française, une seule catégorie de 
travailleurs, quelle que soit la couleur de 
leur peau, quelles que soient leurs origines 
raciales, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Je suis absolument eonvaineu qu'au 
sein de l’Assemblée, il n'y à aussi qu’une 
seule pensée qui est Ja construction d’une 
Union française tout entière fraternelle 
sous le drapeau de la France. (Applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 
des 


M. Rosan Girard. Montrez le 


actes. 


par 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
Sociale. Il n’en est pas moins vrai que 
l'amendement de M. Rosan Girard — je 
resterai sur le plan purement technique, 


excluant toute passion — tend à relever 
l'allocation aux vieuxs travailleurs pour 
les quatre nouveaux département, 

Ce taux a été fixé par décret le 30 mars 
1948. Hi est inférieur, c'est entendu, à celui 
de la métropole, mais c'est pour tenir 
compte de la différence: des salaires pere 
çus par les travailleurs des nouveaux dé- 
partements et de Ja métropole et, par voie 
de conséquence, du montant des cotisa 
tons à prévoir. 

Le plafond sur lequel les cotisations 
sont caleulées a été fixé par le mêm? dés 
cret du 30 à 150.4 francs par an, 
alors que dans la métropole, il est de 
228.000 francs. 

Il est mankKeste que ces disposition: for. 
ment un tout et qu'il n'est pas possible de 
faire varier le taux de l'allocation rans 
faire varier Je plafond d'après leqael les 
cotisations sont calculées, 

Je demande à M. Rosan Girard et à M 
Valentino de bien vouloir se laisser pere 
suader qu'il n'entre dans notre esprit au 
cune espèce d'arrière-penste et qu'il ne 
s'agit que de cette idée extrémement 1m 
le suivant laquelle, étant donné la mot 


ité des taux de salaires dans les nou- 
veaux départements et les possibirt< de 
variations dans l'avenir, il y aurait iuron- 
vénient à fixer dans la loi même des rx 


qui, de ce fait, ne pourraient plus Ctie 
modifiés autrement que par une nou cle 
intervention du Jégislateur. 

Nous ésiimons qu'il faut laisser plus de 
souplesse à une réglementation qui dois 
résulter de la volonté de l'exécutif, non 
pas une volonté arbitraire, mais en tenant 
compte des taux de salaires en vigueur et 
des possibililés économiques du "moment, 

C'est la raison pour laquelle je demande 
très respectueusement, mais très ferme- 
ment, à l’Assemblée nationale, si notre 
collègue le maintient, d2 rejeter lPamende- 
ment présenté par M. Rosan Girard et qui 
a été soutenu également par M. Valentino, 


M. le président. La parole est à M. Cé« 
saire, pour répondre au Gouvernement, 


M. Aimé Césaire. Je voudrais pré-cnter 
deux observations. 

Je marquerai d’abord mon étonnement, 
non seulement de certaines paroles qui 
viennent d’être prononcées, 
ment de certain silence. 

Je fais allusion au silence de M. le pré- 
sident de la commission du travail. 


M. le président de la commission. J'ai 
déjà demandé la parole à M. le président, 


M. Aimé Césaire, En effet, Ja commis. 
sion du travail s’est réunie aujourd'hui et 
elle a donné à son président le mandat 
impératif de donner son accord À lFamen- 


dement de mon ami et camarade Rosan 
Girard. 
Or, je constate que, jusqu'à présent, 


M. le président de la commission du tra- 
vail n'a pas donné cet accord, 

C’est une lacune regrettable, et susrenti- 
ble d'influencer le vote de l’Assemblée, 


M. le président de la commission. J'ai 
demandé la parole, monsieur Césaire, 
exact, M. le 
n'a pas eu Île 


M. le président. 
sident de la commission 


temps de donner son avis, que j'allais 
d’ailleurs solliciter avant de mettre aux 
voix l'amendement, comme je le fais avant 
chaque vote. 

M. le rapporteur général. Ne nous pres- 


Sons pas, nous avons le temps! (Sourires.) 


M. Aimé Césaire. Si je me suis étonné 
de certain silence, je m'étonne imainte- 
nant de certaines paroles prononcées ici, 
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et je constate qu'à aucun moment notre 
président n'a eu Ta bonne pensée de rap- 
peler à l'ordre M. le rapporteur qui, tout 
à l'heure, a déclaré que le peuple de 
France « en avait marre » de venir au se- 
cours des populations de la France d’ou- 
tre-mer. 

Je considère que ces paroles sont inad- 
missibles dans une telle Assemblée, 
d'abord à cause de la trivialité de la forme 
et ensuite de Ja vulgarité de la pensée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Dhers. Tout le monde n’est 
pas normalien ! 


M. le président, Vous me permettrez, 
monsieur Césaire, de vous faire -cbserver 
que M. le rapporteur m'a également de- 
mandé lx parole et que vous ne m'avez 
pas encore laissé la possibilité de la lui 
donner. 

M. Aimé Césaire. Je considère comme 
indigne du peuple français de lésiner sur 
des que-tions aussi importantes, 

J'en arrive au fond imême du débat, et 
je tiens à faire remarquer à l’Assemblée 
combien cette question est grave pour les 
populations que nous représentons, 

Il v à une légende qui à cours sur ces 
nouveaux départements, Trop souvent, 
on laisse entendre que ce sont des pays 
de cocagne, où aucun problème sérieux ne 
se pose, Mais rendez-vous compte qu’à 
l'heure actuelle les paysans et les ouvriers 
guadeloup'ens, imartiniquais, guyanais ou 
réunionnais se trouvent en présence de 
problèmes qui sont très sensiblement ceux 
auxquels ont à faire front leurs camarades 
de France. 

Aujourd'hui, le coût de la vie dans ces 
nouveaux départements est extrèmement 
élevé, parce que ces pays vivant d'expor- 
tations et d'importations et étant entière- 
ment trbutaires pour les produits néces- 
saires à leur alimentation, de la métropole 
ou des pays américains voisins, la dévalua- 
tion leur a porté un coup extrêmement 
sensible, et tout le monde convient que le 
coût de la vie est maintenant plus élevé 
dans les départements d’outre-mer que 
dans les départements métropolitains. 

Dans ces conditions, il est normal, il est 
juste d'augmenter la retraite des vieux 
travailleurs dans les mêmes proportions 
qu'en France, pour ne pas éveiller des 
passions dans ces nouveaux départements. 

M. le ministre du travail a fait tout à 
l'heure une déclaration, largement applau- 
die sur certains bancs, sur la nécessité 
d'édifier une Union francaise fraternelle, 
qui ne ferait pas de distinction entre les 
hommes selon la couleur de leur peau. 

Nous vous affirmons, monsieur le minis- 
tre du travail, que nous en avons assez 
des beaux discours. Ce que nous vous de- 
mandon<, ce sont des actes, et aujourd’hui 
que vous avez la possibilité d'agir, vous 
n'avez pas le droit de vous dérober. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission, Je dé- 
sire vous donner les raisons du silence 
que j'ai observé tout à l'heure, J'avais 
demandé Ja paro'e, mais j'ai, par défé- 
rence, laissé parler avant moi M. le minis- 
tre du travail, qui a d'ailleurs exprimé à 
peu près ce que je voulais dire. 

Je voudrais que vous me rendiez au- 
jourd'hui cette justice que, à la com- 
luission du travail, chaque fois que nous 
avons discuté de l'application dans les dé- 
partements d'outre-mer de la sécurité so- 
ciale, j'ai été le premier à demander que 
s'instaure un large débat, 


J'ajoute que la commiss'on du travail 
s'est saisie cet après-midi, exactement 
à 16 heures moins le quart, de l'amende- 
ment. de M. Girard et qu'eile l'a accepté, 
sous réserve des dispositions techniques 
que l'administration et le Gouvernement 
pourraient faire valoir, parce que nous 
n'étions pas en mesure, à ce moment-là, 
de prévoir les répercussions financières 
du texte que nous adoptions, 

Je vous rends ce témoignage que nous 
avons accepté l'amendement, mais sous 
cette réserve, Les 22.020 fran's que vous 
proposez constituent une position de repli 
par rapport à l'amendement de M. Valen- 
tino, qui demandait l'assimilation  totaie 
au régime métropolitain. 

Les choses étant ainsi mises au point, 
l'Assemblée jugera. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. Je m'excuse de pren- 
dre la parole avec vingt minutes de retard, 
J'ai attendu mon tour de parole. Ce n'est 
done pas ma faute si je ne réponds que 
maintenant. 

J'ai dit que la sécurité sociale française 
a payé, ces dernières années, des presta- 
tions à d'autres que des salariés ayant co- 
tisé. Ses recettes proviennent de cotisa- 
tions patronales et ouvrières, et elles ont 
contribué dans une large mesure à finan- 
cer la sécurité sociale agricole, nous en 
parlerons tout à l'heure à propos de l’ar- 
ticle 19. 

Elles ont servi aussi à donner des avan- 
ces pour l'allocation temporaire, 

J'ai déclaré que les travailleurs de 
France sont d'avis qu’un tel régime doit 
cesser, et qu'on ne devrait servir des pres- 
tations d'assurances sociales qu'à ceux qui 
payent des cotisations. 

La caisse de retraites des ouvriers mi- 
neurs n'en sert à personne d'autre qu'à 
la corporation minière, Les ouvriers du 
textile, les employés de bureau, les ou- 
vriers de toutes les industries, ont le 
même droit de demander que les cotisa- 
tions qu'ils versent soient utilisées à leur 
seul profit, et que si des prestations doi- 
vent être consenties à d'autres, elles le 
soient par l'Etat. Mais j'estime qu'il faut 
sortir du domaine de l'assistance et: re- 
venir à la notion d'assurance. 

Te! est le sens de mon intervention, et 
je proteste contre toute autre interpréta- 
tion de mes paroles, 

Vous vous plaignez de la trivialité de 
mes expressions, Inonsieur Césaire ? Excu- 
sez-moi, mon cher collègue, je suis habi- 
tué à parler depuis trente ans dans des 
réunions ouvrières, Je ne suis pas un « sa- 
lonard ». Mais si je m'excuse, je vous 
invite à relire au Journal officiel le 
compte rendu des débats parlementaires 
de certaines séances de fin novembre et 
du début de décembre. Vous y trouverez 
une bonne proportion d'expressions abo- 
minables qui resteront toujours une honte 
pour le Parlement. (Applaudissements au 
centre, à gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ver- 
gès, 

M. Raymond Vergès. Monsicur le minis- 
tre du travail, vous avez dit tout à l'heure 
qu'il fallait ajuster aux prix les presta- 
tions accordées aux vieux travailleurs. 

Vous reconnaissez done par là que dans 
les départements d'outre-mer, à la Réu- 
nion en particulier, les salariés sont payés 
au-dessous de la valeur du travail qu'ils 
produisent. 

A la Réunion, nous menons pour les sa- 
Jaires une violente bataille que le Gouver- 
nement ne nous a pas aidés à gagner. En 


effet, vous n'avez pas voulu élever le taux 
des traitenrents des auxiliaires de la fone. 
tion publique, atin que cette augments. 
tion n'ait pas d'incidence eur celui des 
salaires privés. 

A l'heure actuelle, le travailleur de la 
Réunion touche 1200 franes par mois et 
le kilogramme de riz coûte 25 francs. 

Le résultat de cette politique de salaire, 
on le trouve au bullctin du 28 mars de 
l'état civil de Saint-Denis, qui annonce 
sept naissance et quinze décès, dont onze 
d'enfants. Je vous donnerai noms 
quand vous le désirerez. 

Après les enfants, c'est aux vieux qu'on 
veut maintenant en faire supporter les 
conséquences, (Applaudissements à l'ex. 
trème gauche.) 


M. le président. Je vais metlre aux voix 
l'amendement de M. Girard, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée au nom du groupe communiste, 

La parole est à M. Valentino pour expli- 
quer son vote. 


M. Paul Valentino. Il n'est pas douteux 
que les explicalions de M. le ministre du 
travail contiennent une critique objective 
mais qui, cependant, manque son but, pré. 
cisément parce que l'information dont 
dispose M. le ministre n'est pas complète 
et suftisante. 

C'est ainsi, d’ailleurs, que j'explique 
certains propos de M. Meck. 

M. le ministre du travail rappelle avec 
raison que le plafond des cotisations est 
de 150.000 francs dans les départements 
d'outre-mer. J'ai indiqué tout à l'heure les 
raisons pour lesquelles ce plafond reste 
à ce taux. 

En France, il est également passé jpar ce 
stade, et c’est à l'époque où il atteignait 
ce taux dans la métropole qu'a été élaboré 
le texte du ministre du travail. 

On a tardé à signer le décret, et entre 
temps on a relevé le plafond pour la Mé- 
tropole, Et aujourd'hui, M. le ministre du 
travail nous dit, et il semblerait que «c'est 
avec juste raison: Nous avons ici un pla- 
fond de 228.000 francs, et le montant de li 
cotisation versée étant plus fort, il nous 
est possible d'allouer en France une pen- 
sion plus élevée que dans vos départe 
ments, où le plafond est de 150.000 francs. 

Ce serait vrai si en France il n'y avait 
pas trois zones. En France, en effet, le pli- 
fond est de 228.000 francs; mais il v a trois 
zones pour le payement de l'allocation 
vieillesse, Chez nous, le plafond reste à 
150.009 francs mais il n’y a que deux zones. 
Les taux que l’on paye dans la région pari- 
sienne au titre de l’allocation-vieillesse n° 
seraient pas appliqués dans les départe- 
ments d'outre-mer, La nécessité de prévoir 
un plafond plus élevé pour financer les 
prestations prévues dans Je métropole se 
justifie parfaitement. (Chez nous, mênr: 
avec un plafond plus faible, on peut encore 
financer les prestations que nous envisi- 
geons pour les deuxième et troisième 20- 
nes, c’est-à-dire pour les communes de 
plus de 5.000 habitants et celles de moins 
de 5.000 habitants. 

Cependant, M. le ministre du travail à 
jeté un certain trouble dans mon esprit 
comme dans celui d'autres collègues, as:u- 
rément, quand il a parlé du plafond de 
150.000 francs. 

Mais il s'agirait tout simplement de voir 
si les taux proposés par M. Girard corres 
pondent aux taux pratiqués précédemment 
dans la métropole. 

Or, il n'est pas douteux que les chiffre 
proposés par M. Girard restent en deçà des 
chiffres qui étaient en vigueur précédenr- 
ment, antérieurement aux chiffres «qu° 
nous allons voter pour la métropole. 
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c'est pour celte raison que je ne crois 
as commettre un acte déraisonnable en 
acceptant de voter l'amendement de M. Gi- 
rard, et je pense que le Gouvernement 
jourrait, Sans inconvénient, S rallier éga- 
lement. 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja paroic 7... 

Je mets aux voix par scrutin l'amende- 
muent de M. Girard. 
Le scrutin est ouvert. 


ILes votes sont recueillis.) 


M. le président. lersonne ne demande 
lus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouitiement du scrutin: 


Nombre des votants. ......... D04 
Majorité absolue............. 273 


Pour l’adoption...... 187 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Léon de Lepervanche. 217 colonia. 
listes ! 


M. le président. Personne ne demande 
plus Ja parole? 

Je mets aux voix l’ensemble de J'ar- 
ice 3, modifié. 

‘L'ensemble de l'article 3, modifié, mis 
eur voir, est adopté.) 


[Articles 4 à 18.7 


M. le président. Nous arrivons à l'ar- 
ticle 4. 
J'en donne lecture: 


HE 


Lispositions applicables aux titulaires 
d'une pension liquidée sous le régime 
de l'ordonnance n° 45-2410 du 18 octobre 
1945, 


« Art, 4. — & 497. — Les assurés don! la 
pension a été calculée dans les conditions 
prévu”; aux articles 3 à 6 de l’ordonranee 
n° 45-2410 du 18 octobre 1945 9u suivant 
celles ac Ja lég'slation de fait appliquée 
dans les départements du Haut-Rhin, du 
Bas-Rhin et de la Moselle à la date de 
libération de ces départements ont droit 
à la revision de ladite pension à parti: du 
premier jour du mois suivant ieur 65 an- 
niversaire où, en Cas d’inaptitude au tra- 
Val, teur anniversaire. 

« j/état G'inaptitude est appsécté par ja 
vaisse rtg.onale d’assurance-veiltesse, En 
cas de contestation sur cet état, le diffé- 
est porté devant une conrmnission 
régionale instituée à cet effet, et dont les 
décisions sont Susceptibles d'appel devant 
les commissions nationales visées à l'ar- 
ticle 2, paragraphe 2, de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945. 

« Cette revision s'effectue en multipliant 
la pension visée au premier alinéa du 
present article: 

«© 4° Par le coefficient 9,5 s'il s'agit 
d'une pension due au titre du code local 
des assurances sociales ou par le oefficient 
6,7 s'il s'agit d'une pension due au titre 
de la loi du 20 décembre 1911, Toutefois, 
iorsque le montant de la pension ainsi re- 
Valorisée dépasse 91.200 francs, ce dernier 
chiffre est seul retenu; 


« 2° Par un deuxième coefficient égal à 
celui fixé à l’article 120, 2°, de l’ordon- 
nance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 modi- 
fiée par la présente Jai. 

« $ 2. — dispositions de l’article 68 


de l'ordonnance n° 45-2154 du 19 octobre 


1945 sônt applicables aux pensions de 
vieillesse visées au paragraphe précé- 
dent, » 


Personne ne demande ‘a parole ? 
Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 


« Art. 5. — En ce qui concerne les hé- 
nétisiaires de pensions calculées conformé- 
ment au régime de l'ordonnance n° 45- 
2419 du 18 octobre 1945 et correspondant 
à des versements effectués à Ja fois sous 
le régime du ecde local et sous eelui de 
la loi du 20 décembre 1914, les dispositions 
ie l’article 4 ci-dessus ne s'appliquent qu'à 
la pension résultant de l'un des régimes. 
Les majorations attribuées au titre de Fau- 
tre régime restent acquises à leur titulaire, 
en sus de la pension revalorisée, 1pais ne 
font pas elles-mêmes l'objet d'une revalo- 
risation, » (Adopté.) 

« Art. 6. — Les pensions correspondant 
à des versements effectués à la fois sous 
le régime du code local et sous celui de 
la loi du 20 décembre 1911, liquidées ou 
recalculces d'après la législation de fait 
appliquée dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle à Ja 
date de la Hbération de ces départements, 
sont révisées dans les conditions de l'ar- 


ticle 4 ei-dessus en tenant compte du coef- ! 


ficient applicable au régime auquel les in- 
téressés ont appartenu le plus longtemps, » 
— (Adopté.) 

« Art, 7. — Lorsque le titulaire d'une 
vension résultant de versements person- 
nels est également bénéficiaire d'une pen- 
sion de veuf ou de veuve, les dispositions 
de l'article 4 ne sont applicables qu'à la 
pension Ja plus élevée, la deuxiëme pen- 
sion reste acquise à l'intéressé en sus de 
la pension revalorisée, sans faire l'objet 
elle-même d'une revalorisation, » — 
(Adopté.) | 

« Art. 8. — Les pensions de veufs ou de 
veuves sont revisées dans les conditions 
prévues au paragraphe 3 dé l'article 117 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1945, modifiée par la présente loi, et éven- 
tuellement majorées de 10 p. 109, lorsque 
le bénéficiaire a eu au moins trois en- 
fants. 

« Elles ne peuvent, y compris la majo- 
ration, être inférieures au chiffre fixé à 
l’article 68, paragraphe 3, de l'ordonnance 
précitées » — ({Adopté.) 

« Art. 9. — Pour les assurés ayant co- 
tüisé sous le régime du code local et sous 
celui de la loi du 20 décembre 1911 qui 
ont demandé la liquidation de leur pen- 
sion de vieillesse après le 1° juillet 1946 
sous le régime de l'ordonnance n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, les majorations visées 
à l'article 8, paragraphe 1%, 2° du décret 
n° 46-1428 du 12 juin 1946 ne font l'objet 
d'aucune revalorisation, mais restent ac- 
quises en sus de la pension revalorisée, » 
— (Adopté.) 

« Art. 10, — Ta revalorisation prévue aux 
articles 4 à 7 de la présente loi n’est pas 
applitable aux pensions visées auxdits ar- 
ticles, acquises par des versements per- 
sonnels, lorsque leurs titulaires bénéficient 
en outre d'une rente ou pension d’ancien- 
neté ou d'invalidité résultant de verse- 
ments personnels attribuée au titre d’un 
régime spécial, » — (Adopté.) 


« Art. 11, — En cas d'augmentation im- | Les 


hs du niveau général des salaires, 


cs arrêtcs prévus à l'article 56, paragra- | 


phe {*, de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 moditiée par la présente 
loi fixent, d'après le rapport du salaire 
moyen des assurés pour l’année écoulée 
et l'année considérée, tel qu'il résulte de 
la masse des cotisations eneaissées et de 
l'effectif des assurés, des coefticients de 
revalorisation apolicables aux pensions 
d'invalidité liquidées ou recalculées au 
titre de l’un des régimes qui ont été appli- 
qués dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de la Moseile antérieure- 
ment au 1 juillet 1946, lorsque les titu- 
laires desdites pensions n'ont pas atteint 
l'âge de 60 ans. 

« Les dispositions de l'article 17, para- 
graphes 2 et 3, ci-après, sont applicabies 
aux pensions d'invaiidilé visées à l'alinéa 
précédent. » — (Adoplé.) 


TITRE IV 
Disposilions diverses et transiloires. 


« Art, 42, — Le premier alméa de l'ar- 
ticle 32 de l'ordonnance n° 45-2250 du 
4 octobre 1915 est complété comme suit: 

« En ce qui concerne les travailleurs sa- 

lariés âgés de plus de 65 ans, le taux de la 
cotisation ouvrière est ramené à 2 p. 100, 
le taux de la contribution à la charge de 
l'emp'oyeur restant le même que celui 
| prévu pour les autres salariés de a mème 
| catégorie. » — {Adopté.) 
« Art. 13. — Les veufs ou veuves de na- 
{tionalhité française, non bénéficiaires 
comme tels où en vertu d'un droit propre 
d'un avantage au titre d'une législation de 
sécurité sociale et dont le conjoint aurait 
rempli au jour de son décès les conditions 
| de l'article 2 de l'ordonnance n° 45-170 du 
2 février 1915 modifiée, si ce texte lui 
avait élé applicable, ont droit à une alo- 
cation de veuf ou veuve dans les condi- 
tions prévues à l’article 4 de l'ordonnance 
n° 43-170 du 2 février 1M45 modifiée par 
la présente loi, » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les avantages attribués en 
vertu d'une légisiation de sécurité sociale 
au conjoint ou à la conjointe, au veuf ou 
à la veuve d’un salarié sont majorés, le 
cas échéant, pour être portés au taux 
prévu à l'article GS, paragraphe 3, de l'or- 
donnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
modifiée par la présente loi, 

« Cette majoration est à la charge du ré- 


gime de sécurité sociale dont relève ou re- 
Yevait le salarié, » — (Adopté.) 

« Art. 15. — Un arrêté du ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale fixera Jes 
conditions dans lesquelles pourront être 
rachetées les rentes acquises au titre de 
la législation des retraites ouvrières et 
paysannes et de celle des assurances sa- 
ciales dont le montant annuel est infé- 
rieur à la somme fixée en application de 
l’article 67 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945. » — (Adopté.) 

« Art. 16, — $ 1%, — Des décrets fixent 
les conditions et limites dans lesquelles 
l'assuré ayant appartenu successivement 
où alternalivement à un régime spécial et 
au régime général ou réciproquement peut 
cumuier les avantages auxquels il pourrait 
prétendre du fait de son affiliation à ces 
régimes. 

$ 2. — Les travailleurs soumis À un ré- 
gime spécial d'assurance visé à l'article 17 
de l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 
. 45 doivent recevoir des avantages au 


moins équivalents à ceux résullant de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945 
modifiée. Des décrets ultérieurs apporte- 
ront, le cas échéant, au régime visé par 
dispositions précitées, les aménage- 
ments nécessaires pour réaliser cette équi. 
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S 5. — Les retraites de vieillesse ou d'in-} la liquidation de leurs droits au regard 


validité services par les institutions de pré- 
voyauce visées à l'arlicle 18 de 
hace n° 43-2250 du 4 octobre 1913 ne 
sont pas prises en considération dans lap- 


| 
| 
| 


préciation des ressources prévue par J'ar- ! 


l'ordonnance 
Adopté.) 


ticie paragranhe {er le 
u° 45-170 du 2 février 1945, » — 

« Ait, 17, — $ 1°, — Les arrêtés pré- 
vus à l'arliele 56, paragraphe de r'or- 
donnance n° 43-2454 du 19 octobre 1945, 
modtie par la présente loi, pourront 
fiver soofficients de revalorisation ap- 
aux pensions d'invalidité dont 
f' htrée en jouissance est antérieure à la 
mise eu vigucur.de la présente loi. 

2. 
Ja Lguidalion est intervenue ou intervien- 
dra avec entree en jouissance antérieure 
au {4 janvier 1949, sont 
de l'allocation aux vieux travaïNeurs sala- 
riés des villes de plus de 3.000 habitants, 
augioenté dans Je cas où Jes intéressés 
jouissaient où auraient joui au titre de Ia 


portées au taux | 


| 
| 


__ Les pensions d'invalidité, dont | 


Jégis\ation antérieure d'une pension d'in- | 


cussion les explications relatives à cet 


vahdité supéricure à 22.000 francs, de la 


différence entre ce chiffre et le montant 
de ladit: pension, 
À somme ainsi oblenue s'ajoute 


éventue)ement la majoration prévue au 
paragraphe suivant. 

£ 3 — Le bénéfice de Ja majoration de 
peusion prévue à l'article 36 ($ 3) de l'or- 
donnance n° 45-2494 qu 19 octobre 
est étendu aux tilélaires de pensions ou 
rentes d'invalidité liquidées sous le ré- 
gime applicable antérieurement à l'entrée 
en vigueur de ladite ordonnance dans la 
mesure où les intéressés remplissent Jes 
d'invalidité prévues à l’arti- 
méme ordonnance, Ce 
étendu aux titu- 


conditions 
RA 


cle 3°, de Ja 
bénélice est également 


juires de pensions de vieillesse substi- | 


tuées à des pensions d'invalidité, qui vien- 
draient à remplir ces conditions posté- 
rieurement à leur 60° et antérieurement à 
leur 63° anniversaire. 

« Les titulaires d'une pension de vieil- 
esse revisée pour inaptitude au travail 
au titre de l'article 13 de l'ordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 modifiée et 
les tilulaires d'une pension de vieillesse 
attribuée pour inaptitude au travail en 
application de l'article 64 de l'ordonnance 
n° 45-2434 du 19 octobre 1945 peuvent ob- 
tenir une majoration de leur pension dans 
les conditions fixtes au paragraphe 3 de 
l'article 56 de l'ordonnance précitée lors- 
qu'ils remplissent, soit au moment de la 
Uquidation de leurs droits, soit postérieu- 
cement mais avant leur 65° anniversaire, 
les conditions d'invalidité prévues à lar- 
licle 55, 3%, de l'ordonnance susvisée, » 
(Adopté.) 

« Art, 18, — A dater de la promulgation 
de la présente joi, la caisse nationale de 
sécurité sociale cesse d'effectuer les opé- 
rations incombant antérieurement à la 
caisse générale de garantie en exécution 
du décret-loi du 230 octobre 
Adopté.) 


1995. » — 


[Article 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 19: 

« Art, 19. — $ 17, — À dater de la pro- 
mulgation de la présente loi, les bénéfi- 
Ciaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés et leurs ayants droit sont 
répartis entre les organismes relevant de 
l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
et la caisse autonome centrale de secours 
mutuels agricoles d'après la nature de 
l'activité salariée principale exercée -du- 
rant la période prise en considération pour 


1949 : 


de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 
1945. 

$ 2, — [La caisse nationale de sécurité 
sociale cesse de participer aux charges de 
l'alocation aux vieux travailleurs salariés 
sind les titulaires de cette allocation et 
eurs ayants droit qui seront rattachés à 
la caisse autonome centrale de secours 
imutuels agrico!es. 

« Toutefois, pendant le délai nécessaire 
pour discriminer les allocataires et leurs 
ayants droit qui seront rattachés à la 
caisse aulonome centrale de secours mu- 
tue.s agricoles, elle avance le montant.des 
arrérages dus aux intéressés. 

« Le délai prévu à l'alinéa précédent ne 
peut excéder un an. » 

M. à présenté, au nom de la 
Coturnission des finances, saisie pour avis, 
un amendement tendant à supprimer cet 
article, 

La parole est à M. Ramette. 


M. Arthur Ramette. Mosdaimez, mes- 
sieurs, j'ai déjà donné au début de la dis- 
amendement, ee m'évitera d'insister 
très longuement, 

J'ai d'ailleurs, ici, une note du minis- 
ère des finances d'où il ressort que si 
l'article {9 n'est pas disjoint, les vieux 
Wavailleurs de l'Agriculture ne pouront 
plus, d'ici peu de temps, bénélcier de l’al- 
location. 

Je crains, en effet, que les avances pr£- 
vues ne suffisent pas à financer l’alloca- 
aux vieux travailleurs de l'agricul- 
ture pendant Ja période allant jusqu'à 
l'application de la loi votée à leur inten- 
tion. 


qui 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 


vernement? 


M. le ministre du travail et de la sécu- 
rité sociale. Le ministre du travail, ins- 
{inetivement, est d'accord avec les obser- 
valions que vient de présenter M. Ra- 
mette au 0m de la commission des finan- 
ces, 

Il laisse cependant à l'Assemblée le soin 
de départager les deux commissions. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission? 


M. le rapporteur. La commission à main- 
tenu les dispositions de l’article 19, 

Les cotisalions ouvrières et patronales 
de l'industrie ne peuvent pas financer 
éternellement la sécurité agricole pour 
six milliards de franes, et encore cette 
évaluation est très modérée, 

Il faut donc trouver une 
problème. 

Pour cette raison, nous avons proposé 
un texte prévoyant, pour une année, un 
régime d'avances fournies par la sécurité 
sociale générale à la sécurité sociale agri- 
cole. 

Je répète que le texte a été élaboré 
d'un commun accord par une commission 
interministérielle, composée de représen- 
tants du ministère du travail et du minis- 
tère des finances, et qu'il a été approuvé 
par toutes les organisations ouvrières et 
patronales intéressées. 


solution au 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Ramette. 

(L'amendement, 
adopté.) 


M. le président. 
supprimé. 


mis aux voix, est 


L'article 19 est donc 


[Articles 20 et 21.] 


M. le président. « Art. 20, — Sont 
abrogées toutes dispositions contraires à 
la présente loi et notamment l'article 48 
de Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 en 
tant qu'il vise les conjoints de travailleurs 
salariés, » 

Personne ne demarde la parole?.…. 

Je mets au voix l'article 20. 

(L'article 20, mis aux voir, est adopte.) 

Art, 21. — Les dispositions de 
présente oi ont effet à dater du 1% juil 
let 1948, 

« Toutefois, les articles 68, paragraphe 
3, et 117, paragraphe 4, de l'ordonnance 
n° 45-2454 du 19 octobre {M5 modifiés par 
l'article premier de la présente loi et les 
articles 13 et 14 de ladite loi prendront 
eftet à partir du premier jour du trimestre 
civil suivant Ja promulgation de là pré. 
sente loi, date à laquelle cessera, pour les 
intéressés, le service de l'allocation tem. 
poraire instituée par la loi n° 46-1990 du 
13 septembre 1916 modifiée, » — (Adopté. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi, 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je conslale que le vote 
a été émis à l’unanimité, 

(La proposilion de loi est adoplée à diz- 
neuf heures.) 


BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M, le président, L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaire spour l’exercice 1948. 

Ce matin, l’Assemblée a terminé l'exa- 
men des crédits de la section Air du bul- 
get des forces armées et du budget annexe 
des constructions aéronautiques, 


Service des essences, 


M. le président, Nous arrivons aux dé- 
penses du budget annexe des essences. 

La parole est à M. Tourtaud, rapporteur 
spécial. 


M. Auguste Tourtaud, 7apporteur Spr- 
cial. Mesdames, messieurs, sur les chiffres 
du projet de loi, la commission des finan- 
ces à cru devoir procéder à certaines com- 
ressions s’élevant à 612.250.000 francs sur 
fe total des recettes et des dépenses, !e 
budget devant être présenté en équilibre. 

Les réductions opérées par la Commis- 
sion .des finances sont môtivées par la né- 
cessité de comprimer les effectifs du per- 
sonnel militaire, qui ont paru excessils 
— chapitre 190 — par la hécessité d'opc- 
rer une compression pee de crédits 
de payements demandés pour l'exereire 
1948 — chapitre 990 — par la vo:onte 
d'obtenir dans la présentation du budget 
toutes justifications à l'appui des évalua- 
tions de recettes ainsi que des crédits de- 
mandés, de mème que de voir établir pour 
chaque chapitre une comparaison détail- 
lée entre les crédits proposés et ceux de 
l'exercice précédent. 

Votre commission a voulu égalemen' 
voir abaisser le prix de cession prat'qu 
par le service des essences, par l'abais-e- 
ment du prix de revient réel. 
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Cela dit, les modifications ou réductions 
de crédits relatives au budget annexe du 
«ervice des essences doivent à notre avis 
être envisagées en fonction du sort que 
Jun veut réserver à ce service inlermi- 

istériel. 

du chapitre 10 de la sec- 
tion des recettes, la majorité de la com- 
mission a retenu les observations formu- 
liées par M. Guesdon tendant à ce qu'à 
l'avenir le budget du service des essences 
goit rattaché à Ja section commune. 

M, Guesdon a fait remarquer en effet 
que ce budget est en fait un budget géné- 
yal commun aux trois armes, qui, au Sur- 
plus, ne recouvre pas des besoins spéci- 
tiquement industriels. A la différence du 
service des poudres, le service des essen- 
ce: n'effectue pas de transformation com- 
parable de malières ou de produits, 

Or, si le service interministériel des 
essenres, tel qu’il existe actuellement, est 
appeté à disparaitre, il est certain que sur- 
“iront immédiatement, et par la force des 
Choses, à l'intérieur de chaque armée, des 
services spécialisés destinés à traiter les 
mémes questions: satisfaction des besoins 
journaliers en carburants, constitution de 
storks de sécurité pour parer à toute éven- 
inalite assurance de pouvoir disposer en 
cas de conflit de dépôts spécialement étu- 
dies point de vue protection contre les 
dangers de bombardements. ù 

Et l'on peut penser que Ces Services, 
ruème constitués en simples bureaux 
d'études où administratifs, sans  allribu- 
ton d'exploitation, représenteraient une 
charge certaine pour chaque armée et, en 
définitive, aboutiraient à une dépense sup- 
plémentaire au budget général. 

En outre, si le service des essences 
n'existait pas, les sociétés pétrolières assu- 
reraient Je ravitaillement journalier des 
formations militaires, chaque arme devant 
{raiter individuellement avee ces der- 
niores. 

Dans ce cas, des tractations commerciales 
siparées aboutiraient-elles au même résul- 
lat que centralisées ? Et Ja liberté com- 
merciale des prix recouvrée, les départe- 
ments militaires ne se trouveraient-ils pas 
désarmés pour s'opposer aux prétentions, 
de jour en jour croissantes, des sociétés ? 

En ce sens, toutes mesures de réorgani- 
cation ou de limitation ou réduction de 
crédits concernant le service des essences 
r'aboutiraient-e'les pas, par la disparition 
où la remise à l’économie civile des instal- 
tions de ce service, à la mise sous tutelle 
des grandes sociétés pétrolières, des dé- 
virtemegts militaires qui, faute d'un ser- 
\ice d'Etat témoin, ne seraient plus sus- 
cepltibles de discuter efficacement leurs 
j'elentions ? 

Dans de telles conditions, le comman- 
cemernt des différentes armes ne serait-il 
J: amené à abandonner entre les mains 
«le l'économie civile la responsabiité to- 
lle de son approvisionnement même en 
lciups de crise, ce qui conduirait inévita- 
b'ement à Ja constitution de petits stocks 
de sécurité à l’intérieur des unités, source 
ue frais onéreux et, éventuellement, occa- 
de gaspillage ? 

De même, comment pourrait-on conce- 
Vir la construction et l'entretien des dé- 
JS protégés, en dehors d'un organisme 
d'Etat habilité à les étudier et à les or- 
dorer ? 
disparition âu service interministériel 
ur. essences poscrait donc une série de 
d'oblemes importants. 

Au coutraire, l'extension de l'activité du 
des essences par l’ipprovisionne- 
des adininistrations publiques dans 
conditions que les administra- 
Is et corps de troupes militaires, avec 
Une et une gestion ratiou- 


neiles, ne serait-elle pas de nature à ac- 
croître la rentabilité de ce service et à 
assurer le prix de cession de l'essence à 
un prix inférieur à celui des sociétés pé- 
trolières ? 

C'est avec le souci d'une entière objec- 
tivité qu'il convient de poser cette ques- 
tion à l'Astemblée nationale sous ces con- 
ceptions différentes. 

Autrement dit, nous sommes amenés à 
récounaître une fois de plus qu'une vé- 
ritabie réduction des dépenses miitaires 
ne peut être envisagte sérieusement 
qu'après qu'auraient été nettement définis 
et fixés les principes d'une réorganisation 
complète des différentes armes et services 
militaires. 5 


M. le président. Nous abordons l'examen 
des chapitres, 


ETAT C 
section. — Dépenses d'exploitation. 
PERSONNEL 


M. le président. « Chap. 1x), — Personnel 
militaire, 120 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 190 au chif- 
îre de 120 millions de francs, 

(Le chapitre 190, mis aux voir, est 


adopté.) 


M. le président. « Chap. 191. — Personnel 
civil non ouvrier, 635 millions de francs. » 
La paro’e est à M. le m'aistre des forces 


armées, 


M. Pierre-Henri Teitgon, nunistre des for- 
ces armées. Au chapitre 1941, le Gouverne- 
ment demande le rétablissement du crédit 
primilivement proposé. 

Le Gouvernement présente la même de- 
mande pour le chapitre 192. ? 

Quelques minutes d'explications me suf- 
firont. 

La réduction de crédit demandée par la 
commission est formulée à titre indicatif. 
La commission souhaitait obtenir des expli- 
cations, Elle a regretté, en particulier, de 
ne pas trouver, dans les colonnes de notre 
projet, une comparaison entre les effectifs 
civils non ouvriers et les effectifs civils 
ouvriers en service, d'une part pendant 
l'année 1947, d'autre part pendant l'an- 
née 1948. 

J'indiquerai simpiement que le budget 
de 1947 n'élant pas fonctionnel, ces dé- 
penses élaient présentées au même. cha- 
pitre. De sorte que pour établir, en face 
de nos chapitres açiuels qui font la dis- 
tinction, les distinctions correspondantes 
au titre de 1947, il aurait fallu après coup 
refaire +oute la comptabilité du service 
rour la période 1947, ce qui, évidemment, 
ctait impraticable. 

La commission trouvera les justifications 
qu'elle souhaite, d'une part, au chapi- 
tre 192. où sont fournies los différences 
de crédits entre 1947 et 1948, et, d'autre 
part, à la page 10 du projet de budget, où 
<e trouve le tableau total des effectifs. 

Je présume done que la commission a 
obtenu des explications qu'elle souhaitait 
et je demande, au nom du Gouvernement, 
‘ant sur le chapitre 191 que sur le cha- 
ritre 192, le rétablissement du crédit pri- 
tuitif. 

M.'le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
prend act des déc'arations ainsi que des 
précisions apportées par M. le ministre. 

Mais étant donné la faible réduction opé- 
rée, il ne faudrait pas que, l'an prochain, 
sous le prétexte d'un désir d'apaisement, 
la commission sc retrouvât en face d'un 


* 


budget qui présenterait les mêmes lacunes 
en Ce qui concerne les différentes co- 
lonnes prévues pour les exercices 1947 
et 1948, ce qui retarderait le contrôle du 
Parlement et plus particulitrement de la 
commission des finances. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Je 
donne bien volontiers à M. le rapporteur 
l'assurance qu'il sollicite. 

L'année prochaine, nous comparerons les 
ca'onnes du budget de 1919 aux colonnes 
du budget de 1958. 

Comme les colonnes et les chapitres &e- 
ront les mêmes, la comparaison sera facile, 
Cette fois-ci, au contraire, nous avions à 
comparer un seul chapitre du budget de 
1947 à trois chapitres du budget de 1948. 


C'est pourquoi la comparaison est pius 
diffici.e, 
M. rapporteur. commission 


accepte, pour les chapitres 191 et 192, les 
chiffres du Gouvernement. 


M. le président. Personne ne demande 
la parole 

Je mets aux voix le chapitre 191 au 
chiffre de GG.300.000 francs, proposé par le 
Gouvernement et accepté par la commis- 
sion. 

(Le chapitre 191, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 192. — Personnel 
ouvrier, 141% millions de francs. » — 

La commission, d'accord avec le Gouver- 
oement, accepte de porter à 116.100.000 
francs le crédit de ce chapitre, 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets donc aux voix le chapitre 192 
avec ce chiffre. 

(Le chapitre 49, mis aux voir avec ce 


chuffre, est adopté.) 


Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien. 


M. le président. « Chap. 900. — Achat de 
carburants, ingrédients et matériels. — 
Droits et taxes de douane, 6.583.350.000 
francs. » 

La parole est à M. Desjardins. 


M. Charles Desjardins. J'avais demandé à - 
prendre la parole dans la discussion géné- 
rale car mes observatigns rejoignent celles 
que j'ai déjà présentées à l’Assemblée, il 
y a quelques jours, au sujet de l'essence 
et de sa consommation dans le pays. 

Par un vote émis à l'unanimité, l'As- 
sermblée avait décidé, le 6 juillet dernier, 
que la discussion de mon interpellation 
aurait Jieu immédiatement après la discus- 
sion du budget militaire. 

Or, cette interpel'ation a été retirée de 
l'ordre du jour. Par une sorte d’escamo- 
tage — pour ne pas employer un terme 
plus péjoratif — l'Assemblée a décidé hier 
de ne plus accepter d'interpellations ni de 
questions orales. Mais il n’avait nullement 
été entendu que les interpellations dont la 
date avait été retenue seraient supprimées, 
. Aussi bien dois-je, dans cette interpella- 
tion, poser certaines questions au Gouver- 
nement en ce qui concerne Ja formidable 
consommation d'essence qui se fait dans le 
pays, au détriment des usagers et des auto- 
mobilistes, 

Je voulais notamment poser certaines 
questions à M. le ministre de la guerre. 

Nous ne connaissons pas exactement les 
quantités d'essence consommées pour les 
besoins de trois armées. Mais ce que nous 
savons, c'est qu'un énorme gaspillage 
d'essence peut-être imputé au personnel du 
ministère de la guerre lui-même. 

122 
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Il suffit du reste d'obcerver Ja sortie des 
bureaux, soit au ministre de la guerre, 
soit aux services des Invalides, au moment 
du déjeûner, pour étre surpris du nombre 
d'automobiles qui roulent, évidemment 
avec de l'essence mise à la disposition de 
l'armée, 

Certains officiers ont leur voiture per- 
sonnelle, qui est alimentée avec cette 
essence, D'autres voitures mises à la dis- 
position d'officiers sont conduites par des 
chauffeurs civils, dont l’activité consiste 
à aller chercher ces officiers à leur domi- 
cile, à les amener an ministère, à les 
emmnener à l'heure du déjeûner et à recom- 
mencer le soir, 

Les officiers qui habitent la banlieue de 
Paris profitent également de ces voilures 
ét, par conséquent, de l'essence. « 

Je signale aussi certaines inspections 
d'armes qui bénéficient d'une dotation ïm- 
portante d'essence pour effectuer des tour- 
nées d'inspection. 

Vériliez-vous, monsieur Je ministre, si 
ces tournées sont réellement effectuées ? 

M. René Penoy. Voiez-vous ne permet- 
lre un mot ? 

M. Charles Desjardins. Je vous en prie. 

M. René Penoy. Je vous signale que l’an- 
née dernière, un direcieur du minisière de 
la guerre m'a demandé 20 litres d'essence 
pour aller en vacances, ce qui laisse sup- 
poser qu'à ce ministère, on n'en a pas à 
discrétion. 

M. Charies Desjardins. Les exeès que je 

signale ne peuvent pas être démentis par 
un seul exemple. Vous pouvez vérifier mes 
affirmations en allant au ministère. Inter- 
rogez les chauffeurs: ils vous diront les 
courses qu'ils sont appeiés à faire tous les 
jours. 
"Je demande à M. le ministre s’il est exact 
que des inspections d'armes n'ont par pu 
justifier de l’emploi de l'essence qui legr 
avait été attribuée. 

J'ai connu un temps où le généralissime 
de l'armée française, lorsqu'il se déplaçait, 
pour venir notamment dans mon départe- 
ment, qui est un département frontière, 
prenait un train ordinaire, Où un Compar- 
timent lui était réservé. 

Actuellement, quand les grands chefs 
vont faire une inspection, ils partent en 
automobile avec une longue suite d’off:- 
ciers, Et ce sont de véritables caravanes 
qui se déplacent ainsi, aux frais, peut-on 
dire, des usagers dela roule, puisque c’est 
l'essence qui disparaît. 

Chaque dimanche, de grandes man'festa- 
tions ont lieu, qui se traduent toujours 
par une consommation importante de car- 
burant. 

Je vous demande done, monsieur le mi- 
nistre, de bien vouloir réduire la consom- 
ration qui n'est pas indispensable aux be- 
coins mêmes de la défense du pays, à 
l'éducation des troupes, aux exercices in- 
dispensables, 

De même, une réduction doit être opérée 
sur les voyages effectués aussi bien par 
les gouverneurs des colonies que’ par cer- 
{ains géntraux qui possèdent Jeur avion 
particulier. 

C'est ce gaapillage des deniers publics et 
de l’essence ‘que je voulais dénoncer au 
cours de mon interpellation, que j'espère 
encore pouvoir développer, prenant ainsi 
Ja défense des contribuables et des auto- 
inobilistes. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
mislre des forces armées. 

M. le ministre des forces armées. [es 
critiques formulées par notre coliègue ont 
une certaine valeur mais, il me permettra 
de lui dire, uné valeur rétrospective, De- 


puis un an en effet, près de mille voitures 
ont été rigoureusement supprimées dans 
les trois ministères et les états-mdjors gé- 
héraux, à tel point que quantité d'officiers 
et de membres du commandement se sont 
plaints, avec une grande amertume, de la 
sévérité des restrictions qui feur étaient 
iinposées. 

Le chiffre de la consommation d'es- 
sence, pour des tois départements mili- 
taires et pour les états-majors des trois 
armes stationnés à Paris, atteint exacte- 
ment 90 mèlres cubes par mois, sur une 
consommation totale qui est, pour l'armée 
française, de 11:000 mètres cubes, 


Voià très exactement le chiffre d’es- 
sence alloué mensuellement aux ‘trois 


départements militaires et aux trois états- 
majors. 


. Par ailleurs, le budget annexe des 
essences totalise, dans certains de ses 


chapitres essentiels, les crédits votés par 
l’Assemblée au titre des budgets géné- 

Le chapitre 39 centralise des dépenses 
votées par le Parlement au titre des car- 
burants dans les différents budgets. 

Sur les propositions initiales du Gouver- 
nement, ja commission avait opéré un 
abattement de 400 millions. C'était le ‘total 
des abattements qu'elle avait proposés aux 
divers chapitres « Carburant 5 des bud- 
gets généraux, 

Mais le Parlement n'a pas voté l'inté- 
gralité de ces 400 millions d’abattements 
dans les différents budgets généraux. Il 
a voté exactement 2S6 millions d'abatte- 
ment au total, soit 250 millions de francs 
au chapitre 335 du budget de la guerre, 
25 millions au chapitre 338 du budget de 
la marine, 10 millions de francs au cha- 
pitre 330 du budget annexe des construc- 
tion aéronautiques, un milion de francs 
aux chapites 31 et 32 de la section com- 
mune des forces armées. 

De telle sorte que les ahattements réelle- 
ment votés sont, comme je le disais, de 
286 millions de francs, et non plus de 
400 millions de francs. 

Les crédits votés — compte tenu de ces 
286 milions de francs d'abattements — se 
montent à &.543.970.000 francs, somme 
qu'il y aura lieu d'inscrire au chapitre 40 
des recettes. 

Quant aux 286 millions de frames d’abat- 
tement, its sont à répartir entre les :cha- 
pitres 390 et 3M du budget annexe des 
essences, pour 276 millions de francs au 
chapitre 390 et 10 millions de francs au 
chapitre 39. 

Je m'excuse de précisions que nous 
impose Je domaine technique où nous 
sommes. 

- Les crédits proposés sont donc: pour 
le chapitre 390, de 6.707.350.000 francs, et 
pour le chapitre 391, de 1.611.400.000 
francs. 

Je répète qu'il s'agit là de chiffres qui 
résultent de votes antérieurs de l’Assem- 
blée et qui, par conséquent, né peuvent 
prêter à discussion. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
est d'accord. 

M. le président. Personne ne demande Ja 
parole 

Je mets aux voix le chapitre 390, au 
chiffre de 6.707.350.000, proposé par le 
Gouvernement et accepté par la commis- 
sion. 

(Le chapitre 390, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adoptéa 


M. le président. J'appelle maintenant Je 
chapitre 391, au nouveau chiftre proposé 
par le Gouvernenrent et accepté par ‘l 
commission : 

« Chap. 391. — Frais d'exploitati 
1.611.400.000 francs, » 

Personne ne demande la parole... 

Je mets aux voix le chapitre 391, aveg 
ce chiffre. 

(Le chapitre 391, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. 392. — Remboursement an 
budget général des dépenses du service 
social, 2:000.000 de francs, » — (Adopté. 

€ Chap. 393 — Participation aux 
retraites et pensions, 4.800:000 francs. » = 
(Adopité.) 


M. le président. « Chap. 34, — Achat, 
entretien et renouvellement des matériels 
extra-industriels, 227.750.000 francs. » 

La parole est à M. Je ministre des forces 
armées. 


M. le ministre des forces armées. Mon 
observation rejoint celle de tout à l'heure, 

Sur le chapitre 34, la commission pro- 
pose une réduction de 13.230:000 francs. 
Mais au chapitre 331 du budget de la 
guerre — article 5 — l'abattement réelle. 
ment voté n'a été que de 9 millions de 
francs. D'où la nécessité de voter mainite. 
nant-au chapitre 394 un crédit de 232 mil. 
lions de francs, lequel crédit doit se 
retrouver automatiquement au chapitre 40 
des recettes. 


M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur spécial. La commission 
est «d'accord. 

M. le président. Personne me demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 394 an 
chiffre de 232 millions de franes, proposé 
par le Gouvernement et accepté par la 
commission. 

(Le chapitre 394, mis au voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Dépenses diverses. 


« Chap. 690, — Versement an fonds 
d'amortissement, 90 millions de frants. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 691. — Remboursement de 
l'avance du ‘Trésor à court terme, 
(Mémoire.) 

« Chap. 692. — Remboursement des 
avances du frésor pour couvrir les déti- 
cits éventuels d'exploitation, » — (Mé- 
moire.) 

« Chap. 693. — Versements au fonds de 
réserve des excédents de recettes, » — 
(Mémoire.) 

« Chap. 694. — Versement au Trésor des 
excédents de recettes. » — (Mémoire.) 

« Chap. 695. — Dépenses des exercices 
clos. » — (Mémoire.) 

« Chap. 696. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


D —— 


3 section. — Dépenses 
de premier établissement. 


TITRE I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
INDUSTRIEL 
Equipement. 

« Chap. 990, — Renouvel.ement, grus-es 
réparations et création de bàtimenls, 
chines, outillage et emballages en servict, 
126 millions de francs. » — (Adopté.) 
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IL. — DÉPENSES DE CARACTÈRE 


Reconstruction. 


« Chap. 891. — Reconstruction et gros- 
ces réparations d'installations  immobi- 
lières extra-industrielles (installations ré- 
servées), 48.500.000 francs ». — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 991, — Equipement, création 
d'installations immobilières extra-indus- 
trielles (installations réservées), 45 mil- 
lions de francs ». — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à l’état D, 
relatif aux autorisations de programme. 


ETAT D 


> section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
INDUSTRIEL 


Equipement. 


M. le président. « Chap. 990. — Renou- 
vellement, grosses réparations et création 
de bâtiments, machines, outillage et 
emballages en service, 140 millions de 
francs », 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 990, au 
chiffre de 140 millions de francs. 

(Le chapitre 990, mis aux voir, est 
adopté.) 


TITRE IL. — DÉPENSES DE CARACTÈRE 
EXTRA-INDUSTRIEL 


Equipement. 


« Chap. 991. — Equipement, création 
d'installations immobilières extra-indus- 
trielles (installatiôns réservées), 62 mil- 
lions de francs ». — (Adopté.) 


Service des poudres. 


M. ie président. Nous arrivons au budget 
annexe du service des poudres. 

La parole est à M. Tourtaud, rapporteur 
spécial. 


M. Auguste Tourtaud, rapporleur Spé- 
cial, Mesdames, messieurs, votre commis- 
sion des finances a procédé sur les chapi- 
tres du budget annexe du service des pou- 
dres pour l'exercice 1948 a certaines com- 
pressions qui sont essentiellement moti- 
vées d’abord par la nécessité de réduire 
les effectifs du personnel militaire qui ne 
semble pas avoir subi de compressions suf- 
fisantes comparativement à celles qui ont 
eu lieu dans le personnel ouvrier. 

C'est ainsi qu'au chapitre 170, l’on ncte 
une compression d'effectifs militaires de 
45 unités, pour 624 dans le personnel ci- 
vil non ouvrier et civil ouvrier. 

Ces compressions sont motivées d'autre 

part par la possibilité de réduire certains 
frais de déplacement, au chapitre 370; par 
là réduction effectuée au chapitre 5.000 du 
budget des forces armées (section com- 
mune), et, enfin, par la possibilité de sup- 
brimer des autorisations de programme £t 
des crédits de payement prévus pour les 
‘‘quisitions de terrains par certaines pou- 
dreries, au chapitre 3704. 
Lette proposition, faite par M. de Men- 
lion, amène cependant quelques observa- 
lons que nous estimons devoir faire de- 
l'Assemblée, 


En effet, la rédaction des crédits pe 
sés porte sur les opérations nouvelles du 
chapitre 3704 qui concernent: 

a) Des acquisitions de terrains au pare 
de Montéau, où en 1940, ont été construits 
des bâtiments pour le stockage d’explosifs ; 
il s’agit de procéder à l'acquisition des ter- 
rains sur lesquels ces bâtiments ont été 
construits ; 

b) L'acquisition de terrains à Angou- 
lème, sur lesquels ont été construits des 
logements ouvriers; 

c) La même opération à réaliser à Bous- 
sens, où il s’agit également de logements, 
et d’un rachat à effectuer à Ja compagnie 
française de raffinage (fabrication d'huiles 
synthétiques). 

Deux autres opérations sont prévues. 
L'une est relative à l’achat de terrains à 
Sevran, en vue de construction de loge- 
ments. 

Mais il ne s’agit là que de projets et, 
dans ce cas, l'urgence des crédits ne sem- 
ble pas aussi impéricuse. 

ll en est de même pour des travaux di- 
vers prévus notamment à la poudrerie de 
SOrgues, 

En ce qui concerne les trois premières 
opérations, il convient donc de souligner 
que la suppression des crédits aboutirait 
en définitive à priver les poudreries inté- 
ressées de la possession de bâtiments cons- 
truits par elles sur un terrain dont l'aequi- 
silion parait s'imposer. 

Toute autre solution ne pourrait que des- 
servir les établissements d'Etat en ques- 
tion, ou favoriser les possesseurs actue!s 
des terrains, ou ceux qui pourraient s'en 
rendre acquéreurs et profiter des installa- 
tions existantes. 

L'ensemble des abattements prévus par 
la commission des finances ramène le vo- 
lume tolal du budget annexe des poudres 
de 6.035 à 5.918 millions de francs. 

Je voudrais ici faire une remarqieæ con- 
cernant certaines activités du service des 
poudres, pius particulièrement celles ayant 
à Ja fabrication des produits antibio- 
iques. 

Dans @ note préliminaire du projet de 
loi, il est prévu qu’à compter du 31 juillet 
1948 les fabrications de produits antibioti- 
que<, actuellement assurées par le centre 
de fabrication et d’études de la pénicilline, 
rue Cabane] à Paris, Ja distilerie nationale 
de Morcenx et une partie de la poudrerie 
nationale du Ripault, cesseraient d'être à 
la charge du service des poudres. 

Les dépenses d'exploitations correspon- 
dantes ont été évaluées jusqu'au 31 juil- 
let à 4Q millions pour les dépenses de per- 
sonnel, et à 250 millions pour les dépenses 
de fonctionnement, Aueun crédit n'étant 
prévu après cette date, de même qu'au- 
cune autre affectation n'étant envisagée à 
notre connaissance, il en résulterait donc 
la fermeture de ces établissements qui, si 
elle avait lieu, se traduirait par la mise en 
chômage de plusieurs centaines d'ouvriers 
et techniciens, 230, environ, seulement 
pour le centre de Cabanel. 

La commission des finances a estimé 
qu'il était de son devoir d'attirer l’atten- 
tion de l’Assemblée sur ces dispositions 
prévues dans le projet de loi et relatives 
à j'abandon de l’œuvre de reconversion 
entreprise dans ces établissements, 

A cet effet, les renseignements suivants 
concernant Ja fabrication des produits anti- 
biotiques sont communiqués aux membres 
de l’Assemblée nationale. 

Au Ripault: des essais de fabrication de 
pénicilline, par le procédé dit de cuve en 
surface, se sont avérés non rentables, 
alors que la production américaine s'ef- 
fectue par le procédé dit de cuve en pro- 
fondeur, Dans cet établissement, la fabri- 


cation de la pénicilline a été remplacée 
par celle de la tyrothrycine, antibiotique à 
usage externe, La production mensuelle 
atteirit 50 kilogrammes environ. 

A Cabanel: la fabrication de la tyrothry- 
cine Solbio atteint une production men- 
suelie moyenne de 35 kilogrammes, soit 
au total avec Le Ripault 85 kilogrammes, 
alors que la vente mensuelle n'a jamais 
dépassé 3 kilogrammes, malgré une cam- 
pagne publicitaire ayant nécessité une 
mise de fonds de 3 millions. Les besoins 
français s'élèveraient mensuellement à 25 
kilogranmes. D'après les renseignements 
recueillis, un produit similaire, la Solu- 
thrycine, lancé par les laboratoires Bel- 
lon et fabriqué sous licence américaine, 
apporterait à la tyrothrycine ‘une concur- 
rence qui expliquerait le freinage de sa 
diffusion et de sa vente, 

Il en serait de même concernant un 
produit fabriqué depuis un mas seule- 
ment à Cabanel, le solvant-retard, qui per- 
mettrait de retarder l'élimination de la 
pénicilline de 8 à 12 heures, alors que 
les conditions actuelles de l'emploi de la 

énicilline établissent son éliminat'on dans 
3 heures. 

La qualité de ce produit ferait prévoir 
de très grosses possibilités de vente. On 
annonce que Rhône-Poulence qui, actuel- 
lement et en exc:usivité, produit la péni- 
cilline sous licence américaine, s'apprête 
à sortir un produit similaire à Solvant- 
Retard. 

En outre, à Cahanel, sont effectuées ac. 
tuellement des recherches concernant Ja 
fabrication de strecptomycine et de po:y- 
mixine peur laquelle de nouveaux investis< 
sements ne seraient pas nécessaires. 

Ces renseignements amènent à penser 
que les dispositions prévues dans le pré- 
sent projet de loi pour les centres de Ca- 
banel, du Ripault et de Morcenx ne peuvent 
pas être envisagées seulement du point de 
vue - budgétaire, mais doivent l'être du 
point de vue de la nécessité de maintenir 
uue fabrication française de produits anti- 
biotiques indispensables, dont Fabaisse- 
ment des prix doit permettre un ermpaol 
généralisé. 

Or, en ce qui concerne le centre de Cas 
banel, le chiffre d'affaires, qui ctait de 
2 millions 500.000 F en janvier, est passé 
à 3 millions 300.000 F au mois de mai et 
à 6 millions 509.000 F au mois de juin. 

Dans les dix premiers jours de juillet, ce 
chiffre afteint 5 millions, ce qui laisse pré. 
sager une nouvelle ascension. 

Vraisemblablement, le chiffre d'affaires 
du mois de juillet dépassera 19 millions, 
chiffre confirmant le succès du solvantæes 
tard et l'amélioration de la vente de tyro- 
thricine. 

Or, ce chiffre d'affaires nécessaire pour 
faire vivre le centre Cabanel, en équiabre, 
s'élève à 10 millions de fran°s, tenant 
compte à la fois des frais de fabrication 
ct de recherche. 

Il existerait une commission qui aurait 
pour but d'arriver à une éolution et qui 
aurait fait une proposition au ministère 
des forces armées et au ministère des fi- 
nances,. 

Envisage-t-on une solution adm'nistras 
tive qui donnerait une certaine autonornie 
au centre de Cabanel ? 

Envisage-t-on de donner à ce centre la 
forme d'une société nationale ou d'une &0- 
ciété d'économie mixte ? 

Toute question qui, nous le pensons, mé 
riterait de votre part une réponse précise, 
puisqu'il s'agit du sort de centaines d'ou- 
vriers et aussi d'une production d'intérêt 
national qu'on ne saurait sous-estimer, 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 
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M. le président. Nous abordons l'examen 
des chapitres. 
Je donne lecture du chapitre 170: 


ETAT C 
4 section. — Dépenses d'erploitation. 
PERSONNEL 


M. le président. « Chap. 170, — Person- 
aal, 1.300.000.00) F », 

La paroie est à M. le mnistre des forces 
armées. 


M. le ministre des forces armées. Je four- 
nirai également, à l’occasion du ch:pitre 
130, des explications sur les chapitres 171 
et 172. 

Mes observations porteront d’abord, à 
propos des chapitres 170 et 172, sur :es 
compressions de personnel. 

Je me permets d’ins'ster auprès de la 
commission pour qu'elle veuille bien reti- 
rer sa propositon de réduction. L s’agit 
des ingénieurs et sous-ingénieurs du ser- 
vice des poudres. 

Leur nombre n'atteint pas 200 à l'heure 
actunel:e. 

Or, leur service est essentiel pour la dé- 
fense nationa:e. 

Voulez-vous réfléchir à ce fait que, dans 
les armées modernes, les engins auto-gui- 
dés, auto-propuists, les engins connus 
sous le nom de charges p'ates et charges 
creuses et leurs dérivés, supposent d'abord 
des Ctades dans les services des poudres, 
et que ceux-ci ont ainsi la charge des 
grands progrès de notre défense nationa:e ; 
c'est un de leurs buts essentiels. Vouloir 
les réduire brutalement, à limprovi:te, se- 
rait, pour une économie minime, r squer 
de porter un coup redoutable à nos re- 
cherches et à nos travaux. 

L'argument retenu par votre commission 
ne me parait pas péremploire. 

On me dit: les chiffres des compressions 
que vous avez réa'isées sur les personnels 
militaires sont notablement in'érieurs à 
ceux des compressions réalisées sur les 
personnes civils. 

En valeur absolue, c’est exact, car l’ef- 
fectif des personnels civils est bien plus 
important que celui des personnels mili- 
taires. Mais, en pourcentage, les chiffres 
sont comparables. 

En 1947, nous avons supprimé 7,69 p. 100 
des emplois militaires, 9,14 p. 100 des 
emplois civils non ouvriers, et 7,60 p. 100 
des emplois civils ouvriers. 

La réduction des effectifs militaires est 
done proportionnellement un peu plus 
forte que celle des effectifs ouvriers et sen- 
siblement égale à celle des effectifs civils. 

C’est pour ces deux arguments, un ar- 
gument de principe, à savoir le rôle es- 
sentiel que jouent actuellement les ingé- 
nieurs des poudres, et un argument de fait, 
à savoir que les compressions sont du 
même ordre pour les civils et pour les mi- 
litaires, que je demande à la commission 
de bien vouloir rétablir, pour les chapitres 
170 et 172, les crédits primitivement pro- 
posés par le Gouvernement, 

Quant à la fabrication des produits anti- 
biotiques, c'est là une très longue histoire. 
Je vouürais l’abréger et me contenter de 
quelques exp'ications très simples. 

On a dit les pires choses de ce service 
antibiotique, de ce centre Cabane]!, comme 
on l'appelle d'ordinaire, 

Il faut être juste. C’est le général Leclerc 
qui, dans l'hiver 1944-1945, a demandé 
avec insistance au ministre de l’époque, 
M. Diethelm, d'entreprendre, par tous les 
moyens et à tout prix, la fabricalieh, par 
l’armée, de la pénicilline, 


Nos soldats b'essés étaient privés de ce 
médicament esséniiel qui nous ne pou- 
Vions pas trouver en France et que uous 
ne pouvions pas nous procurer au de- 
hors, 

M. Diethelm a chargé la direction du 
service de santé au miustère de la guerre 
d'entreprendre, par ous les moyens du 
bord, la fabrication en France de: pénicil- 
ine. 

On a alors réquisitionné le grand garage 
Cabane!, On l'a équipé aussi rapidement 
que possible el on à abouti à ce résultat 
magnifique de fabriquer, dès le début de 
19%5, de la pénicilline en quantité suffi- 
sante pour que jamais nos hôpitaux mili- 
taires n'en aient été privés. \ 

Mais, probablement parce quæ les. cir- 
constances l’imposaient et parce qu’on dé- 
sirait surtout des résultats rapides, én a 
utilisé un procédé sommaire, le procédé 
dit « en surface », alors qu’on obtient un 
bien meilleur rendement avec un pro- 
cédé plus compliqué appelé le procédé 
« en profondeur ». 

Seu/ement, le temps passant, l’initiative 
privée s'est saisie du probième. Nous 
avons subi la concurrence des laboratoi- 
res privés, qui ont fabriqué de la pénicil- 
line « en profondeur » dans de meilleures 
conditions, avec un meiileur résultat du 
point de vue de la qualité. 

A partir de ce moment-là, nous n’avons 
plus pu vendre notre péniciiline fabriquée 
« en surface ». Pourtant, nous avions dé- 
pensé 80 millions pour aménager le ga- 
rage Cabanel. 

Une commission a alors été réunie, en 
196, pour examiner le prob!ème dans son 
ensemble. 

Elle a conclu à l'abandon dr procédé 
« en surface », Cette commission, qui 
comportait des sommités en la matière, a 
démontré au ministre de l’époque que le 
procédé « en surface » me nous permet- 
tait pas de soutenir la concurrence pri- 
vée et qu’il fallait, soit renoncer à la fa- 
brieation par l'armée, soit adopter l’autre 
procédé, 

Le ministre de l’époque — etai lX le 
proeès-verbal de la réunion — a écouté tes 
observations et finalement, à l’issue de la 
la séance de la commission, a conclu qu'il 
ne modifierait pas l’entreprise parce que 
des considérations de haute politique — 
je ne sais pas ce dont il s’agissail — s'op- 
posaient à cette transformation ou à cette 
cession. 

Et l'usine installée dans le garage Caïba- 
vel à continué à fonctionner selon les pro- 
cédés antérieurs, Elle n'a plus vendu sa 
pénicilline, maigré les « hautes cons'dé- 
rations de politique » invoquées par le 
ministre. 

Faute de pouvoir vendre sa pénicilline, 
elle s’est alors mise à fabriquer d’autres 
produits antibiotiques. Et après des for- 
tunes diverses, nous en sommes arrivés à 
la situation que j'ai trouvée au début de 


“cette année 1948, 


Par suite de la difficuité de vendre les 
fabrications et dans l'impossibilité d’aban- 
donner une usine dans laquelle nous 
avions déjà fait 80 millions de francs de 
travaux d'investissement, je me suis alors 
adressé au ministère de la santé publique 
et je lui ai demandé s’il consentirait à 
prendre en charge cette usine 
gérée par l’armée et si le ministère des 
forces armées pourrait s’en dessaisir à son 
profit. 

Mme le ministre de la santé publique 
m'a répondu, au mois de mai, si mes scu- 


venirs sont exacts, que son ministère | 


n’était pas en mesure d'assurer la direc- 


tion et la gestion d’une usine d'Etat fabri- | 


quant des produits antibiotiques, 


Nous avons de nouveau réuni une com- 
mission de spéciaiistes et de techniciens 
et différentes solutions ont été envisagées! 
parmi lesqueiles nous allons maintenant 
pouvoir choisir. 

La première, qui sera probablement re. 
tenue, consisterail à faire d- cette entre. 
prise un centre national de technique 


industrieile et de recherches biochimi- 
ques, cela en application d’une loi que 
l’Assemblée nationale vient précisément 
de voter il y a trois ou quatre jours si je 
suis bien renseigné. 

Dès que cette loi aura été promulgnée 
nous pourrons alors, puisqu'eile prévoit la 
création de ce centre national technique 
industriel de recherches biochimiques, 
conker aux groupements professionnels, 
sous le contrôle de l'Etat qui assurera 
de cette Jai, ie centre doat il 
s'agit, 

L'autre solution consisterait à créer 
une société industrielle et commereiaie 
d'exploitation des produits biochimiques, 
dans laquelle l’Etat pourrait prendre une 
participation importante, voire même ma- 
Joritaire: 

C'est parce que j'étais convaincu de la 
nécessité de mettre fin à cette exploitation 
en régie par le service des poudres, que 
je n'ai demandé dans le budget qui vous 
est soumis des crédits que pour sept mois, 

C'était là la manifestation formelle de 
ma volonté d’en finir avec cette régie di- 
recte. Mais il fallait attendre que la loi 
dont je viens de parler fût votée, Elle 
l’est maintenant. Dès qu'elle sera 
guée, j’essaierai d’abord de confier aux 
organes qu'elle prévoit la gestion du cen- 
tre dont je viens de parier. 


MW. le président. La commission ac- 
ceple-telle le rétablissement du crédit ? 


le rapporteur. La commission main- 
tient ses propositions d’abattement aux 
chapitres 170 et 172. 


M. le ministre des forces armées. Le Gou- 
vernement demande à l’Assemblée de ré- 
tablir les crédits. 


M. André-François Monteil. Quel est le 
montant de l'abatiement proposé par la 
commission pour Je chapitre 170 ? 


M. le ministre des forces armées. L'abat- 
tement proposé par la commission au cha- 
pitre 170 est de 65.434.000 francs, Cela con- 
cerne uniquement les ingénieurs et sous- 
ingénieurs du service des poudres 


M. André-François Monteil, Je demande 
le scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 170, au chiffre de 1.365.434.000 francs, 
proposé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin. est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 2... 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 578 
Majorité absolue 290 


Pour l'adoption 302 
Contre 276 


| L'Assemblée nationale a adopté. 
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M. le président. « Chap. 171. — Person- 
nel du service des produits antibiotiques, 
40.000.000 de francs. » 

M. Desjardins a déposé un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 5.714.285 francs. 

La parole est à M. Desjardins. 


M. Charles Desjardins. Je voudrais, tout 
en ctant d'accord sur bien des points avec 
M. le ministre des forces armées, complé- 
ter son exposé et donner quelques préci- 

; M. le ministre des forces armées vous a 
parlé du centre Cabanel, place Cabanel. 

La place Cabanel est celte place qui, 
dans partie Nord, où s’emibranche l’ave- 
nue Lowendal, prend l’aspect d'un square 
charmant bordé par la rue Cabanel. Or, 
ar suite de l’icillation de l'usine, tous 
À habitants du quartier ne peuvent plus 
rendre aucun repos. 

L'histoire de ce centre vous a été faite 
par M. le ministre, C'est à la demande du 
sénéral Leclere de Hauteclèque que M. Die- 
thelm, ministre de la guerre à l’époque, 
j'a installé avec des moyens de fortune 
pour y fabriquer un produit alors absolu- 
ment nécessaire. Q 

Mais il s’est trouvé — M. le ministre l’a 
signalé — qu’au début de 1945 les be- 
soins militaires et civils étant, à cet égard, 
satisfaits, le centre n'avait plus rien à 
faire, puisque le produit en question 
n'était plus nécessaire. 

Muis, à ce moment, le ministre change. 
Le centre Cabanel est transféré du service 
de Se Militaire au ministère de l’arme- 
ment. 

Nous nous trouvons alors en présence de 
ce personnage que l’on retrouve dans tou- 
tes les fabrications des usines nationali- 
sées, M. Tillon, qui, certainement, peut ap- 
paraître comme le plus onéreux de France, 
en ce sens que c'est lui qui a coûté le plus 
cher aux finances publiques, chaque fois 
qu'il s’est mêlé de fabrications. 


M. Pierre Villon. C'est une affirmation 
sans preuve. 


M. Charles Desjardins. M. Tillon s’est mis 
à fabriquer de la pénicilline dans des con- 
dilions condamnées par la commission 
dont a parlé M. le ministre des forces ar- 
mées, et qui était présidée par le célèbre 
professeur Terroine. : 

En effet, celui-ci a déclaré que les pro- 
cédés de recherche de pénicilline en sur- 
face pouvaient présenter de très graves in- 
convénients thérapeutiques et qu'il conve- 
nait d'employer un autre procédé, le pro- 
cédé en profondeur qui, il faut le dire, est 
un procédé américain. 


M. André-François Monteil. Quelle tare ! 


M. Charles Desjardins. tandis que le 
Premier est un procédé russe. 
_ Le ministre de l'armement, M. Tillon, a 
donc déclaré : Pour de hautes raisons poli- 
tiques, je ne veux pas que l’on adopte le 
procédé américain. 


Antoine Demusois. N'interprétez pas. 
Ne soyez pas plus ministre que le ministre 
lui-même. 

M. Charles Desjardins. Contre l’avis du 
professeur Terroine, il a pris la décision 
de faire fabriquer la pénicilline selon le 
procédé russe. 


M. Antoine Demusois, Soyez séricux, 
Monsieur Desjardins. 


M. Charles Desjardins. Ce procédé ayant 
complètement échoué, après un certain 
temps, M. Tillon s’est dit: « Il faut que je 
fabrique autre chose, je vais fabriquer de 
tyrothrycine 


C’est ainsi qu'on en fabrique, non seule- 
ment dans cet établissement, mais dans 
d'autres également, M. Tillon a transporté 
ces fabrications à l'usine du Ripault — 
n'est-il pas vrai, monsieur le ministre ? — 
et dans une autre usine, à Morcenx, dans 
les Landes, où il voulait produire de la 
rage d’après le procédé de l'hydro- 
ise des bois. 

Ce procédé, lui aussi, a complètement 
échoué, et c’est ainsi qu’on trouve, très 
difficilement d'ailleurs, dans les pharma- 
cies de Paris.Je produit en question fabri- 
qué selon ce fameux procédé. 

J'ai en main un échantillon du fameux 
produit de M. Tillon. N'ayez pas peur, ce 
n’est pas une bombe atomique, c'est tout 
simplement un flacon de tyrothrycine. 
(Sourires.) 

Personne n’en achète, parce que per- 
sonne ne veut utiliser ce médicament. 

Mais ce que je trouve extraordinaire, 
c'est qu'on peut dire, sur le cartonnage 
enve!oppant le flacon Centre national de 
la pénicilline ». Où a-t-on été chercher 
cette dénomination ? Je m'en expliquerai 
dans un inslant. 

Au-dessous, on lit: « Pharmacien docteur 
Brock ». 


M. Maroel Poimbæœuf. Ne serait-ce pas le 
docteur Knock ? (Sourires.) 


M. Charles Desjardins. Je n'aurais pas 
été très étonné de lire : « Pharmacien: doc- 
teur Tillon », ou, à défaut : « Docteur en 
droit Teitgen ». Que signifie cette indica- 
tion: « Pharmacien docteur Brock » ? 

L'Etut fabrique, grâce aux millions que 
le budget lui fournit, un produit qui, assu- 


| rent les prospectus officiels, est vendu par 


le « professeur pharmacien Brock ». x 

Cependant, s’il existe un produit fabri- 
qué par une usine nationale, c’est à celle-ci 
qu'il PARUS de vendre ce produit. On 
ne vend jamais une automobile Renault 
sous le nom de M. Lefaucheux ? Pourquoi 
vendrait-on la tyrothrycine sous le nom du 
prufesseur Brock ? 


M. le ministre des forces armées. Mon- 
sieur Desjardins, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Charles Desjardins. Volontiers. 


M. le ministre des forces armées. Je dois 
vous préciser, monsieur Desjardine, qu'il 
s'agit de l’appiication de la loi. 

On ne peut pas fabriquer de médica- 
ments sous le nom d'une société ou d’un 
groupement. 

Tout médicament mis en vente dans le 
publie doit être fabriqué sous le nom et la 
garañtie d’un docteur en vharmacie. L'Etat 
est eoumis à cette législation et c'est la 
raison pour laquelle il est obligé de faire 
garantir et cautionner ses fabrications 
pharmaceutiques par un docteur en phar- 
macie. 


M. Antoine Demusois, Vous aurez Zéro, 
vous ne connaissez pas votre lecon, mon- 
sieur Desjardins. (Hires à l'extrême gau- 
che.) 


M. Charles Desjardins. En ce qui con- 
cerne le « centre national de la pénicil- 
line » je constate que M. Tillon a vouu 
chercher une base légale à son établisse- 
ment. 

C'est ainsi qu’il a fait voter une loi Le 
23 mai 4946 établissant une société de re- 
cherches biologiques. 

Cette loi prévoyait qu’un règlement d’ad- 
ministration publique serait pris pour pres- 
crire les modes d'application et indiquer 
les prescriptions exactes qu'il fallait suivre 
dans la fabrication, 


Or, il se trouve que le décret n'a jamais 
été rendu, car avec son bon sens habituel, 
dont il a donné si souvent des preuves, 
M. le président Ramadier a refusé de signer 
ce décret au mois de novembre 1947. 

De sorte qu'actuellement le centre n'a, 
en réalité, aucune base juridique, La loi 
n'existe pas pour lui et vous venez de 
m'apprendre, monsieur le ministre que 
vous allez en faire voter une. Pour quelle 
raison ? Est-ce pour continuer la fabrica- 
tion d'un produit que vous considérez 
vous-même comme défectueuse ? 

L'usine de Morcenx a coûté tellement 
cher que vous l'avez fermée en y conser- 
vant vingt ouvriers préposés À la garde 
du matériel. Vous avoucrez qu'il est sin- 
gulier €’employer des deniers publics À 
payer du personne! chargé d'empêcher Île 
matériel de rouiller. 

Je ne parlerai pas de l'usine du Ripault 
qui ae pocède plus à aucune fabrication. 
Mais le centre Cabane! est une usine située 
en pein Paris dans ua square bordé de 
grands immeubles dont les habitants ne 
peuverm plus prendre de repos. 

Monsieur le ministre, je vous ai transmis 
un dossier dans lequel figure une pétition 
signée des quarante-cing locataires, repré- 
sentant 150 à 206 habitants, d'une maison 
située 23, rue du Laos, attenant au centre 
Cabanel. Ces locataires se plaignent du 
trouble affreux qui leur est occasionné 
aussi bien par les vibrations, par la sono- 
rité abominable pendant la nuit, que par 
lies émanations. Je vous ai fourni un certi- 
ficat d’un médecin attestant que la santé 
des habitants de cet immeuble est grave- 
ment atleinte par ces émanations. 

J'en ai saisi Mme le ministre de la santé 
publique qui m'a répondu — et je Jui en 
demanderai raison au moment de la dis- 
cussion du budget de son ministère — que 
cela ne l’intéressait nullement, 

On a depuis répondu à ma demande. Je 
regrette qu'il ne se trouve pas ici quelques 
dépntés de Paris pour prendre comme mot 
la défense des habitants du XV° arrondis- 
sement. 

J'ai pris la défense de ces habitants. Je 
suis allé trouver le préfet de police qui m'a 
répondu qu'on allait entreprendre — écou- 
tez bien monsieur le ministre — des tra- 
vaux pour empêcher la sonorité. 

I m'a affirmé que les machines allaient 
être montées sur des tampons de caout- 
chouc et Mme le ministre de la santé pu- 
blique a fini par me répondre que l'on 
chercherait à supprimer la sonorité de Ja 
ompe dont les locataires se plaignaient en 
%a mettant dans un coffre insonorisé, qu'on 
pe mettrait plus en mouvement les machi- 
nes qu'à partir de 7 h. 45 du matin. C’est 
ainsi, m'a-t-elle encore dit, que l'arbre pro- 
pulseur — je ne sais à quoi il sert — sera 
entouré d’une gaine qui empèchera les vi 
brations. 

Ainsi, non seulement on a dépensé dans 
ce centre un nombre considérable de mil- 
lions, Mais on continuera encore à v ué- 
penser de l'argent pour éviter les inconvé- 
nients que présentent ces installations pour 
la santé publique. 

On continuera à dépenser de l'argent 
pour fabriquer ce produit au centre Caba- 
nel, alors qu'il l'est dans d'excellentes 
conditions par l'industrie privée, noltam- 
ment par les usines Hhône-Poulenc qui 
satisfont à tons les besoins du public. (/n- 
terruptions à l'extrême gauche.) 

Interrogez votre pharmacien. J'en ai in- 
terrogé moi-même plusieurs. 4] vous dira 
que, seuls, les usines et laboratoires parti- 
culiers fournissent de bons produits. Mais 
l'établissement dont je vous parle fabrique 


| des produits qui ne peuvent étre employés. 
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C'est pourquoi je vous demande, mon- 
sieur le ministre, de nous dire ce que de- 
viendra ce centre. 

Vous avez bien 
vous aviez pris la 
l'usine de Morcenx en y 
ment vingt ouvriers. 

Vous avez décidé la réunion d'une com- 
mission, Cela ne fera qu’une commission 
de plus.”Si l’on suit les avis de cette com- 
mission comme on a suivi ceux du profes- 
seur Terroine, il est à craindre que la 
santé publique ne s'en trouve pas bien. 

Vous avez entrepris des conversations 
pour le transfert de cette usine à une 
autre administration. Vous l'aviez déjà 
transférée une fois à M. Tillon, et cela n’a 
pas réussi, Pour vous en débarrasser, 
vous l'avez proposée à Mme la ministre 
de la santé publique et celle-ci vous à ré- 
pondu: « Gardez votre cadeau, je ne sau- 
rais qu'en faire », donnant ainsi un bel 
exemple de sa perspicacité incontestable. 

Vous avez sollicité le ministre du com- 
merce, de l’industrie et de la production 
industrielle, Que s'agit-il de produire in- 
dustriellement? 

Que vous fassiez de l’usine de la place 
Cabanel un centre de laboratoire, que 
vous y recherchiez des produits, que vous 
y travailliez, je l’admets! Mais que vous 
fabriquiez à grand renfort de sonorités de 
toutes sortes et d’émanations nauséabon- 
des, que vous empêchiez tout un quartier 
de dormir, j'estime que vous sortez là de 
votre rôle et que l'Etat ne doit pas faire 
concurrence à des sociétés particulières, 
qui fabriquent des produits 
ques bien meilleurs et à meilleur marché. 

J'insiste auprès de vous, monsieur le 
ministre, pour que cette question soit ré- 
glée. C'est dans l'intérêt général que j'in- 
terviens, mais aussi pour prendre la dé- 
fense de tout un quartier de Paris. 


voulu nous dire que 
décision de fermer 
gardant seule- 


M. le président. La parole est à M. le 
luinistre des forces armées. 


M. le ministre des forces armées. Mon- 
sieur Desjardins, je vous ai écrit longue- 
ment, le 22 mai 1948, pour vous fourair, 
en une lettre de cinq à six pages, toutes 
les explications que vous venez de don- 
her à l’Assemblée, 

J'avais ainsi répondu par avance à vo- 
tre question. 

Je vous assure que je ne cherche nul- 
lement à transformer le ministère des for- 
ces armées en une vaste société de fabri- 
cation de médicaments. 

Ce centre existe, Ce n’est pas moi qui 
l'ai créé, Je puis même djre que, dans un 
certain sens, c'est Je Parlement qui l'a 
créé, puisque son existence repose sur 
une loi. 

Je dispose donc du centre Cabanel. Des 
millions ont été investis pour constituer, 
dans cet ancien garage, un équipement 
qui, d'abord, vaut beaucoup d'argent... 


M. Pierre Villon, Et qui a sanvé.des mil- 
liers de soldats! 


M. le ministre des forces armées. ect 
qui peut ensuite rendre des services. 

Il faut de toute nécessité éviter de per- 

dre ce qui a été investi et trouver une 
solution qui nous permette de renoncer, 
nous, ministère des forces armées, à des 
fabrications que nous ne sommes pas, 
hors période de crise, outillés pour pro- 
duire normalement et d'utiliser au mieux 
ce qui a été construit. 
. C'est pourquoi je me propose, comme 
je vous l'ai indiqué, de transformer cette 
installation et de la mettre à la disposition 
du centre de recherches antibiotiques 
qu'une loi vient d'organiser, 


Ces installations pourront servir dans le 
cadre de cette loi, la solution sera alors 
trouvée. 

Quant à l'usine de Morcenx, je tiens à 
rectifier ce 2 vous avez dit, Nous ne 
l'avons pas fermée purement et simple- 
ment et nous n'y avons pas laissé vingt 
ouvriers uniquement garder les 
caux, Nous y avons laissé le personnel 
nécessaire pour — à la demande du mi- 
nistère de la France d'outre-mer — eflec- 
tuer des recherches d'utilité générale sur 
les bois coloniaux. L'usine de Morcenx 
fonctionne encore dans ce büt, 

Là non plus, je ne crois pas que nous 
avons fait preuve de maladresse. J’estime 
au contraire que nous nous sommes ar- 
rêtés à une solution raisonnable. 


M. le président. La parole est à M. Jean 
Guillon, 


Guillon. Desjardins à pré- 
tendu, il y a un instant, que le centre 
biochimique du Ripault ne produisait rien. 


M Charles Desjardins. Rien de bon. 


M. Jean Guillon. Je ne sais pas si les 
autres renseignements que M. Desjardins 
a fournis à l’Assemblée ont la même va- 
leur que celui-là. En ce cas, l’Assemblée 
serait vraiment bien mal renseignée. 

J'ai eu l’occasion de recevoir, il y à 
déjà un certain temps, une délégation des 
ouvriers et des techniciens du centre bio- 
chimique du Ripault, qui se trouve dans 
mon département. 

J'ai eu également l’occasion de visite 
ce centre et de m'entretenir avec des per: 
connalités diverses de mon département, 
qui s'intéressent à l'existence du centre 
biochimique du Ripault. 

IL faut que nous ayons quelques expli- 
cations et quelques précisions sur le sort 
qui attend ce centre. : 

Le 9 avril dernier, le syndicat des ou- 
vriers du Ripault émettait une protesla- 
tion dont je retiens quelques phrases 
parce qu'elles sont significatives. Voici ce 
que disaient ces ouvriers: 

« Cette usine qui est notre œuvre, où 
nous avons mis tout notre espoir d'abord 
pour résorber le personnel licenciable, en- 
suite pour le bien de l'humanité tout en- 
tière, enfin cette usine de vie bâtie sur 
l'emplacement même trop de nos ca- 
marades ont disparu le 18 octobre 1943, 


nous voulons qu'elle vive et qu’elle pro-: 


duise, » 

En effet, le 18 octobre 1943, une partie 
importante de l'usine avait été détruite 
par une explosion. 

Voilà le cri d'alarme que poussent les 
ouvriers du Ripault. 

Il s'agit de voir, précisément, si cette 
usine ne produit pas, si elle ne peut pas 
produire ; il convient aussi de rechercher 
qui à intérêt à ce qu’elle ne puis pas 
et ne vende pas sur le marché national. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'usine biochimique du Ripault a été 
créée lors de la reconversion des établis- 
sements de l'Etat par notre camarade Char- 
kés Tilion. Elle occupe environ 150 person- 
nes. Des millions, c’est exact, ont été dé- 
pensés pour la réaliser. Or, elle est me- 
nacée aujourd’hui dans son existence 
même au moment où elle est susceptible 
de rapporter des bénéfices importants. 

La fabrication actuellement en cours — 
et M. Desjardins a eu l’amabilité de nous 
en apporter un échantillon, ce qui prouve 
que cette usine produit quand même quel- 
que chose — est celle de la tyrothrycine. 

Je ras crade pas à M. Desjardins, ni 
à l’Assemblée, car nous n'’allons pas faire 
un cours de pharmacie, quels sont les usa- 
ges de la tyrothrycine. 


La production mensuelle est de 50 kilos 
de poudre brute. Il serait possible de l’aug- 
menter d’un tiers avec les installations 
actuelles. 

Mais si la production se développe con- 
venablement, Ja vente, par contre — et il 
faut le dire — marche très mal, En mars 
cette vente ne représentait que 5 p. 100 de 
la production et les stocks atteignaient une 
valeur de 170 millions de francs. 

Mais il faut se demander pourquoi Je 
produit ne se vend pas. Il est trop facile 
de dire qu'it ne vaut rien. Après tout, M, 
Desjardins ne l'a pas essayé; s’il l'avait 
fait, peut-être tiendrait-il un autre lan- 
gage. 

Tout se passe comme si, dans certains 
milfeux bien intentionnés, on voulait dé- 
uire le centre biochimique du Ripauit, 

Les crédits qui lui sont accordés ne sont 
prévus, en effet, que re kg 31 juillet. 

Il faut signaler que l'on se refuse à gérer 
le centre biochimique du Ripauït d’une 
façon commerciale afin de mieux le couler, 
I serait possible, pourtant, de le gérer 
ainsi. Les ouvriers, les techniciens l'ont 


À demandé; ils sont allés trouver aussi des 


vharmaciens et des médecins d’Indre-et- 
oire, des personnalités de l’école de mé- 
decine et de pharmacie de Tours. Ces per- 
sonnalités éminentes du monde médical 
ont déclaré unanimement qu'il serait pos- 
sible de vendre ce produit parce qu’il est 
nécessaire et revient moins cher que les 
produits fabriqués par certains industriels, 
dont M. Desjardins a bien voulu « mon- 
trer le bout de l'oreille » à Ja fin de son 
intervention. 


M. Charles Desjardins. Pas du tout! 


M. Jean Guillon. Une campagne nationale 
de publicité serait possible, mais elle 
n'est pas faite. 

Dans certains milieux officiels, on envi- 
sage de cesser la fabrication de la tvro- 
thrycine et de pousser celle de l'acide 
citrique, qui est beaucoup moins rentable 
et qui nécessiterait des frais nouveaux 
d'installation, lesquels permettraient de 
nouveau d'engager certaines campagnes de 
presse contre les entreprises reconverties. 

On veut tuer l'usine biochimique du 
Ripault, œuvre à laquelle des ouvriers 
ont toujours donné le meilleur d’eux- 
mêmes comme ils le donnent pour le pay<. 

I faut chercher à qui profite le crime, 
dit-on. Il n’est pas difficile, ici, de le dé- 
couvrir. L'intervention de M. De-jardias 
l'a montré suffisamment. Il s’agit de ne 
faire nulle peine, même légère, au trust 
Rhône-loulence, que M. Desjardins pare 
évidemment de toutes les vertus, 

L'usine du Ripault, et c'est une question 
sur laquelle il faudrait s'expliquer, pour- 
rait produire prochainement de la strepto- 
mycine, Les ingénieurs, les techniciens ds 
l'usine m'ont dit qu'ils étaient maintenant 
arrivés à la fin de leurs travaux de labo- 
ratoire. IIS ont mis au point les procédés 
industrieis nécessaires pour fabriquer celte 
streplom veine. 

H faut savoir pourquoi on ne veut 
pas que le centre biochimique du Ripault 
abrique de la streptomycine. 

Nous sommes actuellement dans l’obli- 
gation d'en importer une quantité très im- 
portante, d’une valeur d'environ C00.000 
dollars. C’est pourquoi la streptomycine 
reste un #emède de riche, alors que son 
emploi, généralisé grâce à une production 
importante, par un centre comme celui du 
Ripault permettrait de sauver la santé de 
nombreux Français,  - 

Voilà l'œuvre abominable que vous faites 
en défendant les trusts (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 
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Le trust Rhône-Poulenc à intérêt à cé 
que le centre biochimique du Ripault ne 
fabrique pas de la streptomycine. Ce trust, 
en effet, est lié très étroitement aux trusts 
américains, 

A la rigueur — ce sont là des rensei- 
onements que j'ai puisés à bonne source 
2_ on accepterait que le centre du Ripault, 
sous une autre forme, fabrique de la Strep- 
tomycine, mais sous la tutelle des trusts 
américains, avec des brevets et des techni- 
ciens américains. 

Nous serions heureux, monsieur le mi- 
nistre, non seulement pour renseigner Îles 
ouvriers et les techniciens du centre du 
Jipault, mais. aussi pour que Fensemble 
de la population française sache à quoi 
s'en tenir, d’être éclairés sur les inten- 
tions du Gouvernement à l'égard de cen- 
tres aussi importants non seulement pour 
Ja santé publique. française en ce  mo- 
ment, mais aussi pour les besoins de la 
santé en de guerre. 

ll serait absolument indispensable que le 
Gouvernement nous apporlät les précisions 
necessaires afin que nous puissions le ju- 
ger sur des actes. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Desjardins, 
après les explications qui vous ont été 
fournies, acceptez-vous de retirer votre 
arendement ? 


M. Charles Desjardins. Je désire répon- 
dre brièvement à M. le ministre, qui à 
semblé dire que je demandais la euppres- 
sion totale de toutes les installations faites. 

Je n'en ai rien dit du tout et, notam- 
ment, je n'ai pas parlé, contrairement à ce 
qu'a insinué M. Guillon, de certaines in- 
tentions de faire disparaître l'usine du 
Ripault, 

J'ai parlé uniquement de l'usine Cabanel 
et je vous pose la question que voici: dané 
le transfert de richesses que vous voulez 
faire de l'usine Cabanel à un autre minis- 
tère, allez-vous continuer à porter atteinte 
à la santé publique ? 

Et si l'on me dit que cette usine produit 
d'excellentes spécialités pour le salut des 
malades, je réponds qu'en contre-partie, 
dans les environs de cette usine vous ren- 
dez les gens malades !…. 

Comment a-t-on pu installer en plein 

Paris, dans le quinzième arrondissement, 
au milieu de ees immeubles immenses 
dont je vous ai cité tout à l'heure un 
exemple, une usine qui trouble le repos 
d'une nombreuse population, une usine 
dont les vibrations sont telles que lors- 
qu'on téléphone à un locataire d’un de ces 
inmeubles l'écouteur vous transmet le 
bruit de l'usine voisine ? 
. C'est vous dire le vacarme qu'elle pro- 
duit et l'impossibilité qui en résulte pour 
les malheureux enfants de prendre le 
moindre repos. 

C'est pour dénoncer cela que j'interviene. 
Ce n'est pas du tout, contrairement à ce 
que vous avez dit en un bien joli langage, 
en laissant passer le bout de loreilie 
d'une certaine industrie, 

J'ai pris la parole pour défendre ici un 
Principe primordial, C'est parce que j'ai 
appris que les habitants du quartier dont 
il s'agit se trouvaient sans défenseur que 
Jai voulu demander devant l’Assemblée 
S'il était possible, alors que nous avons un 
Ministre de la santé publique, de laisser 
porter atteinte à la tranquilité et à la santé 
des habitants de tout un quartier de Pa- 
ris, 

C'est la question très nette que je vous 
Pose, monsieur le ministre, 

M. Pierre Viilon. Lorsque c'était un ga- 
rage, était-ce préférable pour la santé el 


M. le président. Monsieur Villon, vous 
n'avez pas la parole. 
La parole est à M. le ministre des forces 
armées. 


M. le ministre des forces armées. Dis 
que la destination définiive de ces ins- 
tallations aura pu être décidée et accom- 
plie, toutes les mesures possibles seront 
prises pour remédier aux inconvénients 
de la fabrication, ceux-là mêmes que cite 
M. Desjardins. 

Je lui demanderai simplement de ne pas 
se mettre en que:que sorte en eontradic- 
tion avec lui-même, c'est-à-dire de ne pas 
me reprocher d'envisager des mesures 
techniques qui éviteraient précisément les 
inconvénients de voisinage, au moment 
méme où il démontre la nécessité de ces 
mesures. 

Vous aviez l'air, tout à l'heure, mon 
cher collègue, de reprocher à la santé pu- 
blique, à la préfecture de police et au mi- 
nistère des forces armées d’avoir envi- 
sagé ces transformations nécessaires pour 
assurer la paix et le calme des habitants, 


M. Charles Desjardins, Pas du tout, 


M. le ministre des forces armées. C'est 
précisément pour vous donner satisfaction 
que ces mesures d'ordre technique sont 
envisagées et seront réalisées dans les pro- 
chaines semaines, dès qu'aura été décidée 
la situation définitive du centre. 


. M. le président, La parole est à M. Des- 
jardins. 


M. Charles Desjardins, Je prends acte 
des promesses que vient de faire M. le 
ministre, car je ne suis pas du tout en 
contradiction avec moi-même, 

J'estime qu'en ce moment, suivant le 
langage populaire, vous « courez après vo- 
tre argent ». 

Vous dites que vous avez installé à 
grands frais un établissement et que vous 
ne voulez pas perdre un bien très hypo- 
thétique. Evidemment, il serait tout à fait 
ridicule de perdre ce matériel et je ne 
vous le demande pas. Il faut, au contraire, 
l'utiliser au mieux. 

Il n’en est pas moins paradoxal d'ins- 
taler en plein centre d'une ville, dans un 
quartier une usine qui trouble 
le repos et la santé des habitants. 


M. Arthur Ramette, À côté d'un pelit 
jardin ! 

M. Charles Desjarcins. Il y a lieu d'ap- 
pliquer à cette usine comme aux autres 
la loi de novembre 1917 sur les établisse- 
ments insalubres. 


M. le président, Dans ces conditions, 
retirez-vous volre amendement, monsieur 
Desjardins ? 


M. Charles Desjardins. Je retire mon 
amendement, en prenant acte que M. le 
ministre va donner satisfaction aux habi- 
tants de ce quartier. 


M. le président. L'amendement est re- 
tiré, 

M. Jean Guillon. J'ai posé la question 
suivante à M. le minislre des forces ar- 
mées; elle est importante: que va deve- 
nir le centre biochimique du Ripault ? 


M. le ministre des forces armées. Fxac- 
tement ce que va devenir le centre Caba 
nel. 

Je vous l'ai dit tout à l'heure, nous cher 
chons à l'heure actuelle la solution la 
plus efficace, c'est-à-dire la remise de ce 


la tranquillité du quartier ? 


nous-mêmes et qui ne présente plus pour 
le ministere des forces armées qu'un inté- 
rêt très lointain, soit à une société, soit à 
un organisme professionnel, soit à une 
entreprise d'économie mixte, soit au mi- 
nistère de la santé publique ou au minis- 
tère de la production industrielle, afin 
ue ledit centre puisse continuer ses re- 
cherches au profit du progrès de là phar- 
macie et de la science médicale francaise, 
Nous ne voulons ni le supprimer ni 
l’aliéner, mais nous entendons le mettre 
entre de bonnes mains pour qu'il puisse 
continuer son œuvre. 


M. Charles Desjardins. Et empècher out 
un quartier de dormir! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 171, au 
chiffre -de 40 millions de francs. 

(Le chapitre 111, mis aux voir, 
adopté. ) 


M. le président. « Chap. 172, — Prévi- 
sions pour augmentation des soldes, sai 
haires, traitements et indemnités, 300 mil- 
lions de franes, » 

Monsieur le ministre, vous avez demandé 
le rétablissement des crédits initiaux ? 


M. le ministre des forces armées. À pro- 
pos de ce chapitre se pose exactement la 
même question que celle que l’Assemblée 
a tranchée tout à l'heure par un vote, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, La commission main- 
tient son point de vue. 


M. le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le rétablissement du crédit de 323 mil- 
lions 2.000 francs demandé par le Gou- 
vernement. 

(Après une épreuve à main levée, dé- 
clarée douteuse par le bureau, l'Assemblée, 
consultée par assis et levé, se prononce 
pour le rétablissement de ce crédit.) 


M. le ministre des forces armées l{ourne 
vers l'extrême gauche). H s'agit des cré- 
dits de personnel des établissements dont 
vous demandez le maintien. Or, vous vo- 
tez contre le rétablissement de ces cré- 
dits ! 


M. Pierre Villon. Nous nous en expili- 
querons, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 172, au 
chiffre de 323.002.000 francs. 

(Le chapitre 172, mis aux voix avec ce 
chijfre, est adonté. 

Matériel. fonclionnement des 


et travaux d'entrelien. 


matières 


« Chap. 370. — Matériel et 
d'œuvre, 2.488 millions de 
(Adopté.) 

Matériel et matières 


service des produits 


« Chap, 971. — 
d'œuvre pour le 


centre, que nous ne pouvons plus géret 


biotiques, 250 millions de francs, n —+ 
Adopté. 
Denenses diverses. 
4 

« Chap. 670, — Versement au fÎ - 
d'amortissement, 117.500.000 francs, » > 
Adopté. 

Chap. — Remboursement de 
ivanee du esor à court terme D 
(Mémoire.) 

Chap. 672, — Remhoursement d 
avances du Fresor pour couvrir les déficits 
éventuels d'exploitation, —+ (Mémoire.) 
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— Versements au fonds de 


« Chayp. 6713 
mihons de francs, » — 


TÉSCIVE, 12% 


A lopté .) 

« Lhap, — Yersements an de 
réserve ou au Trésor des excédents de re- 
cettes et remboursements, 5.829,000 
francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 679, — Dépenses des exercices 
(Mémoire.) 
nses des exercices 


‘héance, » — 


 — 

« Chap, 616, — 
périmés non franpées de dé 
(Mémoire.) 

9% section. — Eludes et recherches. 

« Chap. 175. — Etudes et recherches. — 
Personnel, 190 millions de francs. 
(Adoplé.) 

Chap. 373. 
Matériel et matières d'œuvre, 
de francs. (Adopté.) 


D — 


— Etudes et recherches. te 
16 millions 


D 


9° section, — Dépenses de premier 


établissement. 
Reconstruction. 
& Chap. 1702. — Reconstruction, — Ré- 
imunération du personnel affecté aux tra- 
vaux, 25 millions dé francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3702, — Reconstruction. — Maté- 


riel et matières d'œuvre,  105.8S5.000 
francs. » — (Adopté.) 
Equipement. 
« Chap. 1703. — Equipement. — Rému- 


nération du personnel affecté aux travaux, 
millions de‘francs idopté.) 

« Chap. 3703. — E quipement. — Matériel 
et mat d'œuvre, 7311.204.009 francs. » 


D |, 


M. le président. « Chap. 3704. — Acqui- 
sitions immobilières. » 

La parole est à M. le ministre des 
armées. 


M. le ministre des forces armées. Pour 
les raisons indiquées tout à l'heure par 
M. le rapporteur, le Gouvernement de- 
mande le rétablissement des crédits d’en- 
gagement au chiffre de 19.500.000 francs, 
mais il accepte une réduction sur les cré- 
dits de payement. 

I demande à l'Assemblée de voter les 
crédits suivants : 

Crédits d'engagement, 

Crédits de payement, 
francs. 


forces 


19.500.000 francs ; 
8 millions de 


M. le rapnorteur. La commission est 
d'accord avec le Gouvernement. 


M. le président. 
plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3704 au 
chiffre de 8 millions de francs, proposé 
par le Gouvernement et accepté par la 
commission. 

(Le chapitre 3704, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 


Personne ne demande 


ETAT D 


M. le président. Nous arrivons aux cha- 
pitres de l'état D relatif aux autorisations 
de programme. J'en donne lecture: 


3° seclion. — Dépenses de premier 
élablissement. 
Reconstruction. 
« Chap. 3702. — Reconstruction. Matériel 
ct mmalières d'œuvre, 91.385.000 francs. » 
lPexsonne ne demande la parole ?… 
Je mets aux voix le chapitre 3702. 


Le chapilre 9702, nus aux voir, est 


3703. — Equipement. — Matériel 


« Chap. 
936.972.000 francs. » 


et malitres d'œuvre, 
— (Adopté.) 


M. le président. J'anpelle maintenant le 
chapitre 370% avec le nouveau chiffre pro- 
nasé par le Gouvernement et accepié par 
la comruission: 

« Chap. 9704, — Acquisitions 
litres, 19.900.000 francs. »« 


itnmobi- 


Personne ne deinande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 3704 avec 
ce chiffre. 

(Le chapitre 5701, mis aux voix, est 
adopté.) 


M. le président. Nous en avons terminé 
avec le budget des poudres. 

L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite du débat à Ja prochaine 
séance, qui pourrait avoir lieu à vingt- 
deux heures. (Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'CRDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui à vingt- 
deux heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1948 (n° 4059, 
4718, 4719, 4720, 4721, 4722, 4731, 4740, 
4706, 1849, 4800) ; 

Suite de la discussion du projet de loi et 
des lettres rectificatives au projet de loi 
portant aménagement, dans le eadre du 
budget général pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n°s 3027, 
3657, 4046, 4749. — M. Charles Barangé, 
rapporteur général) : 

Finances; 

Intérieur ; 

Légion d'honneur 
ration ; 

Industrie et commerce; 

Reconstruction ; 

Travail ; 

Marine marchande; 

Aviation civile; 

Monnaies et médailles; 

Santé publique; 

Affaires étrangères ; 

Affaires allemandes et autrichiennes; 

Haut commissariat en Sarre; 

Affaires économiques ; 

Ravitaillement ; 

Education nationale. 


et Ordre de la Libé- 


L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande Ja parole 7. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à vingl 
vingt minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de L'Assemblée nationale, 
Laissy. 


heures . 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL. 


DE 


LA 


2° séance du vendredi 16 juillet 1948. 


SCRUTIN (N° 937) 
Sur l'amendement de M. Vatentina repris par 
M. Girard à l'article 3 de la propoistion rela- 


tive à l'assurance vieillesse (Applicalion aus 
départements d'outre-mer). 


Nombre des-votants ...... css. 508 
Majorité 252 
Pour l'adoption ,.........+ 189 
Contre 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi.- 
Aku, 
Apithy. 
Mlle Archimède, 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie 
Augucet. 
Ballanger (Robert), 
Se ine-et- Oise, 
Bare!. 
arthéKkmy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Lojre. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Biliat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
Bisso!. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond), 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Calas. 

Camphin. 

Cance,. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Couiibaly Ouezzin. 

Cristofol, 

Croizat. 

Damas. 

Mme Barras, 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-V lenne. 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

bufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 


Seine- 


Marc Dupuy (Gironde). 


Duitard. 


Mine Duvernois, 


Fajon {Elienne} 
Favet, 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier. 


| Genest. 


Mme Ginollin, 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gousge. 


‘| Greffier. 


Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
seinc-Inférieure. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indree 
et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Séine. 

Hamani Diori. 

Hamun {Marcel}, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet- Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 

. Bouches-du-Rhône. 

Mine Lambert {Maric} 
Finistère. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du- Nordi 

Leno” 

Lepervanche ide), 

L'Huilier (Waldeck}): 

Lisette. 

Llante, 

Lozeraw. 

Maïlocheau.. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire, 

Maton. 

André Mercier (OisC}a 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-[nféricu’e. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montaguier, 

Môquet. 

Mora. 


Morand. 


May 
Bouxo 
Brusse 
Bruvn 
Burlot. 

uron 
Caillav 
Caron. 
eine 
Castel} 
Catoire 
Catrice 
Caveux 


Cay of. 


| 
À 
| 
| 
| 
| P 
| 
Pi 
Pr! 
M 
Re 
M 
Ri 
Mi 
Ro 
| LA 
Al 
Al 
An 
An 
An 
An 
| 
| A: 
Au 
| Au! 
Bal 
| Bac 
läd 
| Bar: 
M 
Bar 
Bar: 
Barr 
Bas. 
Pau 
Bay! 
Bay: 
Beat 
Béne 
Bent 
B'ra 
| Bess: 
Beus 
Biche 
Ridar 
Bille: 
Bocqi 
Bogar 
Bonne 
Mlle 
Boue. 
Bour. 
Boure 
Bours 
Xavie 
et-V 
ouvi 
| | 
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Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier. 

Verdon (Hilaire). 

Péri. 

Péron (Yves), | 

petit (Albert}, Seine. 

peyral. 

Pierrard, 

pPirot. 

poumadère, 

pourtalet. 

pPronleau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Ramette, 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rival (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Waideck), 

Rosenblatt. 


Ont voté 


MM. 

Abelin. 

Ahnne, 

Amiot (Octave). 

André (Pierre). 

AnUuer. 

AnxionNaz. 

Aragon (d'}- 

ASSCTAY, 

Aujou:at. 

Aumeran (Général), 

Babet (Raphaël), 

bacon. 

Padie. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

audry d'Asson (de). 

Baylet. 

Bayiou, 

Beauquier, 

Bégouin, 

Béné (Maurice). 
Bentaieb. 

B'ranger (André). 
bersasse, 

Berceret, 

Bessac, 

Bélolaud 

Beugniez, 

Bichet. 

Ridault (Georges). 

Billères, 

Biondi. 

Blorquaux. 

bocquet, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Mlle Hosquier, 

Bou.et (Paul), 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bonr:ès-Maunoury. 

Xivier Bouvier, Îlle- 
el-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxons. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot. 

Buron, 

Caillavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castelani. 

Catoire, 

Catrice, 


Cayeux (Jean). 
Cayol. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruile, 

Mlle Rumeau. 


Savard. 

Mme Schell, 

Se’vin. 

Signor. 

Mme Sporlisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermcersch, 

Very ‘Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Zunino, 


contre : 


néral)}. 
Chamant. 
Charpentier, 
Charpin, 
Chassaing. 
Chastellein, 
Chautard. 
Chevalier 
Alger. 
Chevallier (Jacques), 


(Gé- 


{Fernand}, 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier ‘Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 


Clemenceau {Michel). 


‘| Clostermann. 


Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray, 
Courant, 
Couston. 
Crouzier, 
Cudenet, 

Daladier (Edouard), 
David Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Defos du Rau, 
Degoutte. 
Delachenal. 


‘Delahoutre. 


Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
dogne. 

Dépreux Edouard). 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Ml'e Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 


Dor- 


Mlle Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 

Gironde. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau,. 
Elain. 
Errecart. 
Fagon {Yves). 


Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix (Colonel), 
‘inet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini, 

Geotfre (de). 

Gezvolin), 

Giacobbi. 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard, 

Halbout, 

Hugues. 

Hu:in. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmet, 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien 

Kauffmann. 

kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuchn 

Labrosse. 

Lacaze (Ifenri). 

Lacoste. 

Lalle, 


(Rhône). 


Latnbert (Emile-Louis), 


boubs. 
Mlle Lamblin. 
Laniel (Joseph). 
Laurelli. 
Laurens (Camibe), 
Cantal. 
Lecacheux, 
Lecourt. 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lefèvre-Pontalis. 
Lesendre. 
Lejeune (Max), Somme. 
Le Sciellour, 
Lescorat 
Lespès, 
Letourneau. 
Liquurd. 
Livry-Level. 
Louvel. 
Lucas. 
Malbrant, 
Mallez. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurjice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seino 
René Mayer, Cons- 
tantine, 
Mazel. 
Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 


Mercier (André-Fran- 
Çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Verdiée, 

Michelet, 

Mitterrand. 

Moch {Jules), 

Moisan. 

Mondon. 

Monin, 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 


Morice. 

Moro-Giafferri {dè). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moynet, 

Mutter (André). 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de- 
Dome, 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaioni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Py:énées. 

Mme Perxroles, 

Pevtel. 

Pflimhn. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau, 

Pieven (René). 

Poimbœutf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), Nord. 

QGueuille. 

Quilici. 

Rarmarony, 

Ramonet. 

Ratlin-Labourcur (de). 

Raymond-Laurent, 

Recy (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon: 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schafr, 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist, 

Simonnet, 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Ienri), 
Gironde. 

Teilgen (Pierre), Ile- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoi’e. 

Theetten. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thoma: Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de), 


Triboulet, Villard. 
Truffaut, Viollette (Maurice). 
Valay. Vuillaume. 
Yepdroux. Wagner, 
Verneyras. Mile Weber. 
Viard. Wolf. 
Yiatte, Yron. 
W'ont pas pris part au vote: 

MAI. Hussel. 
Aïlonneau. JaqueL 
Arciñdice, Jouve (Géraud). 
Arnal. Khider. 
Aubarne, Lamarque-Cando, 
Auban. Lamine Debaghine. 
Aubry. Lamine-Guèye. 
Audeguil, Lapie (Pierre-Olivier), 
Badiou. Laurent {Augustin}, 
Baurens. Nord. 
Béche. Le Bail. 
Ben Tounes. Le Coutaller, 
Bianchini, Leenhardt, 
Binot. Mme Lempereur. 
Borra 


Bouhey (Jean), 

Boukadouro. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
D'ôrme. 

Cerelier. 

Charlot (Jean), 

Chaze. 

Coflin. 

Condat, 

Cordonnier. 

bagain. 

Darou. 

David (Marcel), Lan- 
des, 


Deffenre, 

Mme Begrond,. 

Deixonne. 

Derdour, 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Doutreltot. 

Draveny. 

Duroux. 

Evrard, 

Faraud. 

Froment. 

Gazier. 

Gernez. 

Gore. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Guesdon, 

Guille. 

Guissou (Henri), 

Guitton, 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Tenneguelle. 

Horma Ould PBabana. 


Le Troquer (André): 

Levind’ey. 

Loustau. 

Charles Lussy, 

Mabrut. 

Martine. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Mezerna. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Nazi Boni, 

Ninine, 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet, 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier, 

Reeb. 

Regaudie. 

Ricou. 

Rincent. 

Rivet. 

Saravane Lambert, 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Senghor. 

Silvandre, 

Sion, 

\ée. 

Wagner. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoabangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ba<lid (Paul. 
PBéchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Larihi. 

Masson (Jean), Haule- 
Marne. 

Moustier (de). 

Nacgc'en (Marcel). 

Sissoko {Fily-Dabo), 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
biée nationale, et M. Roclore, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 

Nombre des votants.............. 501 
Majorité 254 
191 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
“té rectifiés conformément à la liste de 


<Crutin ci-dessus. 


+0 +— 


4704 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU #6 JUILLET 1948 
Prot. Signer. Puforest. Coutaller. 
SCRUTIN (N° 938) Mwe Rabaté. Mine Sportisse. Dumas (Jose Lécrivain-Scrvez. 
, | Rarmeîte. Thamier. Dupraz (Joannès). Leenhardt. 

Sur l'amendement de M. Poutarant à l'arti- | Renard. Thorez (Maurice). Mile Dupuis (José}, Mme Lefebvre (Fram 
cle 3 de là proposition rentive à l'assurance- | Mme Reyraud. Thuillier, Seine. cine), Seine. 
cieillesse (Taur annuel de 56.000 francs), Rigal (AÏbert}, Loiret. | Tillon (Éharles). Dupuy (Marceau), Letèvre-Pontalis. 

589 Mme Roca. Touchard. Gironde, Legendre. 

Nombre des Vaianis Rochet (Waldeck). Toujas. Duquesne. Lejeune (Max), Somma 
Majorité absolue EL LEE EEE ESS 295 Rosenblatt. Tourne. Durroux. Mme [Le 
Pour l'adoption 183 Roucaute (Gabriel}, Tourtaud. Dusseaulx. Le Scieltour, 

| Roucaute Roger}, Mme Vaillant - Coutu- | Elain. Lespès. 
L'Asscmbée nationale n'a pas adopté. Ardèche. rier. Errecart. Letourneau. 
Ont voté pour : Mlle Rumeau. ergès Fagon (Yves). vindrey. 
Savard. Mme Vermcersch. Faraud. Liquard. 
MM. Girard. Mme Schel. Pierre Villon. Farine (Philippe). Livry-Level. 

Airoldi. Scrvin. Zunino. Fours {EAg 

Aku. Gosnat. aure gar). Juvel. 

Apithy. Goudoux. Fauvel. Lucas. 

A imède. Ont voté contre: (Colonel). Lussy. 

Arthau reftier. 

Astierde La Vigerie(d”}. | Grenier (Fernandy, MM. Cartier (Marcel} Fonlupt-Esperaber. Macouin. 

Auguet. Gresa (Jacques), Abelin. Prôme. 

Guérin (Lucie}, Ahnne. Castellani. Frédéric-Dupont Marcellin 
Allonneau, Catoire. Frédet (Maurice) arc-Sangnfer: 

(Rose), André (Pierre). Cayeux (Jeanÿ, Marin (Louis), 
artolinl, Antier. Cayal 

Mme Bastide (Denise), | Guiguen. Anxionnaz. Cerclier. Gabelle, Maroseli. 
Loire. Guillon Indre- (d’). Chaban-Delmas (Géné- 

Benoist (Charles). Archidice. ral). Gallet. | Maureltet. 

+: Charmant. Galy-Gasparrou EMauroux. 

Hamani Diori, GaraveLl Mayer (Daniel). Seine, 

Billoux. Hamon (Marcel). Auban. | Cons- 

Joinsille Auceguil, Chastellain. Casier. Mazier 

Malleret. | Augarde. Geottre (de) Mazuez. 

honte. (Horimond). Aujoulat. (Général). F Gernez Meck 
onte | Aumeran (Génér Chevalier (Fern Atédeci 

rault. | Barang arles In: Merci -Frans 

roue, Barbier. oiret imaud. Mélayer. 

Cachin (Marcel), Lamps. Bardoux (Jacques). Christiaens. Men 

- Barrot. Guesdon, Michaud. (Louis), 
ance. - Bas. offin Anc 

| Paudry d'Asson (de). Guillant (André). Michelet 

L'ituillier (Waldeck). | Baÿrou. Haute-Garonne. tere. Moch (Jules). 

Beauquier, Coste-Floret (Paul), Guitton. Moisan. 

Liante Bèche. Iérault, Guyomard. Mollet (Guy). 

Chambeiron. Bégouin. Coty (René). .Guÿon (Jean - Ray- Mondon. 

Chambrun (de). \ illocheau Béné (Maurice). Coudray. mond), Gironde. Monin. 

Mme CharbonneL Bentaieb. Courant. Haibout ” Monjaret. 

Mambe Béranger (André). Couston. Ienneguelle. Mont 

Bergasse. Crouzier. Horma Babana. | Monteit (André), 

Marty (André). Bergeret. lugues. Finistère. 

Bessac. Huli Montel- (Pier 

Motor. Beugniez. Damas, Hutin-Désgrèes, Morice. 

DRE Sr André Mercier (Oise) Bianchini. Darou. Ihuel. Moro-Giaflerri (de). 

à Mme Mety | Bichet. D Jacquinot. Mouchet. 

Dassonville. Michaut (Victor) Binot. des. Jeanmot. Mutter (André). 

Deluson. Seine-Inférieure. Biondi. Defrerre. Joubert, Ninine. 

Denis (Alphonse}, Michel, J Blocquaux. Defos du Rau. Jouve (Géraud). Nisse 
Midot Bocquet. Degoutte. Juglas. Noël (André), Puy-des 

Mokhtari. Boganda. Mme Degrond. Jules-Julien, Rhône. Dôm 

Morand Mile Bosquier. (Yvon). krieger (Alfred}, 

hey (Jean). Delcos. Kuehn (René). »antaloni, 

is (Jean, (Pau, Denais (Joseph). Labrosse. Penoy. 

Denis (André), Dor- Lacaze (Henri). Potit dit 

et Henri. ogne. acoste. Claudius 

Nedelec pour Depreux (Edouard), Lalle. Petit (Guy), Basses 

Gironde. | Noël (Marcel). Aube Xavier Bouvier, Ule- | Deshors. Lamarque-Cando. Pyrénées. 

Patinaud. et-Vilaine. Desjardins, Lambert (Emile-Louis}), [Mme P2yroles. 
(Gabriel), Finis- | Bouvier - O'Cottereau, | Desson. Doubs, Peytel. 

Mme Duvernois. Pau (Ga riel), Pflimlin. 

erdon Dezarnaulds, Laniel (Josep ierre-Grouès. 

Mme Brand Péron (Yves). Burlot Diallo (Yacine). LaurelN. Pineau. 

Mme Petit (Albert), Seine. | Buron. Mlle Dienesch, (Camille), 

Î Dominjon. Laurent (Augustin}, [Mme Painso-Chapuis. 
Pirot. £apitant (René) Douala. Nord. Poirot (Maurice). 

Mme Ginollin, Pourtalet. Cartier (Gilbert) Drave ecacheux. 

Giovoni, Pronteau, Seine-et-Oise. Duboi René-Erniley. Lecourt. | Pouyet 


L 
} 


b 
| é 


Ne 


des 


dif 
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Segelle. à Pourtalet. Servin. 
or: Senghor. SCRUTIN (N° 939) Pronteau. Signer, 

Nord. serre. Sur l'amendement de M. Boutavant à l'arti- | Rapaté 
prigent (Tanguy), Sesmaisons (de). cle 3 de la proposition relative à l'assurance- | Ramette Thorez (Maurice) 
vieillesse (Taux annuel de 29,0% francs). 

Mme Revyraud. Tillon (Charles), 
per Sion. ajorité absolue ....,.....,..... Mine Roca. Toujas. 
Ramaronÿ. Smaïl. Pour l'adoption .......... 183 Rochet (Waldeck). Tourne. 
Ramonet. Solinhac. Rosenblalt. Tourlaud, 
faulin-Laboureur (de). | Sourbet. Roucaute (Gabriel), Tricart. 
Raymond (Laurent). |Taillade. L'Assemblée nationale n'a pas adopté. Gard. Mme  Vaillant-Coutus 

y (de) Teitgen (Henri), Roucaute (Roger), rier. 
Gironde. Ardèche. Vedrines. 

Regaudie. Teitgen (Pierre), Ille- Ont voté pour: Ruffe. Vergès. 

sille-Soult, etVilai ijaine. Mile Rumeau. Mme Vermeersch. 
Temple. MM. Giovoni. Savard. Pierre Vilicn. 
Tony Révillon. Terpend. Airoldi. Girard. Mme Schell. -lZunino. 

re (Paul eetlen. A osnat. 

Thibault. Mo Xrchimède, Goudoux. Ont voté contre: 
Ricou. Thiriet. | Arthaud. Gouge. 
Rigal (Eugène), Seine. Thomas (Eugène). Astier de La Vigerie (d’) Greffier. MM. Cartier (Gilbert}, 
Rincent. Thoral, Auguet. Grenier (Fernand). Abelin. Seine-el-Oise, 
Rivet. Tinaud Ballanger (Robert), |Gresa (Jacques). Ahnne. Cartier (Marcel), 
Rollin (Louis). Tinguy (de). Seine-et-Oise. Gros. Allonneau. - Drôme 
Roques. Triboulet. Barel. Mme Guérin (Lucie), | 4rmiot (Octave). Castellani. 

Saïd Cheick. | Valentino. Mme Bastiée (Denise),| Seine. Cayeux (Jean). 

Sauder, Vée. Loire. Guiguen. Cayo. 

Vendroux. Benoist (Charles). Guillon Indre- | krchidice, Cerclier. 

Schaufller. Verneyras. Berger. et-Loir Chaban-Delmas {Géné 
Scherer. Very (Emmanuel). Besset. Guyot (Raymond), Asseray ral). 

Schmidt (Robert), Viard. Billat. Seine. Aubame Chamant. 

Haute-Vienne. Viatte, Billoux. Hamani Diori. Dee Charlot (Jean). 
schmité (Albert), Bas- | Villard. Biscarlet. Hamon (Marcel). Aubry. Charpentier, 

Rhi Viollette (Maurice), Bissol. Mme Hertzog-Cachin. Charpin. 
(René), Blanchet. Augarde. Chassaing. 

Manche. agner. B viiie Chastellain. 
schneiter. Wasmer. Bonte “Fiorimond). Maileret]. Aujoulat. Chautarg. 
Schuman (Robert), |Mile Weber. Bourbon. Juge. per Le Chaze. 

Moselle. Wolf Mme Boutard. ulian (Gaston), Hau- Chevalier (Fernand), 
Schumann (Maurice), | Yvon. Boutavant. tes-Alpes. arr Alger. 

Nord. (de). Kriegel-Valrimont. Badiou. chevalier (Jacques), 


N'ont pas pris part au vote: 


M 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Condat. 
Derdour. 
Guissou (Ienri), 


Khider 

Lemine Debaghine. 
Martine. 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 

Nazi Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 
Saravane Lambert. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
\abemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusé ou absent par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
CheVigné (de). 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Masson (Jean), IHaute- 
Marne. 

Moustier (de). 

Naegelen (Marcel). 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
oc ‘unce, 


président de 
Roclore, qui présidait 


PR. nombres annoncés en séance avaient 


de: 


Nombre des Votants. 
Majorité 00 0 0 6: 


093 
297 


Pour l'adoption. 183 


Contre 


410 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiflés conformément à la liste de 


serulin ci-dessus. 


—+ 0 


Braul 
Mme \tadeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbennel. 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes {Alfred}, Selne. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
CroiZat. 
Mme Darras. 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Dierad. 
me 


-Schmidt. 

clos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seïne- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

À (Etienne). 


Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 
Genest. 


| Mme Ginollin. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Télè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Alber!l}, 
Loire. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari,. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec, 

Patinaud 

(Gabriel), Finis- 


Paum 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 
Rianchini, 

Bichet. 

Bidault (Georges), 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux, 
Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra. 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Pouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'’Coltereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max), 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 


Caron. 


Alge 

(Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couslon. 

Cudenet, 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
des. 

Deiferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvôn), 

Delcos. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), Dore 
dogne. 

Pepreux (Edouard), 

Deshors. 

Desjardins. 

hesson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dez: arnaulds. 

Diallo (Yacine), 

Mile Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 


(MichelY 


Lane 


| | 
18 | 
| 
| | 
Ù | 
| | 
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Draveny. Lecacheux, Pourlier. Schumann (Maurice). 
Dubois (René-Emile) | Lecourt. Nord. SCRUTIN (N° 940) 
Duforest. Le Coutaller. Mile Prevert. Segelle. 
Dumas (Joseph). Lécrivain-Servoz. Prigent (Robert), Senghor. Sur l'amendement de M. Gérard à l'article 3 
Dupraz {Joannès). Leenhardt. Nord. £erre de la proposilion relalite à l'assurance-vieil. 
Mile Dupuis (José), |Mine Lefebvre (Fran- | Prigent :Tanguy), Fi-|Sesnaisons (d2). lesse (Taur porté à 19.000 et 2:000 francs 
Seine. cine). Seine. Siefridt. dans les départements d'outre-mer). 

upuy (Marceau) efèvre-Pontalis. ueuilie. Sigrist. 

Gironde, Legendre Quilici. Sifvandre. 499 
Duquesne, Lejeune(Max),Somme. | Rabier. Simonet. 260 
Durroux Mme Lempereur. Ramadier. Sion. Pour l'adoption ......,... 187 
Dusseaulx, Le Scielour. Ramarony. Smaïil. Contre 
Duveau. Lescorat, Ramonet. Solinhac. 

EÉlain. Lespès. Raulin-Laboureur (de). Sourbet. L'Assemb'{e nationale n’a pas adopté. 
pes. li Teitgen (Pi rre), 

Farine (Philippe). Livry-Level. Reille-Soult. et-Vilaine. . MM. Genest. 
Farinez. Louslau. Rencurel. Temple. Airoldi. Mme Ginollin, 
Faure (Edgar). Louvel. Tony Révillon. T2rpend. Aku. Giovoni 
Fauvel. Lucas. Reynaud (Paul}, Terrenoire. Apithy. Girard, 
Félix (Colonel). Charës Lussy. Ribeyre (Paul). Theetten. Mile Archimède. Girardot, 
Finet.. Mabrut. Ricou. Thibauît. Arthaud. Gosnat. 
Fonlurt-Esperaber, Macouin. Rigal (Eugène), Thiriet. Astier de La Vigerie (4”). | Goudoux. 
Forcinal. Malbrant. Seine. Thomas (Eugène). Auguet. Gouge. 
Fouyet. Mailez. Rincent. Thoral. Ballanger (Robert), Greffer. 
Frédéric-Dupont. Marcellin. Rivet. Tinaud (Jean-Louis). Seine-et-Oise. Grenier (Fernand), 
Frédet (Maurice), Marc-Sangnier. Rollin (Louis). Tinguy (de). (Jacques). 
Marie (André). Roques. Triboulet, ros. 

uraud. Marin (Louis). Roulon Truffaut, Bartolini. Mme Guérin (Lucie), 
Gabelle. Marosel'i Rousseau Valay. Mme Bastide (Denise),|  Seine-Inférieure., 
Gaborit. Martel (Louis). Saïd Moham2d Cheick. | Valentino. Loire. Mme Guérin (Rose), 
Gaillard. Martineau. Vée. Benoist (Charles). 

auet. Maurellet. endroux. erger. uiguen. 
Galy-Gasparrou. Mauroux Verneyras. Besset. Guifon (Jean), Indre- 
saraveL Mayer (Daniel}, Seine. | Schorer. Very (Emmanuel. Bilat. et-Loire. 
saret René Mayer, Cons- Viard. Billoux. Guyot. (Raymond), 
tantine. Schmidt (Robert), Viatte. Biscarlet. Seine 
Mazel. Jlautz-Vienne. Villard. Bissol. Hamam Diori. 
sazier, Mazier. Schmitt (Albert), Bas- | Viollette (Maurice). Blanchet. llamon (Marcel, 
3eoffre (def. Mazuez. Rhin. Vuillaume. Boccagny. Mme Hertzog-Cachin 
3ernez. Meck Schmitt (René), Wagner. Bonte {Florimoné}. Houphouel-Boigny, 
Gervolino. Médecin. Manche. Wacsmer. Bourbon. Joinville (Général), 
Siacobbi. Mehaignerie. Schneiter. Mlle Weber. Mme Boutard. {Alfred Malleret}. 
Godin. Mekki. Schuman {Robert}, Wolff, Boutavant. Juge. 
sorse Mendès-France. Moslle. Yvon. (de). Hau- 
ro Menthon (de). rault. _tes-Alpes 
souin (Félix). er {André-Fran- Mme Madeleine Braun. | Kriegei-Valrimont. 
W'a pas pris part au vote Brillouct. Lambert (Lucien), 
srimaud. Métaver Cachin {Marcel}. | Bouches-du-Rhône. 
suérin (Maurice), Jean Meunier, Indre- | Ben Alÿ Chérif. Khider. Calas. Mme Lambert (Marie), 

Rhône, et-Loire. Benchennoul. Lamine Debaghine. Camphin. Finistère. 
3uesdon. Michaud (Louis), Ben Tounes. Martine Cance. Lamps 
suilbert. Vendée. Boukadoum. Maurice-Petsche. Cartier (Marius), Lareppe. 
suillant (André). Michelet. Cadi (Abaelkader). Mezerna. Haute-Marne. Laveryne. 
suille. Minjoz Condat. Nazi Boni. Casanova. Lecœur. 
suillou (Louis), Finis. | Mitterrand. Derdour. Ouedraogo Mamadou. | Castera. Mme Le Jeune (Hé- 
tère. Moch (Jules). Guissou (Henri. Saravane Lambert. 
suitton. Moisan. saire. . 
suyomard Mollet (Guy). Chambeiron. Lepervanche (de). 
suyon (Jean -Ray- Mondon. Ne peuvent prendre part au vote: Chambrun (de). L'Huillier (Waldeck). 

mond), Gironde. Monin. Mme Charbonnel. Lisette. 

eguelle. Mon abemananjara. tavoahangy. 
Horma Ou! Citerne. Maillocheau. 
Babana. | Monteil (André), Fi Cogniot 


Hugues. 

Hulin 

Husse!. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhwel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 

Kauffmann. 


Kir 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis) 
Doubs 

Mile Lambitn. 

Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Laurelli. 

Laurens (Camille). 
Cantal. 

Laurent (AugusUn), 
Nord. 


Le Bail. 


nistère. 
Monte! (Pierre). 
Montil'ot. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet, 
Moussu, 
Moynet. 
Mutter (André). 
Ninine. 
Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères. 
OMmi. 


Orvoen. 
Palewski. 
Pantaloni. 


Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 
Peyie: 

Pfimilin. 

(André). 
Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 


| 


Excusés ou absents par congé: 


. MM. 
Paui Bastid. 

hard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


Laribi. 

Masson (Jean), Faute- 
Marne. 

Moustier (de). 

Naegelen {Marcel}. 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
biée nationale, et M. Roclore, qui présidait 


la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants. 


593 


Majorité 297 


Pour 183 
Contre 410 


Maïs, a 
été rectifiés 
scrutin ci-dessus. 


3 vérification, ces mombres ont 
conformément à la liste de 


—+ 


Costes {A Ifreâ), Seine. 


Pierre Cot. 

Cou:ibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Damas. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis {Alphonse}, 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Bouteau. 

Doyen. 

breyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 


Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet {Jean-Louis). 
Duprat {Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 
Mme Duverñois. 
Fsjon (Etienne). 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier. 


Gautier, 


Mamba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido!i. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 


| Pat (Gabri:l), Finis- 


ère. 
Paumier. 
-Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit 'Albert), Seine 


Peyrat. 


| 
] 
] 
] 
E 
X 
B 
B 
B 
B 
Ci 
- C 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
Ca 
] 
Ch 
Garaudy. Ch 
Garcia. Ch 


se). 


ube. 
inis- 


eine. 
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Picrrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramett2. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal ‘Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck). 

Kosenblatt, 
roucante (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 


Servin. 

Signor. 

Siivandre. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 


"Tourne. 


Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Aantier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}s 
Asseray. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Auneran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
bardoux (Jacques). 
Barrachi 
Barrot. 
Bas. 
jaudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 


Beauquier. 


Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergasse. 

Pergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Mlle Bosquier, 

Boulet (Paul). 

Bour. 

PBouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruvneel, 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cay 


‘a val. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral 


Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain, 


Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 


Indre, 
Chevallier (Pierre), 
Loiret, 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Closterrmann. 
Colin. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Iérault. 
Coty (René), 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzier. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Defos du Rau., 
Degoutte, 
De.achenal, 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 


dogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins, 
Devemy. 

Devinat. 
Dezarnau]ds, 
Dhers. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dominjon. 

Douala. 
Dubois (René-Emile). 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 


|Dupraz (Joannès), 


Mile Dupuis (José), 
Seine. 


Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 


Duquesne. 
Dusseauix, 
Duveau, 

Elain. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 
Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Félix (Colonel). 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 


Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Gui!llant (André). 

Guillou (Louis), Finis- 
tère, 

Guyomard. 

Halbout, 

Hugues. 

Hulin. 

Iutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquinot. 

Jean-Moreau, 

Jeanmot. 

Joubert, 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kacffmann 

kir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Laile. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

£Laniet (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lecourt, 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Le Sciellour, 

Lescorat. 

Lespès, 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-LeveL 

Louvei. 

Lucas 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Mauace-Petsche. 

Maurcux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Mazel 

Meck. 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Mendès-France, 

Menthon fde). 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret, 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 


Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 

Moussu. 

Moynet, 

Mutter (André). 


Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski, 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mrue Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent Robert}, 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond Laurent, 

Recy. (de). 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul}, 

Ribeyre (Paui). 

Rigaf (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Said Mohamed Cheick. 

Sauwder. 

Schafi. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albzrt}), Bas- 
Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mos lle. 

Schumann (Maurice). 
Nord. 

Serre. 

S2smaisons (de). 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet, 

Solinhac. 


Basses- 


FSourbet. 


Taillade. 

Teitgen (Henriÿ, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thorai. 

Tinaud (Jean-Eouis). 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux, 

Verneyras. 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolf, 

Yvon. 


MM. 
Allonneau. 
Archidice. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 
Auceguil. 
Badiou, 
Baurens. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bianchini. 
Binot. 
Borra. 
Bouhey (Jean). 
Boukadotfm. 
Cadi (Abdelkader), 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cerclier. 
Charlot (Jean). 
Chaze, 
Coffin. 
Condat.' 
Cordonnier. 
Dagain. 
Darou. 


Deflerre. 

Mme Degrond. 
Deixonmne. 
Derdour. 
Desson. 

Diallo (Yacine). 
Doutrellot, 
Draveny. 
Durroux, 
Evrard. 
Faraud. 
Froment, 
Gazier. 
Gernez. 


Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Guesdon. 

Guille 

Guissou (Iexnri). 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Henneguelie. 

Horma Ould Babana. 


MM. 
Rabemananjara, 


MM. 
Paul Bastid, 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Gay (Francisque). 


la séance, 


été de: 


Contre 


été recliliés 
scrulin ci-dessus. 


David (Marcel), Landes. 


tion, ces 


Mais, après vérifica 
conformément à la 


N'ont pas pris part au vote: 


Husse:. 

Jaquet. 

Jouve (Géraud). 

khider. 

Lainarque-Cando. 

Lamine Debaghine. 

Lamine-Guève. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Lempereur. 

Le Troquer (André) 

Levindrey. 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Martine. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

Mekki. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Mezerna. 

Mmjoz. 

Mollet (Guy), 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noguères. 

Ouedraogo Mamadoæ 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyèt. 

Prigent (Tanguy), 
nistère, 

Rabier. 

Ramadier. 

Reeb. 

Regaudie 

Ricou. 

Rincents 

Rivet. 

Saravane Lambert. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

sion. 

Smaïl, 

Vée. 

Wagner. 


Ne peuvent pas prendre part au vote: 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Laribi. 

Masson (Jean), fautes 
Marne. 

Mousliér (de). 

Naegelen (Marcel). 

Sissoko (Fily-Dabo). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de J’Assem- 
blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 


Les nombres annoncés en séance avalent 


Nombre des VOLANTS. 504 
Majorité abSOlUE. 23 


Pour 19817 


317 


rombres ont 
liste de 


| — © &— 


4708 ASSEMBLEE NATIONALE —- 9° SEANCE DU 16 JUILLET 1948 
Hulin. Olmi. pue Ginollin. 
Hutin-Desgrèes Orvoen. enois 1ärles). iovoni, 
(N° 081) Palewski. Berger. Girard, - 
Sur le rétablissement du crédit demandé par Jacquinot. Pantaloni. Besset, Girardot, 
le Gouvernement au chapitre 170 du budget Jean-Moreau. Penoy. Bianchini. Gorse. 
des poudres. Jeanmot, Petit (Eugène), dit | Billat. Gosnat. 
| Joubert, Claudius. Billoux, Goudoux. 
Nombre des 574 Juglas. Mme Peyroles. Binot. Gouge, 
Majorité absolue... 288 \ Jules-Julien, Rhône. Peytel. Biscarlet, Gouin (Félix). 
Pour l'adoption 298 July. Pflimlin. Bissol. Gozard, 
CONUTE Pinay. Boccagny. Grenier (Fernand), 
L'Assemblée nationale a adopté, Ent (Alfred). Pineau, Bante (Florimond), Gresa (Jacques), 
: Kuehn (René). Pleven (René). Borra Gros, 
Labrosse. Poimbœuf. Bouhey (Jean). Mme Guérin (Lucie), 
Ont voté pour : Lacaze (Henri). Mme Poinso-Chapuis. | Bourbon Seine-Inférieure. 
Lacoste. Pourtier. Mme Boutard, Mme Guérin (Rose), 
rioret 4, |Lalle. Mile Prevert. Boutavant. Seine. 
| Lambert (Emile-Louis), | Prigent (Robert), Boysson (de). Guesdon, 
Cosle-Floret (Pau, Mile Lamblin. Queuille, Mine Madeleine Braun. | Guille. 
Laniel (Joseph). Quilici, Brillouet. Guillon (Jean), Indr& 
_ (René). Laurelli. Ramonet. Cachin (Marcel), cet-Loire. 
Coudray. Lecacheux. Raulin-Laboureur (de). | Calas. Guilton. 
rrorrb à Courant, Lecourt. Raymond (Laurent). Camphin. Guyon (Jean - Rays 
Mme Lefebvre (Fran- | Reille-Soult. apdeville, Guyot (Raymond 
\aphaël), Daladiet +e ouard). Lefèvre-Pontalis. Tony Révillon. Drôme. Hamani Diori. 
D: (Jea Paul), Legendre. Reynaud (Paul). Cartier (Marius), Hamon (Marcel), 
Bcrangé (Charles) eine-el-Oise. Lejeune (Max), Somme | Rigal (Eugène), Haute-Marne, Henneguelle. 
Maine-et-Loire) 1 Defos du Rau. Le Sciellour. Seine. Casanova. Mme 
Degoutte. Lescorat, Rollin (Louis). Castera, Horma Ould Babana. 
Dela henal, Lesrés. Roques. Cerclier. Houphouet-Boigny. 
Parrot Delahoutre. Letourneau. Roulon. Cermolacce. Le! 
vi Delbos (Yvon). Liquaïd. Rousseau. Césaire. 
Paudry d'Asson (de) Delcos, Livry-Level. Saïd Mohamed Cheïck. | Chambeiron. pins, Général}, 
Pavlel | Denais (Joseph). Louvel. Sauder, Chambrun (de), {Alfred alleret1} 
Bavrou Denis (André), Dor- | Lucas. Schaff. s Mme Charbonnel, Joure (Géraud). 
eau juier dogne. Macouin, Scherer. Charlot (Jean). Juge. 
Bésouin. ‘ Depreux (Edouard). Malbrant, Schmidt (Robert), Chausson, Julian (Gaston), Haw 
(Maurice) Desjardins, Mallez. Haute-Vienne. Chaze. tes-A1pes. 
hentaicb. Devemy. Marcellin. Schmitt (Albert), Bas- | Cherrier. Kriegel-Valrimont, 
(André) Devinat. Marc-Sangnier, Rhin. Citerne. Lamarque-Cando. 
Rergasse Dezarnaulds, Marie (André). Schneiter. Cofrin, Lambert (Lucien), 
Rerveret. Dhers. Marin (Louis). Schuman (Robert), Cogniot. Bouches-du-Rhône. 
Poste. Mile Dienesch, Maroselli. Moselle. | Mme Lambert (Marie), 
heugniez Douala, ; Martel (Louis), Schumann (Maurice), | Costes (Alfred), Seine. Finistère. 
Bichet. Dubois (René-Emile). | Martineau. Nord, Pierre Cot, Lamine-Guèye. 
kidault (Georges) Duforest. Mauroux. Serre. Coulibaly Ouezzin. Lamps. 
Rillères Dumas (Joseph). Mayer (Daniel), Seine, Sesmaisons (de). Cristofol, Lapie 
l'iondi Dupraz (Joannès). René Mayer, Cons- Siefridt. Croizat. Lareppe, 
klocquaux Mile Dupuis (Jost}, tantine. Sigrist. Dagain, Laurent (Augustin), 
Bocquet. Seine. Mazel, Simonnet, Damas, Nord. 
Roganda. Dupuy (Marceau), Meck. Smaïil. _| Darou. Lavergne. 
Fdouard Bonnefous. Gironde. Médecin. Solinhac. Mme Darras. Le Bail. 
Bonnet Duquesne, Mehaignerie. Taillade. Dassonville. Lecœur, 
Mlle Bo quier Dusseaulx. Mekki. Tâitgen (Henri), David (Marcel), Le Coutaller. 
Boulet (Paul). Duveau. Mendès-France. Gironde. Landes, Leenhard,. 
Bour. ï Elain. Menthon de). Teitgen (Pierre), Ille- | Defferre. Mme Le Jeune {Né 
Bouret (Henri) Errecart. Mercier (André-Fran- etVilaine, Mme Degrond. lène), Côtes-du-Nord, 
hourgès-Maunoury Fagon (Yves). çois), Deux-Sèvres. Temple. Deixonne. Mme Lempereur. 
Xavier Bouvier, Ille | Farine (Philippe). Michaud (Louis), Terpend. Demusois. Lenormand. 
et-Vilaine Far:nez. Vendée, Terrenoire, Denis (Alphonse), Lepervenche (de). 
Bouvier - O'Cottercau, | Faure (Edgar). Michelet. Thibault, Haute-Vienne. Le + (André), 
Mayenne *|Fauvel. Mitterrand. Thiriet. Desson. Levindre 
Félix (Colonel). Moch (Jules). Thomas (Eugène). Diallo (Yacine). (Waldeck). 
Rrusset (Max) Finet Mo:san. Thoral. Djemad. Lisette. 
+ Fonlupt-Esperaber. Mondon. Tinaud (Jean-Louis). Mine Douteau, Llante. 
Puron. Forcinal Monin. Tinguy (de). Doutrellot, Loustau. 
‘anitant (René trédéric-Duno ont Truffaut, Draven harles Lussy. 
(René). Monteil (André), Valay. Dreylus Schmidt, Mabrut. 
Cartier (Gilbert) Furaud. Finistère, Vendroux, Duclos (Jacques), Maillocheau, 
Seine-et-Oise. à Gabelle, Mon: el (Pierre). Verneyras. seine. Mamadou Konate. 
Castellani. Gaborit, Montillot, Viard. Duclos (Jean), Seine- Mar ba Sano, 
Caloire. Gaillard. Morice. Viatte. et-Oise. Mänceau. 
Catrice. Gallet. Moro-Giafferri (de). Villa ard. Dufour. Marty (André). 
Cayeux (Jean). Galv-Gasparrou Mouchet,. Viollette (Maurice): Dumet (Jean-T LouisY, Masson (Albert), 
Moussu. Vuillaume. Duprat (Gérard). Loire. 
Chaban-Delmas (Géné- | Garet. | Moynet, Wasmer, Marc Dupuy (Gironde) | Maton, 
ral), Gau. Nisse. À Mile Weber. Durroux. Maurellet, 
Chamant. Gavini Noël (André), Puy-de- | Wolf. Dutard. pasler. 
Charpentier. Geoffre (de) Dôme, Yvon. Mme Duvernois, Mazu 
Charpin, Gervolino. Evrard. André Mercier (Oise). 
hastellain, odi i 
Chaulard, en MM, Aubry. Fayet. Jean Meunier, Indre- 
Chevalier (Fernand), | Grimaud Airoldi. Audeguil. Félix-Tchicaya. et-Loire. 
Alger. Guérin (Maurice) Aku. Auguet, Fievez. Meunier (Pierre), 
Chevallier (Jacques), E Allonneau. Badiou. Mme François, Côte-d'Or. 
Alger. à Apithy. Robert), Froment. Michaut (Victor), 
Che vallier (Louis), Guilbert, l Archidice. Seine-et-Oise, Mme Gaiicier. Seine-Inférieure, 
indr Guillant (André). Mile Archimède. Barel. Garaudy. Michel. 
Che allier (Pierre), Guillou (Louis), Finis- | Arnal, Barthélémy. Circia. Midol. 
Loiret. tère. Arthaud. Bartolini. Gautier, Minjoz. 
Christiaens. Guyomarnd, Astier de La Vigerie(d’} | Mme Bastide (Denise), |! Gazier. Mokhtari. 
Clemenceau (Michel). | Halbout, Aubama, Loire. Mollet (Guy). 
Clostermann. ilugues. Auban. Baurens. Gernez. Monlagnier, 
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Méquet. Rincent. 
Mora COMPTE RENDU IN EXTENSO. — SEANCE |  PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
|Rochet (Waldeck). La séance est ouverte à vingt-deux 
Mudry. heures. 

= eaux. À 
Gard. 3° séance du vendredi 16 juillet 1948. 
Mme Nedelec, ]Roucaute (Roger), 
Ninine. | Ardèche. PROCES-VERBAL 

(Gabrict}, Finis-| Mme Schell. euxième séance de ce jour a été affiché 
Paumier, anche, ù n'y à pas d'observation”... 
lerdon (Hilaire). | Segelle. RE Le procès-verbal est adopté, 
Mme Péri. | Senghor, 


Péron (Yves). servin. 
Petit (Albert), Seine. | Signor. 


Peyrat. Silvandre. 
Philip (André). Sion. 
Pierrard. | Mme Sportisse, 
Pirot. Thamier. 
Poirot (Maurice). {Thorez (Maurice). 
Poulain. 4 Thuillier. 
Poumadère, Tillon {Charles), 
Pourtalet, Touchard. 
Pouyet. Toujas. 
Prigent (Tanguy), |Tourne. 

Finistère. À Tourtaud, 
Prontcau. À Tricart 
Prot. ]Mme Vaillant - Coutu- 
Mme Rabaté, rier. 
Rabier. Valentino. 
Ramadier. Vedrines. 
Rameite. Vée, 
Rech. Vergès. 
Regaudie. Vermeersch, 
Renard. { Very (Emmanuel). 
Mme Reyraud, Pierre Villon, 
Ricou, Wagner, 


Rigal (Albert), Loiret. | Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Lamine Debaghine, 
Laurens (Camille), 


MM. 
Antier. 


Bardoux (Jacques). Cantal. 
Ben Aly Chérif, Martine, 
Benchennouf, Maur “e-Petsche. 
Ben Tounes, Mezerna, 


Bélolaud. Mutter (André), 


Boukadoum.. Nazi Boni. 

Bruyneel. Ouedraogo Mamadou. 
Cadi (Abdelkader), Petit (Guy), Basses 
Condat. Pyrénées. 

Derdour, Ramarony. 

Deshiors, Ribeyre (Paul). 
Dixmier. Saravane Lambert, 
Dominjon. Schauffler. 

Giuissou (Henri), Sourbet, 

Khider. Theetten. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. {Raseta. 
Rabemananjara. tRavoahangy 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Laribi, 
Paul Bastid. Masson {Jean), Tlaute- 
Béchard. Marne. 
Bougrain. Moustier (de). 


Chevigné (de). 


: Naegelen (Marcel). 
Gay (Francisque), 


Sissoko (Œ'ily-Dabo). 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l’Asem- 


blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 
la séance, 


nombres annonés en séance avaient 
16 de: 


Nombre des votants... 957 


Majorité sebsolue....... 
Pour l'adoption.........., 202 
216 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de 
SCrultin ci-dessus. 


3. — Dépôt d'un avis. 


4. — Communication de M, Te présicent de a 
Chambre des députés du Pérou. 


5. — Budget des dépenses militaires pour 
l'exercice 1948, 
Suite de la discussion d'un projel de loi. 
Elal A (suite). 
France d'outre-mer. 


MM. Barangé, rapporteur général de la 
commission des finances; Forcinal, rappor- 
teur pour avis de la commission de la dé- 
fense nationale; Paul Coste-Floret, ministre 
de la France d'outre-mer; Castellani. 


Chap. 150 et 151. — Adoption. 
Chap. 192. 


Amendement de M. Villon: MM. Villon, 
ke ministre de la France d'outre-mer, Cas- 
tellani, — Rejet au scrutin, 


Amendement de M. Guillon: UM. Guillon, 
le ministre de la France d'outrener, André 
Monteil, Coulibaly. — Rejet, 


Amendement de M. Coulibaly: MM, Cou- 
libaly, le ministre de la France d’outre- 
mer, Maurice Viollette, Mokhtari — Rejet 
au scrutin. 


Adoption du chapitre. 
Chap. 152. 


Amendement de M. Coulihaly: MM. Con- 
libaly, le ministre de la France d'outre- 
mer. — Rejet. 


Amendement de M. André Monteil: MM. 
André Monteil, le ministre de la France 
d'outre-mer. — Retrail. 


Adoplion du chapitre, 
Chap. 454. — Adoption, 
Chap. 155. 


Amendement de M. Mamadou Konalé: 
MM. Mamadou Kona!l6, le mini-lre de da 
France d'outre-mer, Horma Ould Babana, — 
Rejet. 


“Adoption du chapitre. 
Chap. 156, — Adoption: 


Renvoi de la suite de la dischssion à la 
séance de demain matin, 


6. — Règlement de l'ordre du jour, 


7. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 


8. — Demande d'interpeliation, 
9. — Retrait d’une proposilion de résolution 


10. — Rappel d'inscriplion d'affaires sous ré- 
serve qu'il n y àit pas débat, 


f1. — Dés'gnation de candidatures pour une 
commission. 


42. — Dépôt d’un projet de loi. 

143. — Dépôt d'une proposition de loi. 

44, — Dépôt d'une proposition de résolution. 
15. — Dépôt de rapporls, 

146. — Dépôt d'un avis. 


17. — Dépôt d'un avis transmis par le Conscil 
de la République. 


À 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Desjardins s'excuse 
de ne pouvoir assister à la présente séance 
et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l'article 42 du regle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

Il n'y a pas d'opposition? 

Le congé est accordé, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Forcinal 
un avis présenté au nom de la commis- 
sion de la défense nationale sur le projet 
de loi portant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 448 
(France d'outre-mer, dépenses militaires) 
(nos 4059-4721). 

L'avis sera iraprimé sous le n° 4974 et 
distribué. 


COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT 
DE LA CHAMBRE DES DEPUTES DU PEROU 


M. te président. J'ai recu de M, le prési- 
dent de la Chambre des députés du Pérou 
le télégramme suivant: 

« La Chambre des députés du Pérou, au 
cours d'une séance tenue hier, a décidé 
d'envover un message fraternel à J'As- 
semblée francaise à l'occasion de la date 
glorieuse du 15% anniversaire de la prise 
de la Bastille, ainsi que ses vœux pour la 
prospérité de la grande nation sœur. 

« Signé : Feruando Léon de Vivero, 
président, » 

L'Assemblée nationale, unanime, vous 
dra sans doute adresser ses vifs remer- 
ciements aux représentants de la grande 
République amie, (Applaudissements sur 
tous les bancs. 
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BUDGET DES DEPENSES MILITAIRES 
POUR L'EXERCICE 1948 


Suite de la discussion d'un projet de lol, 


M. ie présideni. L'ordre du jour appelle 
la suite de }a discussion du projet de loi 
portant fixation du budget des dépenses 
üilitaires pour l'exercice 1MS. 

Cet après-midi, l'Assemblée a terminé 
l'examen des chapitres de dépenses des 
budgets annexes du service des es-ences 


et du service des poudres, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. le président. Nous arrivons aux dés 


penses militaires du ministcre de la France 


| d'outre-mer, 
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- Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 
connaitre que j'ai reçu un décret dési- 
nant, en qualité de commissaire du Gou- 
vernement, pour assister M, le ministre 
de la France d'outre-mer: 

M, Bollaert, haut-commissaire de France 
pour Findochine ; 

M. Berthier, in<pecteur de 1r° classe des 
colonies, 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. je rapporteur général 
de Ja commission des finances, 


M. Charies Barangé, rapporteur général. 
M, Daladier, actuellement souffrant, ne 


peut présenter à l’Assemblée le rapport. 


dont il a été chargé concernant les dé- 
penses militaires de la France d’outre-mer. 

Ce rapport à été publié; il comporte des 
commentaires sur Lsqueti je n’ai pas be- 
soin d’insister. Je me permets simplement 
de faire observer à l’Assemblée que Ja 
commission des finances n'a apporté au- 
cune réduction aux crédits relatifs aux dé- 
penses militaires dans la France d'outre- 
Iner. 

Je n'ai donc pas à présenter de rapport 
supplémentaire et je me borne à prier 
l'Assemblée de déhbérer sur ces crédits 
aussi rapidement que possible. 


M. le président. La parole est à M. For- 
cinal, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la défense nationale, 


M. Albert Forcinal, rapporteur pour avis 
de la comanission de la défense nationale. 
Mes chers collègues, à titre de rapporteur 
pour avis de la commission de la défense 
nationale je prends bien volontiers l'enga- 
wement de m'inspirer des recommanda- 
tions de M. le rapporteur général, 

IH n’y a par lieu, en effet, de discuter 
longuement de ce budget, car il s’agit sur- 
tout de crédits concernant des effectifs qui 
sont au combat où à la lisière du combat. 

Cependant, d’après le rapport que M. Da- 
ladier a ré’igé au nom de Ja commission 
des finances, les majorations de erédits 
sont assez considérables. Croyez bien que 
je les ai éludites avec soin. 

Nous sommes en présence de deux sortes 
de crédits. 

Dans un premier groupe se trouvent les 
chapitres concernant l'alimentation, l’ha- 
billement et le couchage des troupes. Il 
u’y à pas là matière à discussion. 

Par contre, il me paraît indispensable 
de poser au Gouvernement des questions 
en ce qui concerne les crédits pour trans- 
ports. Les crédits demandés pour l’exer- 
cice 1948 font en effet ressortir une Ima- 
joration de l'ordre de 170 p. 100 par rap- 
port à ceux de l'exercice 1947, Ce pour- 
centage a paru fort élevé à votre com- 
mission de la défense nationale. 

Nous constatons également une majora- 
tion de 110 p. 109 des crédits des services 
de l'artillerie, et de 70 p. 100 des crédits 
des services automobiles. Nous aimerions 
avoir des précisions sur ce point parti- 
cu.jer. 

Je m'excuse d’avoir commis, au début 
de mon intervention, une omission qu'il 
me sera sans doute permis de réparer. 
Avant d'aborder les questions de détail, et 
s'agissant de crédits qui concernent des 
troupes au combat ou à la lisière du com- 
bat, je vouiais déclarer, au nom de Ja 
commission de la défense nationale, que 
notre premier souci était d'adresser une 
pensée émue à ces hommes, avec notre 
salut affectueux et l'expression de notre 
reconnaissance admirative, Nos unités 
combattent là-bas pour défendre, sous le 


drapeau tricolore, tout ce que nous leur 
avons confié, (Applaudissements à  gau- 
che, au centre et à droite.) 

Apres les observations que m'a suggérée 
l'annexe V, je dirai quelques mots concer- 
nant l'annexe X qui traite des crédits - 
extraordinaires, pour un montant de 2 mil- 
liards. 113 concernent des expériences dont 
la commission de la défense nationale 

ranime a estimé qu'il y avait Lieu de les 
poursuivre. 

L'expérience principale avait pour objet 
de meitre sur pied des formations militai- 
res d’un caractère nouveau, appelées dé- 
tachement motorisés autonomes, qu’une 
partie des membres de la commission de la 
défens: na‘ionale à eu l’occasion de con- 
trûler en Afrique occidentale française au 
mois de février dernier. L'impression pro- 
duite sur tous ces membres de la commis- 
sion a été des plus favorables. 

Nous avons constaté que ces troupes, do- 
tées du matériel le plus moderne, faisaient 
preuve d’un moral élevé et nous sommes 
revenus persuadés que toutes leurs mis- 
sion seron! certainement bien remplies. 
Ces groupes, d’un effectif d’environ 1.200 
homines, méritent le qualificatif d'unités 
de poche. 

Les crédits qui nous sont demandés à ce 
sujet ne sont pas considérables, puisqu'il 
s’agit &’un milliard 100 millions de franes, 
si mes souvenirs sont exacts. 

Il y a lieu de préciser que ce nouveau 
corps de troupes est composé surtout d’élé- 
ments jeunes appelés de la métropole. 

Je l’ai dit, monsieur le ministre, cette 
expérience mérite d’êèlre poursuivie; Ja 
commission de Ja défense nationale le 
souhaite vivement. Mais nous avons Ccons- 
taté qu’à côté de tous ces hommes venus 
de France et qui vivent dans des condi- 
tions propres à entretenir chez elles un 
moral élevé, les appelés d’Affique occi- 
dentale francaise et aussi, pour quelques- 
uns, de l'Afrique équatoriale française ou 
encore de la Guadeloupe, ne semblent pas 
jouir #: toutes les conditions matérielles 
que l’armée française doit assurer à ses 
soldats. x 

C’est ainsi, en particulier, que je suis 
amené à vous signaler, monsieur le mi- 
nistre, que les conditions de couchage sont 
nettemert insuffisantes et provoquent, Ge 
temps en temps, des réclamations qui don- 
nent bien l'impression d’être justifiées. 

Les conditions de couchage des autoch0- 
nes doivent être améliorées. 

Je po:e aussi la question de la durée du 
service de ces hommes, Vous savez qu'ar- 
tuellement tous sont engagés pour trois 
ans. Il en résulte qu'ils ne représentent 
qu'une petite quantité de la masse cons:- 
dérab'e de la population susceptible de 
fournir des sujets aptes au service mili- 
taire. 

Vous êtes entré dans la voie qui mène 
au service de deux ans, qui permettrait 
d'appeler ces hommes en beaucoup plns 
grand nombre dans les formations mili- 
taires, à charge pour eux de participer 
à quantité de travaux qui intéressent !e 
développeemnt économique du pays. 

Les membres de la commission de la dé- 
fense nationale se sont rendus en 
Afrique occidentale française ont égale- 
ment jugé, sur place, qu’il y avait lieu de 
donner suite à cette tentative. Nous 
souhaitons que soient appelés, en nombre 
beaucoup plus grand. des autochtones, la 
contre-partie étant la réduction de Ja durée 
du service militaire et cette astreinte à 
participer à des travaux qui conféreront 
une richesse nouveile aux contrées inté- 
ressées. 

Tel est l'essentiel de mon rapport, au- 
quel nos collègues de la commission de 


l'armée ont bien voulu donner leur 
accord. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. Paul Coste-Floret, ministre de la 
France d'outre-mer. Je remercie M, le rap- 
porteur général d'avoir bien voulu $ouli- 
gner que le budget militaire de la France 
d'outre-mer comportait avant tout des cré- 
dits d'effectifs et que, tirant les conclu- 
sions de ce prise, souligné par son rap- 
porteur, M. Daladier, la commission des 
finances a bien voulu ne pas opérer 


-de réductions sur les propositions qui lui 


était présentées. 

Ayant ainsi pris acte des déclarations de 
M. le rapporteur général, je répondrai en 
quelques mots aux observations judicicu- 
ses qui ont été présentées par M. le rap- 
porteur pour avis de la commission de la 
défense nationale, 


Des augmentations massives de crédits 
qu'il a citées, je retiendrai celles qui con- 
cernent le budget des transports et celles 
qui concernent le budget de l'artillerie. 


Je voudrais d’abord observer que les 
augmentations ne sont pas de 170 p. 100 
et de 110 p. 100, car le ca!cul de la com- 
mission porte sur un budget qui a été ré- 
gularisé par voie de collectif. Si l’on se 
réfère à ce dernier, des augmentations en 
pourcentage sont beaucoup moins impor- 
tantes 


y en à pourtant, D'où provienneat- 
elles ? 

Dans le domaine de l'artillerie, de la 
nécessité de renouveler et de mainten'r 
le matériel des troupes qui se battent en 
Indochine; sur le plan des transports, le 
détail de l’augmentation des crédits figure 
page 89 de l'annexe V du fascicule 
n° 4059 qui vous a été distribué, 

La différence des ‘crédits est due, 
d'abord, à la reprise des passages des fa- 
milles pour l’Indochine et pour Madagas- 
car que j'ai obtenue du conseil des mi- 
nistres à la suite de la discussion de mon 
budget militaire. l’année dernière. On se 
souvient, en eflet, qu'ici mème, devant 
l’Assemblée nationale, répondant à 
M. Anxionnaz, j'avais indiqué que. selon 
le vœn de l’Assemblée nationale, j'essaie- 
rais d'obtenir du conseil des ministres Ja 
reprise de ces passages. Je l'ai fait, mais 
la dépense correspondante est de 358 mil- 
lions 850.000 francs. 

Les augmentations des tarifs de trans- 
ports proviennent aussi de l'application, à 
compter du 1% novembre 1947, des mou- 
veaux taux des indemnités pour frais de 
déplacement dans les territoires d’outre- 
mer. Coût: 95 millions de francs; la sup- 
pression, à compter du 13 décembre 1947, 
de Ja réduction de 20 p. 100 consentie sur 
les tarifs de passage; coût: 695.126.000 
francs; enfin, et pour une très large part, 
de l’augmentation du prix des passages 
par mer à compter du 1#* décembre 1947 
et du 26 janvier 1948, Cette seule augmen- 
tation du prix des passages par mer nous 
oblige à demander, au chapitre des lrans- 
ports, un crédit supplémentaire de près 
d’un milliard de francs. 

Voilà l'explication de Faugmentation 
massive de ce chapitre. 

_Je le ripète, et ja commission des finan- 
ces a bien voulu m'en donner acte, mon 
budget est, avant tout, un budget d’efrec- 
tifs. 11 est donc facile, en fonction méme 
de ces effectifs, de justifier les augmenta- 
fions de crédits qui vous sont demandées. 

Je prends note des observations qui 
ont été présentées par M. Forcinal en ce 
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qui concerne l'installation matérielle des M. Pierre Villon a présenté un amende- Au lendemain de la signature dez ee 
jecrues des contingents d'outre-mer. ment tendant à réduire les crédits des cha- | cords de la baie d'Along entre 1» driver 


Je reconnais que, pour améliorer les 
conditions “du cowchage et l'ameublement 
des locaux, un effort est à faire. Là, 
comme ailleurs, nous avons été victimes 
de la pénurie de matériel, d'effets de cou- 
chage, de draps, de couvertures. La direc- 
Hon des affaires militaires a commencé un 
crand effort de rénovation qui, matheu- 
cusement, pour des nécessilés financic- 
ces, doit s'étaler sur quatre ou cinq ans. 

Lorsque l'on pose le probième militaire, 
faut le poser en fonction des facultés 
-ontributives de la nation. . 

Et que. vous demande, pour son budget 
militaire, la France d'outre-mer ? Le bud- 
“et nécessaire pour assurer, dans les cir- 
onstances actuelles, la sauvegarde de 
l'Union française. 

Dans ces conditions, quelles que soient 
les facultés contributives de Ja nation, 
nous sommes obligés de répondre « oui », 
out de suite, à sa demande. | 

C’est, en définitive, la raison pour lai- 
quelle la comm'esion des finances n’a point 
opéré de réductions de crédits sur le bud- 
vet que je lui ai présenté. C’est ja ra son 
pour laquelle, aussi, j'en suis sûr, V'ASs- 
<emblée nationa'e voudra le voter à une 
large majorité. (Applaudissements au cen- 
tre.) 


M. le président. La parole est à M. Cds- 
tellani. 


M. jules Casteilani. Je remercie M. le mi- 
nistre de la France d'outre-mer des paroles 
encourageantes qu'il vient de prononcer au 
sujet de la reprise des passages des fa- 
miles des miiitaires dans les territoires 
d'outre-mer. 

Je dois, cependant, lui demander d’aug- 
menter encore cet effort. 

Monsieur le ministre, beaucoup de mil: 
taires attendent encore leur famille. 

J'étais à Madagakcar il y a deux mois. 
Tout le monde reconnaît l'effort qui a été 
fait, mais, je le répète, il est insuffisant, Il 
faut l’intensifier, ne serait-ce que pour le 
maintien du moral splendide de nos trou- 
nes qui. là-bas, comme en Indoch'ne, réa- 
lisent, dans la brousse, une œuvre pénible, 
mais efficace, de pacification. 

Au problème du logement qui se pose 
dans beaucoup de centres, il faut trouver 
une solulion. C'est une question d'argent; 
maïs nous n'avons pas le droit, dans des 
circonstances comme celles, de refuser 
à nos troupes les moyens de revoir leur 
famille, (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. le président, Nous abordons l'examen 
des chapitres: 


1 
TITRE IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


« Chap. 150. — Personnel militaire de 
l'administration centrale et services an- 
sexes, 65.940.000 fr. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 150. 

Aa chapitre 150, mis aux voir, est adop- 


« Chap. 151. — Personnel civil de l'admi- 
nistration centrale et services annexes, 
96.370.000 fr. « — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 152. — Solde de 
l'armée et indemnités. — Personnel offi- 
4.037,186.000 fr. », 


pitres 152 et 153 de 5 milliards de francs. 
La parole est à M. Villon. . 


M. Pierre Vilion. Mesdames, mes<ieurs, 
l'amendement que nous avons déposé et 
qui a pour objet de réduire de 3 milliards 
les crédits des chapitres 132 et 153 et 
conforme aux principes que nous avons 
énoncés en présentant notre contre-projet. 

En demandant de ramener de 25 à 20 
milliards les dépenses afférentes aux soldes 
des militaires stationnés dans les terr:- 
toire d'outre-mer, nou demandons à l’As- 
semb:Ce de se prononcer, à la fois, pour 
la réduction des effectifs, la ceesation de 
la guerre en Indochine et à Madagascar, et 
pour l'application d'une politique d'union 
française et des principes inscrits dans Ja 
Constitution. 

Une telle décision permettrait, dès cette 
année, non éeuement une économie de 5 
milliards sur les soldes, mais au mo'ns 
vingt milliards d'économies au total, en 
tenant compte des répercussions qu’elie ne 
manquerait pas d’avoir sur les dépenses 
inscrites aux autres chapitres tels que l'ali- 
mentation, l'habillement. les transports, 
les munitions, le service de santé. M. Guce- 
don, rapporteur de la commission des fi- 
nances, pas lui-même, en ef- 
fet, que les dépenses spéciales relatives 
aux opérations en Indochine et à Mada- 
gascar S'élevaient à so xante mill'ards par 
an 

Ces répercussions seraient, d’ailrure. 
beaucoup pus larges et dépasseraient le 
cadre budgétaire. Nous ne rappelons que 
pour mémoire que si l’on noue suivait, non 
seulement nous pourrions diminuer les 
crédits du ministère des pensions, mais 
nous ferions aussi l’économie de nombreu- 
ses vies humaines. 

Nous ne parlerons pas non plus des con- 
séquences que la cessation de la guerre 
au Viet Nam entraincrait pour notre écono- 
mie, qui récupérerait des producteurs 
parmi des hommes occupés a:tuellement à 
détruire, et qui retrouverait, dans les ter- 
ritoires associés, en Indochine en particu- 
lier, des sources de matières premiè'es et 
des débouchés, 

Nous n'insisterons pas non plus, enfin, 
sur le bénéfice moral que retirerait la 
France d’une décision de son Gouveïne- 
ment, qui montrerait, dans les faits, qu'i 
applique les principes approuvés par le 
peuple lors du vote de la Constitulion, 
Consfitution qui, je le rappelle, condamne 
définitivement le colonialisme. 

Nous ne sommes pas seuls à dire quil 
faut faire cesser la gueire contre le Viet 
Nam, cette guerre aue la revue Une $Se- 
maine dans le monde appelait récemment 
« une égale guerre ». (Interruplions à 
droite.) 

Nous ne sommes pas seuls, Il y a quei- 
ques semaines, un recueil de poèmes a 
paru en France, dans lequel un pasteur 
protestant, ancien aumônier, revenu d'In- 
dochiae, justifie le combat du peupie viet- 
ramien, en le p'ésentant comme une lutte 
l'indépendance et pour Ja liberté, 
qu'il asimile à notre propre com- 
bat contre l'occupant. (Protestalions Sur 
divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Pierre Monteèi. Nou: somme: donc des 
occupants au Viet Nam ? 


M. Pièrre Vilion. Nous ne sommes pas 
seuis à dire que le moven choisi par le 
Gouvernement ne conduit pas à la paix en 


| iudo‘hine, 


| nement et un de ‘ses généran. Hour 


nazet, dans le journal l'Auror, 
la question: 


« Que représente au juste Xuan ? Moins 
encore, dit-il, que Bao Dai, ce qui n'e:t 
pas peu » 

« Quels sont ceux, lit-on. encore, qu 
accepteront de se ranger derrière Xuan ? » 

Et il énonce les catégories de Vietna- 
miens susceptibles de se soumettre, en 
concluant que « tout ccia ne pèse guère 
lourd ». 

« Le peuple se dérobe. Les ministres 
cux-Inémes se réeusent au point qu'avant 
de publier. hier soir, la liste définitive 
de son cabinet, Xuan avait essuyé qua- 
torze refus. 

« Seuls. les aveugles de l'hôtel Mati- 
gnon et de la rue Oudinot s'imaginent 
que celte équipe de fantoches s'imposera 
au pays. » 

. Et un peu pius loin: 

« Peut-on sincérement penser que les 
exhortations de Xuan, assorties des encou- 
ragements de M. Bollaert et de la bénédic- 
lion à distance de Bao Daï, vont détacher 
de Ho Chi Minh ses fidèles ? Nullement. 

« Le Saint Siège, pourtant si puissant, 
ne parvient pas malgré ses 
louables tentatives, à rallier au général Ja 
plupart des deux millions de catholiques 
indochinais. » 

En ce qui concerne ce dernier point, 
c'est Ja revue France-lndochine, que 
M. Pleven connait bien qui déclare, à 
Saïgon : 

« Si l'évèque, Casseigne, lui 
adressa — « au général Xuan » — use, 
lettre de chaleureuses félicitations, un pré- 
tre vietnamien du ressort a publié uo 
message de fidélité au vénérable chef du 
Viet Minh, » 


M. André-François Monieil. C'est une re 
vue de presse! 


M. Eugène Claudius-Petit. C'est Je quart 
d'heure de lecture, 


M. Pierre Vilion. Le même jour, ia 
G juin, dans le Parisien libéré, on pouvait 
lire l'expression du mème scepticisme : 

« La question qui se pose est de savoir 
si cet accord amiénera dans un proche 
avenir un apaisement en Indochine. 1 
faut, hélas, répondre par la négative. » 


M. Jean-larie Louvel. Vous feriez mieux 
de dire cela au « Vel d'Hiv »! 


M. Pierre Villon. Feut-clre. 

Les membres du M. R. P. qui m'inater. 
rompent s'intéresseront-ils un peu plus à 
ce qu'écrivait, le 11 juin, Témoignay: 
chrétien ? (Erclamations au centre.) 

« Le protocole du 5 juin dernier va-t-il 
mettre fin à la guerre d'Indochine ? On ai- 
merait répondre: « Oui ». Mais, l'examen 
de la situation ne nous le permet pas. » 

Réforme, hebdomadaire protestant, écri- 
vait le 12 juin: 

« Le gouvernement Ho Chi Minh est 
ignoré dans cet accord et nous traitons 
avec un gouvernement qui a été suscité 
pour cet usage, dont la formation a été 
des plus Jaborieuses et dont le principal 
office, après sa renaissance par la France, 
est de classer comme rebelles ies parti- 
sans du Viet Minh. » 

Et la revue indique qu'i s'agit là d'une 
simple fiction juridique. 

D'ailleurs, ici même, dans ceîte Asserm- 
blée, nous avons pu entendre, le 9 juin, 
M. Frédéric-Dupout qui, comme tout ie 
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uonde le sait, n'est pas de nos amis poli- 
ligues (Rires à droile), déclarer: 

« Je ne crois pas que, malgré tous ses 
eflorts, le généräl Xuan puisse nous aider 
beaucoup, car il ne représente pas grand”- 
chose en dehor; de nas propres amis. 

« Par conséquent, quand nous traitons 
avec un général de brigade français, mêrme 
sorti de l’école polytechnique, pour régler 
ie sort des territoires de la République 
francaise et pour consentir à leur aban- 
don, je ne vois pas très bien le hénéfice 
qu'en retire Ja France. » 

Sans être d'accord avec la déclaration 
de M. Frédéric-Dupont, il faut, tout de 
mème, souligner qu'il a exprimé ià son 
seeplicime sur la portée des accords de 
la baie d'Along, scepticisme partagé par 
de larges fractions de l'opinion publique 
franraise, 

Je pourrais continuer mes lectures et 
citer l'opinion du New-York Times, du 
Manchester Guardian, xais je m'arréterai 
là... (Erclamations au centre et à droite.) 

M. André-François Monteil. Ce serait de 
la compilation! (Rires au centre et à 
droite.) 


M. Pierre Villon. ...narce que votre ner- 
vosilé méme prouve que ce que j'ai lu 
jusqu'à présent démontre, de facon pé- 
remploire,.…. 


M. Jules Castellani. Nous ne sommes pas 
DCrVeUX, 


M. Pierre Villon. ..que volre tentative 
de régler le problème d’'Indochine, dans 
le décor de la baie d’Along et avec un 
home de paille, est vouée, d'avance, à 
l'échec, malgré le fracas très publicitaire 
dont on l'a entourée, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 

H résulte de tous ces faits que nom- 
breux, en France, sont ces hommes pu- 
blies qui pensent que l’on ne peut faire 
la paix au Viet-Nam sans reconnaitre le 
gouvernement du président Ho Chi Minh. 

D'ailleurs, à ceux qui pourraient en dou- 
ter. les dernicres nouvelles d'indochine, 
relalives à l'intensification "des combats, 
inlligent un démenti cinglant, 

Nous ne sommes pas seuls aujourd'hui 
— ilisais-je — à considérer qu'il faut faire 
le plus rapidement possible ja paix en In- 

Eu effet, le 6 juillet, on pouvait lire 
ans Le Populaire la résolution votée par 
le congrès socialiste sur les tâches du s0- 
Ciuiisme dans FUnion française. 


M. Angré-François Monteil. Si l'on vous 
rappelait tout ce que vous avez dit de Tito. 
(Rires au centre, à gauche et à droite.) 
de 


M. Jean-Marie Louvel, Parlez-nous 


lito, en effet! 


H. Pierre Villon. Si l'on rappelait tout ce 
que nous avons dit de Tito, cela prouverait 
sioplement que Tito à change.” (£xclamu- 
lions et rires sur les mêmes bancs.) 

Cela ne prouverait pas, en tout cas, que 
quinze jours après son congrès, le parti 
socialiste dût modifier sa position. (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Jean Capdeville, Qui vous a dit qu'il 
avait changé ? 


M. Pierre Métayer, Ne vous faites donc 
pa: de souci pour le parti socialiste. Lais- 
sez-le tranquille, Il n’a pas besoin de vous 
comme censeur, (Applaudissements à qau- 
che.) 

M. Pierre Montel. Vous avez toujours été 
âulipatriotes., Vous l'êtes encore, 

Vous ne changez pas, 


M. Pierre Villon. Puisque le calme est 
revenu, je continue, 3 

Dans le Populaire, on pouvait donc lire: 
« Le congrès confirme la nécessité absolue 
de rétabiir, au plus vite, la paix en Indo- 
chine ». 


M. Pierre Métayer. Tout le monde est 
d'accord sur ce point, sans aucun doute. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est, évidemment, le vœu de tout le 
monde. 


M. Pierre Villon. « Il approuve l'initiative 
de la fédération socialiste du Viet Nam qui 
s'est proposée comme médiatrice entre le 
président Ho Chi Minh et ie Gouvernement 
de la République française pour faire ces- 
ser les hostilités, (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

« En conséquence, il demande au comité 
directeur et au groupe parlementaire... » 
— àäu Cas où vous n’auriez pas lu ce texte, 
monsieur Capdeville.. 


M. Piere Métayer. I! ne s’agit pas de la 
médiation que vous voulez, vous, mon- 
sieur Vilon, 


M. Pierre Villon. « … de s'inspirer de 
ses directives et de les faire aboutir. » 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Monsieur Villon, voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Pierre Villon. Je sais très bien ce 
que vous allez me dire. Vous allez me 
dire que, vous aussi, vous voulez la paix. 


M. Pierre Montel., Pas en négociant avec 
les assassios! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je voulais simplement vous indiquer que, 
lorsqu'on cite une résolution, on la lit 
en entier. 

IL est exact que la fédération socialiste 
du Viet Num se soit offerte comme média- 
trisc entre le Gouvernement français et 
le pseudo-gouvernement d’'Ho Chi Minh. 
Mais, dans la même résolution, cette même 
fédération socialiste déclarait approuver 
les de la baie d’'Along. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à droite.) 


M. Pierre Villon. Dans la même résolu- 
tion du parti socialiste. 


A droite et au centre. Vous n'avez pas 
répordu. 


M. Pierre Villon, J'y reviendrai. N'avez 
pas peur, vous ne perdez rien pour atlen- 
dre. (Interruptions au centre et à droite.) 

Dans la même réso'utiqn du parti socia- 
liste, on demande que « Madagascar soit 
dotée d’un régime fondé sur les aspira- 
tions populaires et acheminée sans tarder 
dans la voie de l'Etat associé », 


M. Jules Castellani. Vous voulez rétablir 
les nationalistes et les anciens proprié- 
taires esclavagistes. (Protestations à l'ex- 
trème gauche.) 


M. Pierre Villon. I: est dit encore que 
« la justice doit être rendue avec clémence 
et des mesures d’ammnistie doivent ètre 
envisagées », 


M. Jean-Jacques Juglas, Comme en Rus- 
sie! 

M, Jules Gasteliani, Vous êtes des impé- 
rialistes intégraux! 


M. Jean Guillon, Vous éles, Vous, 
colonialiste ! 


M. Jules Castellani. « Colonialiste », cela 
ue veut plus rien dire! 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
A Madagascar, ce sont des nationalistes qui 
sont dangereux 


M. Pierre Villon. Dans Je même numéro 
du Populaire, on peut lire un placard qui 
donne tout son sens à la résolution du 
congrès dont je viens de lire des extraits. 

Ce placard était intilulé: « Un message 
des socialistes vietnämiens au congrès ». 
disait: 

« L'intérêt supérieur du parti socialiste 
français et de la France est de s'entendre 
avec Ho Chi Minh. Demandez avec nous 
l'ouverture de négociations qu'il n’est pas 
trop tard pour entreprendre avec le gou- 
vernement de Ho Chi Minh. » 


M. Jules Castellani, Je voudrais bien con. 
naître l'avis des familles des massacrés 
du 19 décembre! 


M. Pierre Villon. Puisque ces textes ne 
semb'ent pas suffire à un certain nombre 
de nos collègues, je lirai, pour terminer... 
(Interruptions au centre et à droite) 


M. Pierre Montel. La Pravda! 


M. Pierre Villon. ..le texte adopté au 
dit « des peuples d'Asie, d'Afrique 
et d'Europe », qui s'est tenu à Puteaux 
du 19 au 22 juin, congrès qui s’est terminé 
par un meéeting, sous la présidence ou, 
en tout cas, avec la participation, d'un 
homme dont l'autorité sur le parti socia- 
liste n’est certainement pas contestée par 
nos collègues qui siègent de ce côté de 
l'Assemblée (la gauche), par M. Léon Blum. 

Or, ce congrès, placé en somme sous 
Je parrainage de M. Léon Blum, et auquel 
ont d’ailleurs participé un certain nombre 
de nos collègues siégeant sur les hancs du 
groupe Socialiste, s’est exprimé ainsi: 

« Evoquant le tragique conflit franco- 
vietnamien, le congrès tient à affirmer que 
les travailleurs et les démocrates du monde 
entier se trouvent du côté du peuple viet- 
namien dans sa lutte pour son indépen- 
dance, 

« demande aux parlementaires démoa- 
crates de s'opposer aux erédits destinés à 
alimenter cetie guerre absurde et crimi- 
nelle. 

« IL estime que la paix ne pourra être 
obtenue que dans les conditions suivantes : 

« 1° Recongaissance de l'unité des trois 
Ky et de l'indépendance véritable du Viet 
Nam, avec son parlement, ses finances, 
son armée et sa diplomatie, » 

Donc, retour aux accoris du 6 mars. 

« 29 Négociations directes et immédiates 
avec la résisaince symbholiste et dirigée 
par Ho Chi M'eh, le seul qualifié pour par- 
ler au non du peuple vietnamien, » (In- 
terruplions au centre et à droite.) 


M. Jean-Marie Louvel, Des assassins! 


M. Pierre Villon. Ce n'est pas moi qui le 
dis, ce sont certains de nos collègues du 
groupe socialiste, 

Ce matin, les trois députés socialistes 
qui étaient en séance ont prétendu inter- 
préter le mandat que leur congrès leur à 
donné quant à l'abrogation de l'ordon- 
nance du 3 mars 1945. 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Us l'interprèlent certainernent mieux que 
vous, 


Mile José Dupuis. Ils sont en droit de 
l'interpréter tout autant que vous. 
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M. Pierre Villon. Les quatre où cinq dé- 
putés socialistes présents ce soir... 


Au centre el à droite. Combien êtles- 
vous ? 


M. Robert Bichet, Il y à douze commu- 
nistes en séance ! 


M. Pierre Villon. diront peut-être en- 
core que leur interprétation des décisions 
le leur congrès les oblige à voter contre 
un amendement qui est le seul et le véri- 
table moyen d'appliquer ces décisions ? 
interruptions à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je répète donc, pour ceux qui n’ont pas 
entendu (Prolestations sur les mêmes 
bancs), étant donné le bruit que l'on fait 
sur certains bancs, et dont je ne vois pas 
Ja raison, car s'agissant des décisions de 
certain congrès, ce n’est pas à moi qu’il 
faudrait s'adresser, mais à ceux qui ont 
pris ces décisions. (Nouvelles protesta- 
tions sur les mêmes bancs) que je ne vois 
vraiment pas pourquoi des hommes comme 
M. Coste-Floret, comme M. Montel, du parti 
républicain de la liberté et des membres 
du P. F, défendent l'attitude du groupe 
parlementaire socialiste devant les déci- 
sions de son propre congrées! 


M. Pierre Montel. Je ne prends pas sa 
défense, je m'impatiente seulement en 
vous écoutant. 


M. Antoine Demusois. Vous pourriez au 
moins être correct, monsieur Monte]! 


M. André Métayer. Si certains ont pro- 
testé, c’est parce que vous déformez la 
vérité et que vous tronquez les textes. 


M. Pierre Villon. Refuser de voter notre 
amendement, qui est le seul véritable 
moyen d’obliger le Gouvernement à faire 
la paix au Viet nam, ce serait renoncer à 
appliquer les décisions dont je viens de 
donner connaissance à l’Assemblée. 

Ceux qui veulent la paix en Indochine, 
ceux qui veulent supprimer cette brèche 
par laquelle se perdent plus de 60 mil- 
liards par an, ceux qui vewent arrèter 
cette saignée des forces vives de !» nation 
seront d'accord avec nous, Ceux qui com- 
prennent que chaque jour de la guerre 
approfondit le fossé entre la France et 
le peuple du Viet nam, accumule les hai- 
nes et rend plus difficile une solution sau- 
vegardant les intérêts français, et rend 
plus précaire l'avenir même de l'Union 
française, seront d'accord avec nous. Ft 
nous seront approuvés par les mamans 
qui ont leurs fils là-bas, par les sœurs et 
les fiancées de ceux qui combattent dans 
cette guerre injuste... 


M. Pierre Montel. Et assassinés par vos 
amis! 


M. Pierre Villon. ...qui n'a rien de com- 
mun avec les intérêts de la France ni 
avec les intérêts de la démocratie. (Ap- 
plaudissements à l'extrême Gauche, — 
Erclamations au centre et à droite.) 

J'insiste pour l’adoption de mon amen- 
dement et nous demandons le scrutin, 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
M. Villon m'excusera sans doute d'avoir 
pris d’abord son amendement au sérieux 
(Rires au centre et à droite.) 

En effet, cet amendement tend à une 
réduction de 4.537 millions de francs sur 
les soldes du personnel officier en service 
en Indochine. 


M. Pierre Villon. Pardon, monsieur le 
ministre, vous vous trompez et je tiens 
à rectifier. 1} ne s’agit pas d’une réduc- 
tion de 4.537 millions du crédit du chapi- 
tre 152, mais de 5 milliards des crédits des 
deux chapitres concernant les soldes des 
officiers et de Ja troupe. 


M. le ministre de la Franco d’outre-mer. 
Il s'agit donc d'une réduction de 5 mil- 
liards sur les soldes des officiers et de la 
troupe et, dans ma naïveté première... 


M. Pierre Villon, Pas seulement pour 
l’Indochine, mais pour tous les terriluires 
d'outre-mer. 


M. le président. Je vous en prie, mon- 
sieur Villon, n’inlterrompez pas consltam- 
ment! 


M. Pierre Villon. Il faut bien que M. le 
ministre soit au courant. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
Dans ma naïveté première, j'ai cherché 
pour quelles raisons M. Villon avait 
déposé son amendement, Deux explica- 
tions étaient possibles: ou bien les effec- 
tifs étaient jugés excessifs, ou bien les 
soldes étaient considérées comme trop 
élevées. 

Or, les effectifs réels accusent un in- 
complet d'encadrement de 10 p. 100 pour 
des troupes dont 73 V 100 sont en opéra- 
tion. Quant aux soldes, vous savez bien 
qu’elles sont à l’heure actuelle si basses 
qu'un reclassement est en cours. 

Sur le plan technique, je ne comprends 
donc pas l'amendement défendu par M. 
Villon, I est vrai qu'il y a une autre 
explication, à laquelle on n'aurait pu son- 
ger et qu'a développée l’auteur de l’amen- 
dement : il faut arrêter la guerre criminelle 
contre le peuple vietnamien. 


M. André Tourné. C'est le vrai pro- 
blème. 


M. le ministre de ia France d'outre-mer. 
Je donnerai un conseil à M, Villon, en 
reconnaissant bien volontiers avec mon in- 
terrupteur — je lui en donne acte — que 
c'est là, en effet, le vrai problème. Il y 
a peut-être un moyen d'arrèter cette 
geurre. Il consiste, au lieu de venir tou- 
jours nous donner des conseils, à se re- 
tourner vers les rebelles vietnamiens et 
à leur conseiller d’arrêter la guerre eri- 
minelle contre l'Union française. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droile.) 

M. Villon nous à Ju une longue revue 
de presse. Il n’a fait que Ja lire et 
je La reconnaissai$ au passage. Cette re- 
vue a été composée à Paris par la pseudo- 
délégation du pseudo-gouvernement Ho 
Chi Minh. 


M. Pierre Villon. Elle à été faite par 
l'association France-Viet-Nam, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Moi, je ne vais pas chercher mes argu- 
ments dans les poubelles d'Ho Chi Minh. 

Quant à la résolution du congrès socia- 
liste, je n'ait point cherché ici à prendre 
la défense du parti socialiste qui est assez 
grand pour se défendre tout seul, J'ai 
cherché simplement, comme c'est ie devoir 
du Gouvernement lorsqu'il a des documents 
entre les mains, à redresser des faits que 
l'honorable parlementaire qui a défendu 
l'amendement citait quelque peu inexac- 
tement. Je vais done donner lecture de la 
partie la plus longue de cette déclaration 
parce qu'elle à trois pages et que lon 
nous en à lu quatre lignes. Voici comment 


elle est conçue — j'espère, puisque M. Vil- 
lon à dit qu'il s'agissait de Ja mettre en 
application, qu'il fera siens ces principes: 

« La fédération socialisse du Sud-Viet- 
nam tient à rendre un éclatant hommage 
à M. Bollaert, haut commissaire de France 
pour l'Indochine, pour avoir tout tenté 
afin d'obtenir la paix et avoir même bravé 
l'inspopularité en cherchant par tous les 
moyens. possibles à contacter le président 
Ho Chi Minh pour hâter la fin de Ja 
guerre. 

« Elle lui rend encore un vibrant hom- 
mage pour les réformes sociales qu'il à 
accordées aux travailleurs vieinamiens, 
montrant sinsi le vrai visage de la France 
trop longtemps défiguré en Indochine : 

« Considérant que Ja position de la fédé- 
ration socialiste du Viet Nam sur le pro- 
blème  franco-vietnamien n'a jamais 
changé et que cette fédération a toujours 
proclamé la nécessité absolue de rétablir 
au plus vite la paix dans cette partie de 
l'Asie ; 

« Considérant qu'elle a toujours pasé 
comme conditions essentielles à larrèt 
d’un inutile conflit sanglant, deux mesures 
lonnant satisfaction aux aspirations légilis 
mes du peuple vietnamien, c’est-à-dire : 

« 1° La proclamation solennelle de l'in- 
dépendance du Viet-Nam dans le cadre de 
l'Union française ; 

« 2° La liberté laissée aux Vietnamiens 
de décider démocratiquement de leur unité 
ct de leur statut politique; 

« Considérant que, par une déclaration 
faite solennellement le 5 juin M8, le Gou- 
vernement français, dûment représenté par 
M. Emile Bollaert, haut commissaire de 
France a proclamé l'indépendance du Viet 
Nam dans le cadre de l'Union francaise et 
la liberté des Vietnamiens de décider de 
Jeur statut politique: 

« La fédération socialiste S. F. I. O. du 
Sud-Viet-Nim salue avec toute sa svmpa- 
thie la venue au monde d’une nation sœur, 
librement associée dans J'Union francaise ; 

« Considérant que la déclaration de la 
baie d’Along doit être suivie par la con- 
clusion du traité prévu par l'aïlicle 6! de 
la Constitution de la République, après des 
négociations mentes sur un strict pied 
d'égalité entre les représentants de la 
France et ceux du Viel-Nom, sans qu'au- 
cune discrimination n'écarte de Ja repré- 
sentation vietnamienne un parti politique, 
quel qu'il soit; 

« Fidèle à ses principes démocratiques, 
la félération insiste pour que ce; négocia- 
tions soient menées entre la France et les 
représentants authentiques du Viet Nam, 
notamment ceux de Ja résistance ; 

« Considérant que Ja déclaration dun 
5 juin 1918, si elle est assortie de la su- 
prème garamtie que peuvent lui apporter 
au Parlement les représentants du peuple 
français, doit: 

« a) Marquer ie désir loyal de la France 
d'exécuter les engagements pris à San 
Francisco au regard des populations d'ou- 
tre-mer; 

« b) Apaiser les méfiances suscitées an 
Viet-Nam par d'anciennes expériences pol 
tiques d'um colomalisme canrouflé ; 

c) Créer, enfin, au Viet Nam, l'atros- 
sphère de détente et de paix indispensable 
à la poursuile de négociations lovaies pour 
l'établissement du trailé devant fixer les 
droits et les devoirs du Viet Nam dans 
l'Union française 

« Considérant que la vraie valeur de Ja 
déclaration du 5 juin 148 est afifrmte par 
les attaques violentes dont elles est l'objet 
de la part de l'opinion colonialisle réac- 
tionnaire; 
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« Estime que la déclaration du haut com- 
missaire de France du 5 juin 1948 peut et 
doit être un instrument de paix au Viet 
Nam ; 

« Demande qu'à cette fin l’Assemblée 
nationa'e française procède sans aucun dé- 
lai à son approbation. » 

Je dis que vouloir faire de ce document 
une proclamation contre les accords de la 


haie d'Along, c'est peut-être un tour de 
force, mais ce n’est sûrement pas très hon- 
nôte, (Applaudissements au centre, à gau- 


che et à droile.) 

Je viens alors, bien sûr, vous demander 
de repousser l'amendement de M. Villon. 

En le repoussant à une très large majo- 
rilé, vous direz, conformément à la décla- 
ralion que je viens de lire, que les accords 
de la baie d’Along, s'ils ne sont certes pas 
parfaits — rien n’est parfait en ce monde, 
— s'ils ne sont pas la pacification immé- 
diate de l’Indochine, sont tout au moins, 
comme je l’ai déjà dit à cette tribune, une 
étape importante vers cette pacification 
dont tous les Français doivent se réjouir. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


. le président. La parole est à M. Pierre 
illon, 


M. Pierre Villon. Je me contenterai de 
dire que l’ensemble de la résolution qu'a 
Jue M. le ministre de la France d'outre-mer 
n'était pas contenu dans la résolution du 
congrès socialiste, dont j'ai seul donné 
connaissance. C'est ma première observa- 
tion. 

Deuxième observation: J'ai écouté avec 
beaucoup d'intérêt la résolution de cette 
fédération socialiste du Sud-Viet-Nam dont 
vient de nous donner lecture M, le ministre 
de la France d'outre-mer. J'ai constaté 
que, pas une seule fois, on n’y approuve le 
fait que les accords dé la baie d’Along aient 
été signés avec le général Xuan, en pré- 
sence de l’empereur Bao-Daï, mais qu’au 
contraire la fédération socialiste du Viet- 
Nam approuve que, sur certain point, 
dans les termes de l'accord de la baïe 
d'Along, on aille plus loin que dans l'accord 
du 6 mars. En effet, dans l'accord du 
6 mars, il n’était pas question de la recon- 
naissance de l’unité des trois Ky, mais d’un 
plébiscite. 

Maintenant, vous essayez de tromper 
l'opinion en signant un accord avec votre 
homme de paille. Et, en paroles, vous 
êtes allé au delà des accords du 6 mars. 
C'est d'ailleurs pour cette raison que les 
colonialistes désapprouvaient certaines par- 
ties de l’accord de la baie d’Along dont 
Ja résolution de la fédération socialiste se 
félicite. C'est pourquoi leur porte-parole à 
l'Assemblée, M. Frédéric-Dupont, protestait 
contre le fait que, juridiquement, vous 
alliez plus loin que vous ne l'aviez fait 
en 196. 

En fait, votre libéralisme s'arrête aux pa- 
roles, puisque vous vous contentez de trai- 
ter avec un homme de paille et vous conti- 
nuez la guerre, Vous démontrez seulement 
que vous ne voulez pas concrétiser vos 
promesses 

J'ajoute que si M. le ministre de la France 
d'outre-mer pouvait nous prouver que la 
fédération sociaïste du Viet-Nam approuve 
la demande de crédits nécessaires à l’entre- 
tien en Indochine d’une armée et de troupes 
supplétives dépassant l'effeetif de 130.000 
hommes... 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est inexact. 


M. Pierre Villon, ...je serais prêt à recon- 
naître que je me suis trompé. Mais pas 
avant. (Rires et erclamations au centre et 
à droite.) 


M. Pierre Métayer, Je peux vous assurer 
qu'on ne vous embauchera pas pour expli- 
quer les décisions de nos congrès! 


M. André Tourné, Nous demandons le 
scrutin. 


M. Jules Castetlani. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M, Castellani, pour expli- 
quer son vote. 


M. Jutes Casteliani, Je voterai contre 
l'amendement de nos collègues commu- 
nistes. 

Je tiens à bien marquer cependant que 
ce vote n’impliquera nullement que j'ap- 
prouve entièrement les accords du 5 juin 
de la baie d’Along, tout en spécifiant que 
les raisons de mes réserves sont entiè- 
rement différentes des leurs. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je mets aux voix, par scrutin, l'amen- 
dement de M, Villon, repoussé par le Gou- 
vernement. 

Le scrutin est ouvert. 


‘Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à 


Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants 593 
Majorité absolue 297 


Pour l'adoption 183 
Contre 410 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Jean Guillon a déposé un amende- 
ment tendant à réduire le crédit du cha- 
pitre 152 de 1.000 francs. 

La. parole est à M. Jean Guillon. 


M, Jean Guillon, Mesdames, messieurs, 
mon amendement a pour us de poser 
l'important problème des cadres dits au- 
tochtones des forces en service dans les 
territoires d'outre-mer. 

Les tableaux d'effectifs nous permettent 
de constater que sur 7,226 ofliciers en ser- 
vice outre-mer, non compris l'Afrique du 
Nord, nous comptons seulement 180 au- 
tochtones, à peine 2 1/2 p. 100. 

Dans l'artillerie, c’est encore plus scan- 
daleux. Sur les 420 officiers d’artillerie en 
service outre-mer, on ne compte pas un 
seul autochtone, 

Examinons de p'us près les chiffres re- 
lalifs à l’Afrique noire. 

En Afrique équatoriale française, 6 offi- 
ciers autochtones sur 321, soit à peine 


2 p. 100. 

Fa Afrique occidentale, 29 sur 1.045, soit 
2,7 p. 100. Si nous comparons ce dernier 
pourcentage à celui des sous-officiers, qui 
est de 25 p. 100, et à celui des hommes de 
troupe, qui est de 81 p: 100, nous consta- 
tons que, dans leur éloquente sécheresse, 
ces chiffres illustrent bien ee png po- 
litique de discrimination raciale que vous 
pratiquez à l'égard des populations des 
territoires d'outre-mer. 

C'est la politique colonialiste qui conti- 
nue, Vous persistez à ne voir dans les ter- 
ritoires d'outre-mer et plus particulière- 


ment dans ceux de l’Afrique noire, que des 
réservoirs de main-d'œuvre et de soldats 
à bon marché, de soldats auxquels vous 
n’attribuez que des soldes et des pensions 
réduites et vous imposez des charges plus 
lourdes qu'aux soldats originaires de la 
métropole. 

Je sais bien qu’il vous arrive, soit dans 
celte enceinte, soit dans des cérémonies 
officielles, de rendre hommage à l'hé- 
roisme légendaire des tirailleurs, hé- 
roïisme qui s’est d'ailleurs sprpassé dans 
la dernière guerre, car les Africains sa- 
vaient qu'ils se battaient aussi pour leur 
propre liberté. Mais les chiffres sont «tê- 
tus » et les discours officiels ne peuvent 
les faire oublier. 

Votre politique militaire est en complète 
contradiction avec les principes et l'esprit 
de l’Union francaise. Vous n’admettez les 
autochtones au grade d'officier qu'au 
compte-gouttes. Un Sénégalais, un Souda- 
nais, c’est bien bon pour faire un soldat, 
un soldat auquel vous réservez d’ailleurs 
une condition inférieure à celle du soldat 
d’erigine européenne, Mais vous ne pen- 
sez pas qu'il soit digne d’être un officier. 
Les Africains sont les manœuvres de l’âr- 
mée, et vous ne voulez les admettre ni 
comme cadres ni comme techniciens. 

En déposant mon amendement portant 
réduction indicative de 1.000 francs, j'ai 
voulu provoquer les explications de M. le 
ministre sur cette importante question, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d’outre-mer. 
Je répondrai bien volontiers aux questions 
qui m'ont été posées, bien qu’elles ne 
soient point du ressort de mon départe- 
ment : 

Il est complètement inexact que nous 
ne nous efforcions pas de mettre sur le 
même pied le soldat d’origine africaine et 
le soldat d’origine métropolitaine. Nuus 
savons trop quel a été, sur les champs de 
bataille de la Résistance et de la Libéra- 
tion, l’héroïsme des troupes noires, pour 
ne pas penser que nous avons envers elles 
une dette à payer. 

Je suis reconnaissant à l’auteur de 
l'amendement de me permettre de le dire 
l’Assemblée nationale. 

ussi bien aous sommes-nous engagés 
résolument dans cette voie: la proportion 
des sous-officiers et officiers autochtones 
par rapport à l'effectif total de la troupe 
est en augmentation constante. 

Il ne faudrait pas citer devant l’Assem- 
blée des pourcentages établis arbitraire- 
ment, dans l'absolu. Il faut essayer de se 
rendre compte de ce aœue sont ces pour- 
centages dans la relativité des choses. 

Lorsque l’on raisonne, on se doit de se 
référer à l'exposé des motifs du projet de 
budget qui montre quelle est la situation 
actuelle, IL y a également lieu de recher- 
cher si la politique du Gouvernement n’a 
pas été de développer l'accès aux grades 
de sous-officier et d'officier des éléments 
autochtones. 

Si vous aviez agi ainsi, monsieur Guil 
lon, vous vous seriez aperçu que mes 
affirmations ne peuvent pas être sérieuse- 
ment contestées. 

Je dispose d’ailleurs d’un argument de 

oids pour répondre à vos observations: 
Monts le 18 novembre 1947, les soldes des 
militaires autochtones sont à égalité avec 
celles des militaires métropolitains. 

En prenant cette mesure de justice, le 
Gouvernement a voulu payer la dette dont 
je parlais tout à l'heure et affirmer sa 
so!licitude envers tous les soldats de la 
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i r origine ou Ja 
France, quelle que soit leu gi 
couleur de leur peau. (Applaudissements 
au centre et à gæuche.) 


M. le président. La parole est à M. Guil- 
lon. 


M. Jean Guitlon. Mon amendement por- 
tait essentiellement sur le nombre des offi- 
ciers d'origine autochtone par rapport à 
l'effectif total des officiers en service dans 
les territoires d'outre-mer, indépendam- 
ment de l'Afrique du Nord. 

Je regrette que M. le ministre de la 
France d'outre-mer n'ait pas répondu à Ja 
question précise que je lui ai posée par 
le biais de mon amendement, 

Je vous ai intiqué, monsieur le ministre, 
que, par exemple, en Afrique équalo- 
riale française, il avait seulement 
2 p. 100 d’offieiers d’origine autochtone et 

v'en ce qui concerae l'artillerie, il n’y en 
avait pas un seul. 


M. André-Frangois Monteil. Qu'est-ce que 
cela prouve ? 


M. Jean Guilion. Cela prouve l’insuffi- 
sance du nombre d'officiers autochtones. 

Cette situation est la conséquence de 
la politique colonialiste pratiquée depuis 
des dizaines d’années dans les territoires 
d'outre-mer. | 

Si l'on se reporte, par exemple, aux chif- 
fres fournis par une publication officiel.e, 
on constate qu'actuellement la population 
scolaire de l'Afrique occidentale française 
ne comprend que 100.000 élèves. Pour un 
territoire de cette importance, dont la po- 
pulation est si dense, cet effectif scotaire 
est lamentable et traduit l'insuffisance ceri- 
minelle de Ja politique scolaire de la 
France en Afrique. 

a aucua offirier d'artillerie auto-h- 
tone. Sans douté allez-vous me répondre 
que vou: ne pouvez pas promouvoir de 
tels officiers parce que les Africains ne 
possèdent pas le degré d'instruction néces- 
saire. 


M, le ministre de la France d’out'c-mer. 
Cela vous ennuie peut-être, mais je n'ai 
pas dit cela. 


M. Jean Guillon. C’est vous, messieurs 
du Gouvernement, qui êtes responsabies 
de cet état de choses, parce que vetre 

olitique scolaire tend, en fin de compte, 

priver la plus grande partie de la popu- 
lation de ces territoires®de toute instruc- 
tion, C’est sur ce point précis, monsieur le 
ministre, que j'aurais souhaité obtenir des 
explications. 

Allez-vous promouvoir en grand mom- 
bre, ‘dans une plus grande proportion, des 
officiers d'origine autochtone ? Voilà Ja 
question que je voulais poser en déposant 
cet amendement. 


M. le président. La parole est à M. An- 
dré-Francois Monteil. 


M. André-François Monteil. En deman- 
dant quelques explications à M. Guillon, je 
ne crois pas que mes amis et moi-même 
prenions parti contre l'accession des 
autochtones aux cadres de l’armée. 

Nous sommes d'accord avec M. Guillon 
sur un premier point: il faut pratiquer 
une politique qui permette de faire une 
large place aux autochtones dans les ca- 
dres de l’armée, 

Nous pourrions même nous mettre d’ac- 
cord sur un second point: il faut, dans 
toute l’Union française, faire en sorte que 
là population scolaire soit de plus en pius 
nombreuse et qu'elle puisse accéder aux 
écoles supérieures. 


Ceci dit, je voudrais poser, à mon tour, 
une question à M. Guilion: peut-il nous ci- 
ter un seul cas où des autochtones, paree 

u’ils étaient autochtones, ont été brimés 

ans les concours ou examens qui ouvrent 
l'entrée aux écoles d'officiers. 

Si des cas de ce genre existent, M. Guil- 
lon aurait le devoir de les signaler et ie 
suis sûr que l’Assemblée s’associerait à 
ses protestations. 

Mais aous sommes nombreux à pouvoir 
témoigner que chaque fois qu'ils ont passé 
des concours avec des métropo:itains, les 
autochtones de l’Union française n’ont pas 
été brimés, mais ont été, au contraire 
considérés avec la plus grande bienvei 
lance et la plus grande sollicitude. 

Si, comme M. Guillon, je demande : 
« ouvrez le plus possible les cadres aux 
autochtones », j'ajoute : « à mérite égal 
lien entendu (Applaudissements au 
centre.) 


M. Jean Guillon, Je constate que M. le 
ministre de la France d'outre-mer me veut 
ps aucun engagement quant au norm- 

re des officiers autochtones à promouvoir. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de !a France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Je prends bien volontiers tous les engage- 
ments que m'a demandés M. Guillon, et je 
lui demande, en conséquence, de retirer 
son amendement. 


M. le président. La parole est à M. Cou- 
libaly, pour répondre au Gouvernement. 


M. Ouezzin Coulibaly. M. le ministre nous 
a dit que les soldes des troupes autoch- 
tones et métrapo ÿaines étaient égales de- 
puis novembre 1947. Cela est fort possible. 


M. le min.stre de la France d'outre-mer. 
C'est mème certain. 


M. Ouezzin Coulibaly. Mais, je voudrais 
que M. le ministre sache un peu ce qui 
se passe dans les territoires d'outre-mer. 
J'en suis revenu il y a cinq jours seule- 
ment, et je crois qu'à la lumiere des faits 
que je peux lui citer, M. le ministre ver- 
rait que l'égalité n'existe que sur son 
papier. 

Quant à M. Monteil qui a réclamé des 
exemples, je me contenterai de Iui indi- 
quer que nous avous, à l’Assemblée de 
l'Union française, un camarade nommé 
Saïdon Djermakove qui, sorti de l’école 
d’aspirants dix-huitième sur 80 reçus, est 
resté trois ans aspirant, alors que certains 
de ses camarades de promotion, reçus 
après lui, sont passés lieutenants et même 
capitaines. 


Jean Guillon. Voilà un exemple pré- 
cis 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Jean Guillon. 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


‘ M. le président. M. Ouezzin Coulibaly a 

déposé un amendement tendant à réduire 

le crédit du chapitre 152 de 2.000 francs. 
La parole est à M. Coulibaly. 


M. Ouezzin Coulibaly. Mon amendement 
porte sur le même sujet que celui de mon 
camarade Guillon. C’est parce que le cha- 
pitre 152 concerne Ja solde et les indemni- 
tés des officiers qu’il est bon d'éclairer 


l’Assemblée sur l’usage des sommes ainsi 
votées chaque année, au titre des !te“ri- 
ltoires d’eutre-mer. 

Notre collègue, M. Guillon, vous à édifiés 
sur la disproportion entre le nombre des 
officiers européens et de ceux dits autoch- 
tones. 

En Afrique noire, sur 100 officiers, 2 seu- 
lement sont autochtones. Cette dispropor- 
tion s'inscrit à sa place dans un ensemble 
politique que rien, pas même la Constitu- 
tion, n’a encore changé. 

On ne veut pas d'officiers africains. Nous 
avons connu les écoles d’aspirants dont les 
premiers classés n'étaient pas toujours des 
Européens. Mais les aspirants africains 
demeurent aspirants, pendant que leurs 
co:lègues européens passent lieutenants. 

Je peux vous citer encore d’autres exem- 
ples. En Afrique noire, vous pouvez voir, 
pour 16.000 tirailieurs et 2.000 soldats eu- 
ropéens, 35 officiers dits autochtones et 
1.365 officiers européens. Cette simple 
constatation est su:fisamment éloquente 
pour que je n'aie pas besoin d’insister. 

Les, décrets du 23 juin et du 28 décem- 
bre 19%5 ont réalisé une assimilation que 
je qualifierai d’hypoerite, car s'ils aceor- 
dent à la base l'égalité des soldes, celle de 
l'officier européen est affectée d’un coeffi- 
cient variable, qu’on appelle la majoration 
coloniale, on les quatre dizièmes. 

J'ai parlé d'hyvocrisie, En effet, l’Union 
française est divisée, dans l'administration 
militaire, en zones. IE y a la métropole et 
l'Afrique du Nort; il y a l'Afrique noire; 
il y a L'Indochine. 

Quand Pofficier enropéen est en Afrique 
noire, il est à l'extérieur et bénéficie des 
quatre dixièmes. L’ofticier autochtane est 
partout chez lui, jamais à l'extérieur. 

Un exemple: le lieutenant Béma, de 
Bobo-Diouiasso, avait pendant son «jour 
en France, et à Ja faveur de l'esprit ae 
justice d’un certain intendant. bénéficié de 
l'indemnité de ‘“épaysement, c'est-à-dire 
des quatre dixièmes. H vient de recevoir à 
la colonie l’ordre de reverser environ 
50 000 francs. 

Malgré ses explications, il n’a pu obtenir 
un dégrèvement. 

En portant ces faits à la connaissance du 
ministre des armées, je voudrais lui de- 
mander de bien indiquer à cet ofti- 
cier, dit autochtone, les latitudes au delà 
desquelles il sera considéré comme étant 
à l'extérieur et pouvant bénéficier des qua- 
tre d'x'èmes, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le Gouvernement repousse cet amende- 
ment pour les mêmes raisons que j'ai fait 
valoir à propos de l'amendement pré- 
cédent. 

Je ferai simp'ement observee à M. Cou- 
libaly que ses explications ne sont pas 
exactes. 

La prime d’expatriation s'applique dans 
tous les cas; elle a été instituée sans au- 
cune discrimination raciale. Elle joue pour 
un Européen en Afrique, mais également 
pour un Africain en service à Madagascar 
ou en Indochine, 

Tout est donc pour le mieux dans le 
meilleur des mondes, ainsi d'ailleurs que 
le Conseil de la République unanime a 
bien voulu m'en donner acte au cours 
d’un récent débat. 


M. Ouezzin Coulibaly. Et quand les Afri- 
cains . sont en France, monsieur le mi- 
nistre ? \ 


M. André Tourné. M. Coulibaly à cité 
l'exemple d'un lieutenant à qni on de- 
mande de rembourser 50.000 franes 
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M. le rapporieur générai. Ecrivez au mi- 
nisire, Ce sera plus sinple que de lui po- 
ser la question à l'occasion d'un débat 
budgétaire, 

M. André Tourné. Un exempie isolé per- 
met souvent d'y voir claw, monsieur Je 
rapporteur général. 

A en croire le Gouvernement, cela va 
toujours ben et l'on a toujours de bonnes 
raisons à invoquer. 


M. le ministre de la France d’'outre mer. 
Cela vous gène ? 


M. André Tourné. Pas du tout, bien au 
contraire, M. Coulihaly vient de vous poser 
une question à laquelle vous n'avez pas 
répondu, monsieur le m'nistre, 


M. le président. La paroie est à M. Mau- 
rice Vio.let'e. 


M. Maurice Vioiiette. J'ai posé, il y à 
hui!.jours, une question à M. Teitgen et 
à M. René Mayer, qui était à côté sie lui 
au banc des ministres. Je leur ai delhandé 
si l'égalité des so'des et des retraites était 
réalise dans toute l'armée française pour 
tous .es militaires. 

Le ministre des forces armées et le mi- 
nistee des finances m'ont répondu que, 
pour les officiers et les sous-officiers, l’éga- 
lité des saïdes était acquise et que parai- 
traccnt d'ici une quinzaine de jours les 
décsets con’ernant les retraités. 


M. le prés dent. La paroie est à M. Mokh- 


M, Monamed Monhtari, Je voudrais ré- 
pondre à M. Viollette, Il n'y a pas que les 
questions de soïdes à envisager. 


cella des allocations familiales, et 


auss<! 


non< pouvons citer «es exemp'es d'iné- 

LH 


Ga n'aloue que 60 francs aux soldats 
et officiers musnimans d'Algérie, alors 
que ces allocations atteignent jusqu'à 
2.009 francs pour les Européens. 


M. Maurice: Vicllette. Le statut de l'Algé- 
rie s'applique Éégaement à tous les offi- 
ciers, quelle que soit leur origine. Leur 
Situation est donc la mème au regard des 


al'ocations familiales, comme pour les 


sold x, 


#. Le président. Te mets aux voix l'amen- 
Germept de M, Coulibaly, repoussé par le 


Gouvernement. 
je suis saisi d'une demande de serutin 


présentée au not du graupe communiste, 


scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne pe demande 
\us à voler 7... 

Le scrulin Clos, 

(MM. les secrétaires font le 
des voles.) 


M, le président, Voici le résuliat du dé- 
pouillement du scrutin: 


dépouille- 


Nombre des volants 293 
Majorité 297 


Pour l'adoption .... 183 
410 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur 
Je chapitre 1527... 

J: le mets aux voix avec le chiffre de 
4.537.186.000 francs. 

(Le chapitre 152, 
adopté.) 


mis Aux voix, 


M. le président. « Chap. 153. — Solde de 
l'armée et indemnités. — Personnel non 
officier, 20.515.102.000 francs ». 

M. Ouezzin Coulibuy a présenté un 
ainendeiment tendant à réduire de 3.000 
francs 1e crédit de ce chapitre. 

La paro!e est à M. Coulibalv. 


M. Cuezzin Coulibziy. Le chapitre 153, 
qui a trait aux soides et indemnités du per- 
sonnel non officier, fait élat de trois ap- 
pellations: Européens, originaires ct au- 
tochtones. 

Nous ne savons pas si, dans l'Union 
française, il existe encore des soldats qui 
suit Européens, des soïdats « originaires » 
et d'autres « autochtones ». Originaires 
d'où ? Autochtones où ? 

Quand on consulte l'échelle des soldes, 
on ne remarque plus que deux appeba- 
Lons : soldat européen et soldat auto- 
chtone. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Tout cela n'a pas sa place dans ce débat, 


M. Ouezzin Coulibaly. Les premiers sont 
pare 22.000 francs, les seconds 11.090 
rances. 

M. le ministre vient de nous dire: l'éga- 
lité de solde est réalisée, Mais si, depuis 
uovembre, e:le existe dans l'armée fran- 
caise, comment se fait-il que le projet de 
budget de 1948 fasse encore état d’une 
solde de 22,009 francs pour l'Europten et 
Ge 11.000 francs pour le soldat africain ? 
Kit l'on nous demande pour cela de voter 
31 millions et demi de francs au chapi- 
ire 1531 
. Les soldats noirs et les soldats blanes 
qui tombent en Indochine meurent-ils 
d'une mort différente ? Je suis sûr que 
les Européens qui sont li“bas, et qui cons- 
latent journelement Ja vraie égalité qui 
est l'égalité devant Ja mort, nous donne- 
raient raison, à nous représentants des 
{erritoires d'outre-mer qui revendiquons 
sans cesse pour nos soldats l'égalité avec 
le soldat européen, 

Je voudrais, monsieur le ministre, que, 
dans les jours qui viennent, vous puissiez 
nous apporter fa preuve que l'égalité de 
solde est appliquée dans les camps des 
territoires d'outre-mer, Car je pourrais, Si 
vous le désirez, appôrter des précisions. 

M, Je ministre s'est-il appuyé sur ce dé- 
cret que j'ai vu, qui porte le n° 45-57, 
du 28 décembre 1945 et qui appliquait aux 
soldats des terriloires d'outre-mer les mo- 
dalités en vigueur dans la métropole ? 

En lout cas, je prends bonne note de 
ses déclarations et je dirai certainement, 
dans les camps des territoires d'outre-mer, 
que M. le ministre a fait paraître depuis 
novembre 1947 le décret unifiant les soldes 
et l'habillement de tous les soldats de 
l'Union francaise. 

J'ai assisté cependant, il n'y à pas très 
longtemps, À l’arrivée de M. le haut com- 
missaire à Ouagadougou. Pour la circons- 
tance, on avait habillé et chaussé à neul 
les soldats, Mais le soir, quand je les ai 
revus, les souliers qu'ils portaient le malin 
leur avaient été retirés. Ils marchaient nu- 
pieds, et cependant, à côté d'eux, mar- 
chaient des soldats européens qui étaient 
chaussés, 

Je voudrais que M. le ministre me donne 
une réponse très catégorique. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'attends que vous ayez terminé. 


M. Ouezzin Coulibaly. Pouvez-vous m'’af- 
firmer, monsieur le ministre, que le dé- 
cret instituant l'égalité des soldes entre 
la métropole et les départements et ter- 
rioires d'outre-mer est paru ? En tout cas, 


| 


| 
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nous ne l'avons pas vu figurer au Journal 
officiel des territoires d'outre-mer, et si 
vous m'affirmez que ce décret est publié, 
je voudrais que vous me disiez que si l'on 
vous signale une seule inégalité dans l’ar- 
mée française, vous prendrez des mesures 
pot la faire cesser, (Applaudissements à 
‘ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M. le ministre de Ja France d'outre-mer, 
Je félicite mon honorable interpellateur de 
la fidélité avec laquelle il lit le Journal 
officiel, puisqu'il peut affirmer que lors- 
qu'il n'y a pas vu un décret, ce décret 
n'a pas paru, 

Je regrette simplement qu'il ne lise pas 
avec la même attention le projet de budget 
à l’occasion duquel il a déposé son amen- 
dement. 

S'il s'était rapporté aux pages 46 et 47, 
il y aurait trouvé le tableau des soldes 
dans le développement des chapitres, et 
il aurait constaté que, conformément à ce 
que je disais tout à l'heure, les soldes 
sont identiques pour les Européens et les 
autochtones. 

En conséquence, le Gouvernement re- 
pousse l'amendement. 


M, Ouezzin Coulibaly, J'ai parlé du dé- 
cret en préparation. Je crois que M. le mi- 
histre Ja vu comme moi; il est indiqué 
aux pages 46 et 47 du projet de budget 
comme étant en préparation, et sans nu- 
méro. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
IL était en préparation à l'époque où nos 
services ont préparé 10 projet, Depuis, il à 
cté publié. 

est regrettable d'avoir à vous donner 
des explications de ce genre. 


M. le président. Personne ne demande 


plus la parole? 
Je mets aux voix l’ameadement de 
M. Coulibaly, repoussé par le Gouverne- 


Inent, 


(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 


adopté.) 


M, le président. M. André Monteil a pré- 
senté un amendement tendant à réduire 
de 39.639.000 ancs le crédit du 
pitre 153. 

La parole est à M. Monteil. 


. André-François Monteil. Je n'avais 
pas l'intention, monsieur je ministre, en 
déposant cet amendement, de demander 
la suppression au iraitement des aspirants 
de l'armée coloniale, je désirais seulement 
provoquer des explications et des engage- 
ments précis de la part du Gouvernement, 

J'aurais pu poser la question à l’occa- 
sion de Ja discussion du budget des forces 
armées, et si je la pose à propos de l’exa- 
men du budget de la France d'outre-mer, 
c'est parce qu’elle apparaît plus doulou- 
reuse encore quand il s’agit des aspirant 
de l’armée coloniale. 

Je ne comprends pas que ce grade existe 
encore dans l'armée française, où il est 
une cause terrible de malaise et d’abais- 
sement du moral, 

Que sont les aspirants? Sont-ce des offi- 
ciers? Ils en ont évidemment toutes les 
RTE, sans en avoir les honneurs ni la 
solde. 

Sont-ce des sous-officiers ? 

Dans bien des corps, on les considère 
comme tels. Mais ils n’ont même pas les 
avantages réservés à cette catégorie. 
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Les aspirants sont une création de l'ad- 
mioistration des finances. C'est un moyen 
commode d’avoir à sa disposition des offi- 
ciers que l'on paye un peu moins. C’est 
aussi un moyen pour Je commandement 
d'exercer sur eux une pression morale, de 
tenir des gens bien en main, fidèles, par 
Jappât du grade qu'on fait espérer et 
auquel on tarde tonjowrs de nommer l'n- 
téressé. 

Monsieur le ministre, nous sommes un 
certain nombre de membres de la com- 
mission de la défense nationaïe qui tenons 
à ce que disparaisse de l'armée ce grade 
qui ne signifie rien et qui est la cause pro- 
fonde du désarroi moral de trop de jenmes 
officiers francais. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur certains banes à 
gauche.) à 

J'ajoute qu'un certain nombre d’aspi- 
ranis sont partis en Indochine il y a deux 
ans, après des campagnes souvent fort 
brillantes en Afrique et en Italie. 

On leu; a dit: Partez en Jadochine. Re- 
noncez à l'école interarmes de Coëtquidan. 
Ce sera nn moyen plus héroïque de gagner 
vos « ficeLes » d’oflicier. 

Certains sont revenus ces jours derniers. 
Ds sont toujours aspirants, tandis que 
d'autres, qui sont restés en France, qui 
ont päli, don pas dans les combats, mais 
sur des livres, sont sortis officiers de 
l’écoie de Coëtquidan, parfois même lieu- 
tenants. 

Nous, membres de la commission de la 
défense nationale, avons recu les dokéan- 
ces de jeunes aspirants, ainsi que des 
lettres de cerlains qui ne sont pas encore 
revenus d'Indochine. 

Je le déclare: si le Gouvernement ne 
prend pas ce soir même l'engagement de 
aire disparaitre au pius tôt de l’armée, 
et d'abord de l’armée coloniale, le grade 
d'aspiraot, nous déposerons une proposi- 
tion de loi en ce sens, avec demande de 
discussion d'urgence, au nom de la com- 
mission de la défense malionale. Ù 

J'entendais un de nos collègues se plain- 
dre tout à l'heure qu’un de ses compa- 
Iriotes 6oit toujours aspirant depuis lrais 
ans. 

Je lui signale que certains de nos col- 
lègues, aspwants de réserve depuis 199, 
qui ont fait entre ‘temps plusieurs campa- 
ges, sant toujours aspirants de réserve. 
(Applaudissements au centre, à droite et 
sur certains bancs à gauche.) 


M. le président. La paroie est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer. 


M, le ministre de la France d'outre-mer. 
Je ne peux prendre d'engagement que 
pour ce qui me concerne, 

Je rappelle à M. Monteil ane l'avance- 
ment au grade d'oflicier de l'armée colo- 
niale dépend de la direction des troupes 


coloniaies du mimistère des forces armées. 


M. André-Francois Monteïl. Je crois à la 
solidarité ministéricle, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
J'ai cssavé de faire disparaître le grade 
d'aspirant de l'armée coloniale en faisant 
que j'appellerai .e nivellement par le 
aut. 

Compte tenu du déficit des officiers su- 
balternes dans les trenpes colonia!'es dont 
je parlais tout à l'heure à propos des trou- 
pes d'Indochine et de Madagascar, j'ai fait 
écider par le Comité de la défense natio- 
nale, lundi dernier, que l'ensemble des 
aspirants à Ja disposition du département 
seront promus an grade de sous-lieute- 
mant, ce qui est évidemment la meilleure 
faeon de les faire disparaître em tant 
qu'aspirants. 


Encore faut-il, pour pouvoir les nommer 

sous-ieutenants, que je dispose des cré- 
dits nécessaires. 
- C’est pourquoi, pour me permettre de 
Jui donner satisfaction, je demandeæai à 
M. Monteil de bien vouloir retirer son 
amendement. 


M. André-François Monteil. Je le fais très 
volontiers, monsieur le ministre, 


M. le président. L’iamendement est retiré. 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 133, au 
chiffre de 20.515.102.000 francs. 

(Le chapitre 153, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap. — Solde de non-activité, 
de congé ou.de réforme, à miilions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 155. — Gendar- 
merie. — Soide et indemnités. — Person- 
nel officier, 39.271.000 francs, » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
e M. Mamadou Konate tendant à réduire 
e crédit de ce chapitre de 1.000 franes. 

La parole est à M, Mamadou Konaté. 


M. Mamadou Konaté. Mesdames, mes- 
sieurs, la loi du 20 mars 1948 met à la 
charge de l’Etat toutes les dépenses d’en- 
tretien de la gendagmerie qui, avant 1947, 
ne comprenait que quelques unités qui 
assuraient néanmoins Je service sans en- 
comibre. ‘ 

Depuis 1947, l'A. O. F. à connu des 
effectifs pléthoriques. Cela occasionne à 
l'Etat, pour la seule fédération de VA. 0. 
F., des dépenses très importantes, dont 
voici un aperçu d’après le budget présenté 
à votre agrément: « Soldes et indemnités 
du personnel officier »: 12.611.000 francs; 
« Personnel non officier » : 318,093.{K0 
francs, et sur un autre chapitre: « Frais 
d'entretien »: 45.979.200 franes, 

Les effectifs pour l'A. 0. F. et le Toga 
sont Îles suivants : officiers, 28, sous-offi- 
ciers, 223; gendarmes, 197; Soit 420 mé- 
tropol‘ains, pour 1397 autochtones. 

Le maintien de tels effectifs entrainant 
de telles dépenses ne se justifie pas à mon 
avis, car dans maints domaines les gen- 
darmes font double emploi avec les mili- 
taires, les gardes cercles, les agents de 
police, les garde-frontières de Ja douane, 

C'est ainsi qu'ils surveillent les barrages 
sur les routes, contrôlent les camions ei 
les commertants, perçoivent les diverses 
taxes et droits de marché, exercent en un 
mot les fonctions qui étaient uliiement 
assurées par de braves anciens com- 
battants, 

Pour l'usage qu'on en fait, le gendarme 
constitue un obstacle à Ja liberté du 
commerce. 

Certes, il est nécessaire qu'il y ait des 
gendarmes pour les réformes entreprises 
en matière d'organisation politique, admi- 
nistrative et judiciaire. Mais leur nombre 
exagéré a sans doute été inspiré par une 
psychose de révolte que certains rapports 
et les journaux colonialistes ont créé dans 
les esprits. 

Les missions parlementaires qui vVien- 
nent de parcourir nos divers territoires 
n'ont sans doute rencontré sur leur pas- 
sage que des populations paisibles qui ne 
- demandent qu'à travailler dans la con- 
fiance réciproque, conformément à l'esprit 
de la Constitution. 

L'ère de la conquête par les armes eet 
révolue. H s'agit actuellement de s’organi- 
ser pour celle de la conquête morale, de 
la conquête des cœurs. 

Pour cela, il nous faut moins de gen- 


darmes et beaucoup de professeurs, des 


médecins, des techniciens, pour le déve- 
loppement politique, social et économique 
de nos territoires, 

Les dépenses que la France fera dans 
ce domaine seront des dépenses justes et 
utiles. 

Une bonne partie de ces crédits seraient 
utilement employés à la création d'écoles 
d'enfants de troupe qui rendraient de 
grands services aux enfants des anciens 
combattants. 

Je voudrais savoir si vraiment les trop 
nombreux gendarmes qui pullulent 
tuellement dans nos territoires, gendarmes 
à pied, gendarmes à motocyelette, gendar- 
mes à cheval ont été envoyés là-bas parce 
qu'on manque de confiance en nou<, ou 
bien si c’est là une nécessité absolue. !4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la France d'outre-mer, 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
Les parlementaires de Ja métropole powr- 
raient tout aussi bien demander si l'on 
renforce les effectifs de gendarmerie en 
France parce qu'on manque de contiance 
en eux. 


A l'extrêgne gauche. Dans le peupie! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
L'ère de la conquête par les armes est 
passée, à dit notre honorable interpella- 
teur. 

Je lui en donne acte bien volontiers. 

Mais c'est précisément parce que l'ère 
de la conquèle par les armes est passée 
qu'il faut poursuivre l'organisation peli- 
tique, administrative et judicigre de 
l'Union française. 

Un amendement a été re à ce sujet 
et j'ai souvent entendu réclamer à grands 
cris que l’on assure dans l'Union francaise 
une justice pure et saine, 

Là gendarmerie est un auxiliaire indis- 
pensable de cette justice, 

Vous nous dites que nous devrions créer 
des écoles d'enfants de troupe. 

Vous savez, mon cher collègue, qu'il en 
existe déja. IL en existe en Afrique occi- 
dentale francaise, en Indochine et dans es 
autres territoires de l'empire. 

Si nous voulons poursuivre, comme 
vous l'avez si bien dit, cette organisation 
politique, admimisiralive et judiciaire de 
l'Union francaise, la gendarmerie est 
cessaire 

Pour avoir une gendarmerie, Je 
nement a besoin de crédits. C'est pormquoi 
il repousse l'amendement. 


M. le président. [a parole est à M. Ioriua 
Ould Babuna, 


M. Horma Ould Babana. je me permets 
de demander à mon colëgue M. Mamadou 
Konaté de bien vouloir xelirer son amen- 
dement, et je Veux Jui expliquer pourquoi, 

Les assemblées territoriales ont en effet 
demandé le remplacement progressif dc5 
gardes cercles par des gendarmes. C'est 
peut-être une orgamisation admimstrative 
que les gouverneurs des territoires ont 
demandée à M. Le ministre de la France 
d'outre-mer, C'est une simple 
que je fais. 


M. le ministre de la France d'outre-mer. 
C'est, en effet, une raison. 


M. Horma Ould Babana. Grand 
conseil ainsi que les assemblées terrilo- 
riales ont, en eflet, souhaité qu'il. v ait 
des gendarmes dans les terriluires d'outree 
mer. 

Nous devons faire confiance à M. le rie 
nistre, qui, depuis peu de temps, a pris 
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en main ce département très important et 
tres charsé, et nous devons l'aider dans 
sa dource fäche. (Applaudissements au 
centre et sur certains bancs à gauche.) 


M. ie président, LA parole e<t à M, Mama- 
dou honaté, 


M. Mamadou Konaté. Il n'est pas dans 
ruon esprit de m'élever contre l'existence 
des gendarmes, 

J'ai parlé seulement des effectifs plé- 
thoriques. J'ai dit qu'il y avait non seu'e- 
ment des gendarmes, mais encore des 
asents de police et des gardes*cercles qui 
occupent des emplois sur piace. La réduc- 
Hon du nombre excessif des gendarmes 
pourrait éviter au Gouvernement des dé- 
nses exagérées, et le remplacement pro- 
uressif des uns par les autres ne ferait 
ps de mal. 

ne faut pas me prêter l'idée d'une 
hostilité contre les gendarmes car, encore 
une fois, je n'ai parlé que de l'urs eifec- 
tfs pléthoriques, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mamadou Konaté, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vemement 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
rlus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 155 au 
chiffre de 39.271.000 francs, 

(Le chapitre 155, mis aux voir, est 
adopté.) 


« Cp. 156. — Gendarmerie. — Solde et 
indemaités, — Personnel non officier, 
S09,913.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. L'\ssemblée voudra 
sans doute renvoyer à demain matin la 
suite de la discussion ? {Assentiment.) 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. là président. Demain, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 

Vote du projet de loi relatif à l'immuni- 
sation obligatoire de certaines personnes 
contre la variole, les fièvres tvphoïde et 
piratyphoiue A et B, la diphtérie et le té- 
tinos (n°s 3515-4794. — M. Cordonnier, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi tendant à modifier 
l'ordonnance n° 45-2100 du {8 octobre 1945 
relative aux indemnités de fonctions des 
Juermbres du conseil général de la Seine, 
«léjà modifiée par la loi n° 47-589 du 
4 avril 1947 (n°8 4195 - 4585 - 4907, — 
M. Schaff, rapporteur) {sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portan‘ fixation du budget des dépenses 
snilitaires pour l'exercice 1948 4059- 
1718 - 4719 - 4720 - 4721 - 4722 - 4731 - 4740 - 
4746 - 4849 - 4850 - 4974) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant aménagement, dans le cadre du 
budget général, pour l'exercice 1948, des 
dotations de l'exercice 1947 reconduites à 
l'exercice 1948 au titre du budget ordinaire 
(services civils) et des budgets annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (n°s 3027- 
"74749. — M. Charles Barangé, rap- 
porteur général) : 

Finances, intérieur, Lég'on d'honneur ct 
ordre de la Libération, industrie et com- 


inerce, reconstruction, travail, marine mar- 


€" ande, aviation civile, monnaies et mé-1 
dailles, santé publique, affaires étrangères, | 
affaires allemandes et autrichiennes, haut 

commissariat en Sarre, affaires économi- 

ques, ravitaillement, édueation nationale. 

A quinze heures, deuxième séance publi- 
que : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à l’ordre du jour de la première 
séance, 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion des affaires ins- 
crites à i'urdre du jour de la première 
séance, 

Il n’y a pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


- 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi portant 
admission à l’honorariat de leur grade des 
oificiers titulaires d'un grade d’assimilation 
au titre des forces frañcaises combattantes, 
homologué. 

Acte est donné de cet avis conforme, 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 4 juin 198 étant devenu 
définitif, sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 4 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République 
une communication d'où i] résulte que le 
Conseil de Ja République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur le 
projet de loi relatif à l’admission dans le 
cadre actif d'officiers de réserve de l’armée 
de mer dans les conditions de l'ordonnance 
du 13 décembre 1944. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale 
dans sa séance du 4 juin 1948 étant devenu 
définitif, sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


8 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Lareppe 
une demande d’interpellation sur les me- 
sures que le Gouvernement entend prendre 
pe garantir Ja liberté des citoyens dans 
es conditions prévues par la Constitution 
française et les sanctions qu’il entend pren- 
dre contre les tortionnaires d'un jeune pa- 
triote ardennais, arbitrairement  interné 
pendant six mois dans une maison d'alié- 
nés, 

La date du débat sera fixée ultéricure- 
ment. 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une ieltre par 
laquelle M. Aimiot déclare retirer la pro- 
position de résolution tcudant à inviter le 
Gouvernement à mettre à la disposition 
des agricu:teurs français une partie des 
stocks d'harnachements existants, n° 3531, 
qu'il avait déposée, dans la étance du 
24 février 1948. | 


Acte est danné de ce retrait, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU’ W'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'art:- 
cie 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 15 juillet 
1918, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 
gr n'y ait pas débat, en tête de l’ordre 

u jour du troisième jour de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui, la propos:- 
tion de résolution de M. Reeb et plusieurs 
de ses co!lègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder aux fonctionnaires 
brestois certaines indemnités (dites de 
poche) déjà accordées dans les ‘localités 
sinistrées de Dunkerque, Saint-Lô, Saint- 
Nazaire, Lorient et Coutances, 

Conformément à l'article 36 du règ'e- 
ment et à la décision de la conférence de: 
présidents du 15 juillet 1948, il y a lieu 
d'inscrire, sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat, en tète de l’ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, le projet de loi simplifiant 
la gestion de la dette de la Société natio- 
nale des chemins de fer francais et du 
Crédit foncier de France. 

L'ioscription est ordonnée. 


DESIGNATION DE CANDIDATURES POUR LA 
COMMISSION SUPERIEURE DES CAISSES 
D'EPARGNE 


{Application de l’article 19 du règlement.) 


M. le président. Conformément à Ja déci- 
sion prise par l’Assemblée dans sa séance 
du 28 mai 1918, la commission des finances 
présente les candidatures de MM. Pierre 
Garet et Jean Minjoz pour faire partie de 
la commission supérieure des caisses 
d'épargne. 

Ces eandidatures seront ratifiées par 
Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
dépatés. 


12 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme un projet de loi portant 
création d'un centre national du tou- 
risme. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 4981, distribué et, s'il n°v à pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
moyens de communication et du tourisme. 
{Assentiment.) 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Capitant 
une proposition de loi relative à l'élection 
des conseillers de la République. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 4982, distribuée cet, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Cayol 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier des bour- 
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«es d'enseignement supérieur les élèves 
des classes préparatoires aux grandes éco- 
les dans les établissements de l’enseigne- 
ment secondaire. 

La proposition de résolution sera impri- 
mve sous le n° 4972, distribuée et, S'in'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (A4ssenti- 
ment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Coudray 
un rapport fait au nom de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre sur le projet de loi relatif à l'in- 
demnité d’éviction (n° 4388.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4969 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Mauroux un rapport fait 
au nom de la commission des affaires éco- 
nomiques sur la proposition de résolution 
de M. Liquard tendant à inviter le Gou- 
vernéement à rétablir la liberté totale du 
commerce du bois (n°4171). 

Le rapport sera imprimé-sous le n° 4973 
et distribué. 

J'ai recu de M. Moktari un rapport fait 
au nom de Ja commission chargée d’exa- 
miner une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assem- 
blée (n° 4853). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4975 
et distribué. 

J'ai recu de M. Truffaut un rapport fait 
au nom de la commission des finances sur 
le projet de loi relatif au report à l’exer- 
cice 1948 des crédits destinés, dans le 
budget de 1947, à l'octroi de subventions 
spéciales au profit des collectivités locales 
(n° 4107), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 4976 
et distribué. 

J'ai recu de M. Cogniot un rapport fait 
au nom de la comimisison des finances sur 
le projet de loi portant modification des 
autorisations d'engagements de dépenses 
et des crédits accordés par la loi n° 
48-166 du 21 mars 1948 (n° 4747). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1977 
et distribué. 

J'ai recu de M. Fonlupt-Espewaber un 
rapport fait au nom de la commission de 
l’intérieur sur le projet de loi relatif au 
taux de compétence de diverses juridic- 
tions en Algérie (n° 1406). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1978 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Balanger un rapport fait 
au nom de Ja commission de l’intérieur 
sur ia proposition de résolution de M. Bal- 
langer et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le gouvernement à modi- 
fier le décret du 2 mars 1948 concernant 
les indemnités de résidence (n° 4891). 

Le rapocrt sera imprimé sous le n° 4979 
et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


- M. le président. J'ai recu de M. Kuehn 
un avis présenté au nom de Ja commis- 
sion de la réforme administrative sur le 
projet de loi tendant à sanctionner Ja 
violation des règles relatives à l’exécu- 
tion des dépenses de l'Etat et portant créa- 
tion d’une cour de discipline budgétaire 
(n°s 1653, 4273). 

L'avis sera jmprimé sous le n° 4980 et 
distribué. 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'ai recu, trnsmis paf 
M. le président du Conseil de la République 
un avis donné sur Ja proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à proroger jusqu'au 15 septembre 
194$ les délais de souscription à l'emprunt 
libératoire institué par la loi n° 48-31 du 
7 janvier 1948, modifiée par la loi n° 48-424 
du 12 mars 19%48, 

L'avis sera imprimé sous le n° 4983, 
distribué et, s'il n'y à pas d'opposition, 
renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. F 

(La séance est levée à vinat-trois here 
res «inquante-cing minutes.) 

Le Chef du service de la sténograpuie 
de l’Assemblée nationale, 
PauL LAIssy. 


OPPOSITION au vote sans débat du projet 
de loi tendant à l'attribution d’un con- 
tingent exceptionnel de croix de la Lé- 
gion d'honneur à l’occasion du cinquan- 
tième anniversaire de la loi du 1‘ avril 
1858 sur la mutualité (n° 4358), formulée 
par M. BETOLAUD. 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, le conseil de loue national de Ja 
Légion d'honneur ne paraissant pas avoir 
été consulté, 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L’ASSEMBLEE NATIONALE LE 16 JUILLET 1918 


Application des articles 94 et 97 du règlement, ainsi conçus: 
« Art. 94 — Les questions, écrites ou orales, ne peuvent Ctre posées que nar un seul député. 
« Tout député qui désire poser au Gouvernement des questions, orales ou écrites, doit les remettre au président de l'Assemblée, qui 


les communique au Gouvernement. 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 


nommément désignés. 


« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 


« Les questions écriles auxquelles ! n'a pas été répondu dans le délai prévu par l'article 97 ci-après sont, sauf indication contraire de 
leurs aulours, automatiquement converties en questions orales et prennent rang au rôle à compter de leur insertion au Journal officiel, » 


« Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du com 


réponses des ministres doivent également y être publiées. 


« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que l'intérêt public leur interdit de répondre eu, à titre exceptionnel, 
gu'is réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un. mois, » 


pte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, les 


ACRICULŸURE 


7084. — 16 juillet 1948, — M, Charles d’Ara- 
gon expose à M, le ministre de l'agriculture 
que l'ouverture de la chasse au gibier de 
montagne a été fixée, dans les Haules-Pyré- 


nées, au 12 septembre 1948; Jui signale que” 


l'association des chasseurs de montagne pro- 
teste contre une mesure qui va à l'encontre 


de la protection de ce gibier et qui empêche - 


les chasseurs locaux de tirer profit de leur 
industrie durant la période touristique; et lui 
demande s'il ne jugerait pas à propos de tenir 
comple des arguments présentés par l’asso- 
Ciation précitée, en avançant au maximum la 
date d'ouverture de la chasse au gibier de 
montagne, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


7085. — 16 juillet 1918, — M, Emile Haïlbout 
expo-c à M, le ministre des anciens combai- 
tants et victimes de la guerre que les presla- 
tions familiales versées pour les enfants des 
veuves de guerre el grands pensionnés de 
guerre non salariés, par l'intermédiaire d'une 
trésorerie générale et pour le dernier tri- 
mestre, onl élé calculées à des taux anciens; 
et Jui demande à quelle date les prestalions 
familiales de ces viclimes de gucrre pourront 
être versées aux ayants droit au taux normal. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


2086, — 16 juillet 1918, — M, Robert Bruy- 
neel demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si la taxe à l'ha- 
bitat est due sur les locaux * d'habitation 
dépendant d'un bail commercial et, dans 
l'affirmative, sur quelle base elle doil êlre 
appliquée. 


7087. — 16 juillet 1938, — M, Paul Hutin- 
Desgrées sicnale à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques les difficultés ren- 
contrées par plusieurs communes du Mor- 
bihan pour alimenter leur trésorerie du fait 
que les subventions allouées par l'Etat au 
titre des quatrième trimestre 1947 et premier 
trimestre 19%8 ne Jleur ont pas encore été 
versées; et Jui demande quelles mesures il 
compte prendre pour remédier à cette situa- 
tion qui risque d'entraîner les plus graves 
conséquences pour l'exécution du budget des 
collectivités locales et le crédit de lElat, 


7088, — 16 juillet 1948. — M. Henri Lacaze 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ge les “prix des ma- 
üères premières utilisées par Îles fabricants 
de chapeaux de paille et de feutre ont subi, 
depuis le 4er juillet 1948, des majorations qui 
apparaissent considérables; c'est ainsi que 
le fuseau de fil de coton de 12 yards qui sert 
à coudre les chapeaux de paille est passé de 
200 à 684 francs, le ruban à subi une hausse 
de 15 p.100, le mottled est acheté cette 
année 64 francs pour 1 franc suisse au lieu 
de 27 fr. 67 l’an dernier, la gélatine servant 
à l’apprêt des chapeaux est passée à 165 francs 
le kilograrime: il Jui demande quelles sont 
les raisons qui justifient des hausses aussi 
importantes, 


7089. — 1 juillet 1918, — M. Jean Médecin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° qu’à une question 
qui Jui à été posée, il a répondu, le 8 juin 
1948 que: « les majorations pour familles 
nombreuses ne constituent qu’un accessoire 
de Ja retraite; qu'elles sont accordées à titre 
de récompense et dépourvue de tout caractère 
alimentaire puisqu'elles ne correspondent pas 
à un supplément des charges actuelles pour le 
bénéficiaire, et qu'il n’est donc pas possible 
de les prendre en considération pour la déter- 
mination du montant des augmentations des- 
tinées à atténuer, en ce qui concerne les 
retraites, les conséquences de la cherté de Ja 
vie »; 20 d'autre part, un arrêté du conseil 
d'Etat en date du 16 avril 4948 a annulé une 
décision du ministre des finances du 9 sep- 
tembre 1946 concédant une indemnité tempo- 
raire spéciale à un officier retraité et jugée 
par celui-ci insuffisante, considérant que: 
l’article 14 de l'ordonnance du 6 janvier 1945 
portant réforme des traitements des fonction- 
naires de l'Etat, en modifiant notamment le 
taux de l'indemnité spéciale temporaire insti- 
tuée par la loi du 4 décembre 1937, a prescrit 
que Jadite indemnité serait fixée à un pour- 
centage du montant en principal des pensions 
en allocations: 30 que, aux termes de l’ar- 
ticle 2, paragraphe 4, de Ja loi du 14 avril 
1923, la pension. est majorée de 10 p. 100 
pour tous les titulaires ayant élevé trois en- 
fants jusqu’à l’âge de 16 ans. Si le nombre 
des enfants élevés jusqu'à 16 ans est supé- 
rieur à trois, des majorations supplémentaires 
de 5 p. 400 sont ajoutées pour chaque enfant 
au delà du troisième; 4° que ces majorations 
sont un élément constilulif et non un acces- 


soire de la pension, qu'’ainsi elles doivent être 
regardées. comme faisant intégrante do 
son montant en principal au sens de larti- 
cle 14 précilé de l'ordonnance du 6 jan- 
vier 1915; que dès lors, c’est à tort que le 
ministre des finances a refusé d'inclure dans 
le montant de la pension pour le calcul de 
l'indemnité spéciale temporaire à laquelle 
l'intéressé peut prétendre, les majorations 
dont le requérant bénéficie conformément à 
l’article 2, paragraphe 4, de la loi du 44 avril 
1924, en raison des enfants qu'il a élevés jus- 
qu’à l’âge de 16 ans ». II lui demande com- 
ment il entend concilier son interprétation et 
celle du conseil d'Etat et quelles mesures il 
compte prendre à ce sujet. 


7090. — 16 juillet 1948, — M. Maurice Schuw 
mann rappelle à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques que les disposi- 
tions fiscales édiciées par la loi n° 48-809 du 
43 mai 1948 (J. O. du 14 mai) prévoient, aux 
termes de l'article 82 H., l'extension du ré- 
gime des artisans à certains rouliers; et lui 
demande si un transporteur qui possède un 
camion à benne monté à gazogène, qui n'em- 
ploie aucun salarié et loue généralement sa 
personne et son camion à la journée aux ser- 
vices des ponts et chaussées, peut revendi- 
quer Ha qualité d’artisan. 


FORCES ARMEES 


7091. — juillet 1918. — M. Maurice Gué- 
rin signale à M. le ministre des forces armées 
qu'une voiture militaire a blessé gravement 
un piéton le 8 janvier 1945; que le dossier à 
été instruit par le service du contentieux 
(direction du contrôle du budget), sous le 
no 21703 F C X 2/C.B.C.; qu'une offre de 
règlement de 44.000 francs n’a été faite que 
fin mars 1948, c’est-à-dire trois ans après l'ac- 
cident et quelques jours après le décès de 
l'intéressé, décès d'ailleurs sans rapport avec 
l'accident; et lui demande les raisons pour 
lesquelles l'offre a été ensuite réduite à 
19.4%4 francs, sous prétexte que « la rente 
viagère prenant fin au décès, il n’a été tenu 
comple que des arrérages échus à cette date », 
remarque étant faite que si l'autorité mili- 
taire avait fait toute diligence, le règlemer 
aurait été fait bien avant le décès et l’auto- 
rité militaire ne serait pas revenue sut ul 
décision exécutée. 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


7092. — 16 juillet 1948. — M. Joannès Char- 
pin expose à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce que de nombreux commerçants, 
à la suite d'avis succinets paraissant au 
gulletin ofliciel des prix relativement aux ar- 
ticles dont la vente les inté’esse et dont l’ap- 
plication rentre en vigueur le jour même, 
s'adressent au comité national des prix, pour 
obtenir des nomenclatures, des compléments 
d'informations, ou des précisions d'interpré- 
tation; qu'il s'avère que certaine liste an- 
noncée comporte en fait un seul article qui 
pourrait être indiqué immédiatement au 
putltetin officiel des services des prix; que le 
comité national des prix ne répond générale- 
ment pas ou avec une telle imprécision et un 
tel retard que l'intérêt de ces réponses est 
tout illnsoire; que les commerçants de pro- 
vince n'ont pas la possibilité d'aller consulter 
<ur place les textes qui les intéressent; que 
les intéressés ‘s'adressant au contrôle écono- 
mique de leur département entendent ce ser- 
vice se plaindre de ne recevoir du comité na- 
tional des précisions que quinze jours à un 
anois après la parution des avis et décisions 
au Bulletin officiel des services des prix: et 
Jui demande: 10 s'it compte donner aux ser- 
vices du comité national des prix des consi- 
unes afin qu'il satisfasse les demañdes qu’on 
lui adresse et prendre des mesures pour Ccoor- 
donner l’activité des services départementaux 
avee le comité. central; 20 si, étant donné les 
circonstances exposées ci-dessus, des sanc- 
tions, et lesquelles, seraient applicables aux 
commerçants trouvés en contravention, 


INTERIEUR 


7093. — 16 juiliet 1918. — M, Paul Hutin-Des- 
grées signale à M. le ministre de l'intérieur 
ies difficultés rencontrées par plusieurs com- 
rmunes du Morbihan pour alimenter leur lré- 
sorereie du fait que les subventions ailouées 
pair l'Etat au titre des quatrième trimestre 1917 
ei premier trimestre 1918 ne leur ont pas 
encore 66 versées et lui demande quelles me- 
sures il compte prendre pour remédier à cette 
situation qui risque d’entrainer les plus gra- 
ves conséquences pour l'exécution du budget 
des collectivités locales et le crédit de l'Etat. 


JUSTICE 


7094, — 16 juillet 19:%8, — M, Paul Couston 
rappelle à M. le ministre de la justice que les 
dispositions de Ja loi d'amnistie du 15 août 
147 sont applicables aux condamnations pro- 
noncées en zone d'occupation par les tribu- 
naux militaires et lui demande quelles sont 
les raisons qui s'opposent à ce qu'elies soient 
également applicables aux condamnations 
prononcées par les tribunaux civils français 
siégeant en territoire occupé et sanctionnant, 
dans de nombreux cas, des délits commis au 
préjudice des Allemands, antérieurement à :a 
promulzation de cette loi, 


7095. — 16 juillet 1918, M. Jean Maze! de- 
mande à M, le ministre de la justice : 1° quelle 
est, lorsque, par Ia carence des électeurs, un 
tribunal paritaire cantonal ou d’arrondisse- 
ment ne peut pas se constituer, la juridiction 
habilitée pour suppléer cette carence: a) en 
ce qui concerne le tribunal paritaire canto- 
nal; b) en ce qui concerne le tribunal pari- 
taire d'arrondissement; 20 s’il y a lieu à rè- 
glement de juges, aïors qu’il n'existe aucun 
conflit de l'espèce mentionnée au titre XIX dun 
code de procédure, Dans l'affirmative, devant 
quelle juridiction et dans quelle forme devra 
ètre porté le règlement: a) pour les affaires 
à porter devant le tribunai cantonal; b) pour 
les affaires à porter devant le tribunal d'ar- 
rondissement. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


7096. — 16 juillet 1953. — M. Louis Bonnet 
f\pose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas de veuves ayant quatre 
enfants qui, travaillant, se sont vu refuser le 
pajement des allocations familiales, sous pré- } 


texte qu'elles n'avaient pas atteint le salaire 
de base, en raison d'absence motivée par la 
maladie de leurs enfants; lui signale que si 
ces personnes ne travaillaient pas, elles au- 
raient touché les allocations au titre de popu- 
lation non active et qu’elles se voient par con- 
siquent pénalisées du fait de leur titre de 
salariées: et lui demande s'il n'y a pas là 
pr application abusive du décret du 20 avril, 


7097, — 16 juillot 1918. — M, Johannès Char- 
pin signale à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale qu'il est particulièrement 
difficile d'obtenir de l'inspection une réponse 
écrile et qu'en conséquence il s'adresse di- 
rectement à lui pour savoir combien d'heures 
au maximun sont autorisées dans les diverses : 
pr clefs, et, en particulier, dans les 
ureaux et manulentions de fabriques de soie- 
ries, de négoce de lissus et de confection. 


7098. — 15 juillet 1918, — M, Joannès Char- 
pin, se référant à sa réponse donnée sous le 
no (Journal officiel, débats n° 58, du 
5 juin 19%M8, page 3254), de laquelle il résulte 
qu'un employeur secondaire n’est pas tenu 
d'accorder des majorations pour heures sup- 
plémentaires à un salarié travaillant à son 
service en plus de l'horaire légal accompli 
chez un premier employeur, constate que si 
cet employeur seeendaire n'est pas tenu, il 
en à la latitude, et demande à M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale s’il faut 
en déduire qu'en fait, avec ou sans majo- 
ralion de salaires, ces heures ont le carac- 
tère de supplémentaires €t doivent comme 
telles, bénéficier des exonérations d'impôts 
et du prélèvement pour la sécurité sociale 
dans les <onditions prévues pour les heures 
supplémentaires. 


TRAVAUX PUELICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


7099. — 16 juillet 1918. — M, Marc Scherer 
expose à M. le ministre des travaux pubiics, 
des transports et du tourisme que la Société 
nationale des chemins de fer francais, ne 
disposant plus de crédits pour l'acquisition 
d'immeubles destinés au logement des agents 
verse à ces agents des inderanités pour défaut 
de logement qui constituent des dépenses jim- 
productives, et Jui demande s’il envisage de 
proposer au Parkement le rétablissement de 
crédits, 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


6303. — M. dean-Paui David expose à M, le | 
ministre des affaires étrangères que le traité 
de cominerce frnco-polonais prévoit l'importa- 
tion: a) de 1.500.000 tonnes de charbon polo- 
nais pour cette année; b) de 2 millions de 
tonnes pour les deux années suivantes: €) de 
2.500.009 tonnes pour les'autres années qui 
suivront; que ces charbons polonais sont clüs- 
Sés däns la catégorie de « flambants secs » 
dont la France possède des quantités extré- 
mement jmportantes, notamment dans le bas- 
sin de Lorraine, dans la Sarre, dans les houil- 
lères du Nori et du Pas-de-Calais, enfin dans 
celles de la Loire, de Decazeville, etc.; de- 
mande dans ces condilions, quelle est la 
justification de l'achat de quantités aussi im- 
portantes de-ce charson dont nous possédons 
des quantités pléthoriques; et ajoute que la 


chose parait d’autant plus  inexplicable 
qu'avant la guerre et alors que nous n'avions | 
pas à notre disposilion le charbon sarrois, ! 
la moyenne de l'importation de charbon polo- 
nais n’a jamais été supérieure à ? millions 
de tonnes, (Question du 25 mai 1948.) 
Réponse. — 11 n'est pas possible de com- : 
parer les importations de Charbon polonais ! 
effectuées avant guerre et celles qui sont 
actuellement encours d'exécution, en raison 
des Changements économiques cet territoriaux : 


qui se sont produits dans l'intervalle. I est 
indiscutable que l'économie française, dont les 
besoins en charbon se sont accrus depuis ja 
guerre, trouve un appoint intéressant dans 
les livraisons polonaises; outre l'intérêt com- 
mercial qu’elles représentent, elles ont l’avan- 
tage d'offrir de meilleures qualités que les 
importalions de provenance américaine et de 
couvrir en partie les besoins du marché fran- 
Çais. Ces achats ne portent pas seulement sur 
le flambant sec, mais également sur Je coke 
métallurgique et de chauffage et sur Ja 
houille industrielle, à gaz ou domestique. 


AGRICULTURE 


6503. — M. Joseph Denais deinande à M. lo 
ministre de l’agriculture quelles sont les obli- 


- gations de l'Etat, propriétaire de bois, à l'égarit 


des propriétaires riverains dont les cultures 
sont ravagées par les lapins provenant des 
forèts domaniales. (Question du 8 juin 1948.) 

Réponse, — Les obligations de F'Elat, pro- 
priétaire de bois, vis-à-vis des propriétaires 
riverains victimes de dégâts de gibier, sont 
les mêmes que celles d'un propriétaire parti- 
culier, Lorsque les dégâts sont dûment cons- 
tatés, au besoin par expert, ils sont indemni- 


.sés. En cas de désacco’d, l'affaire est de la 


compétence du juge de paix jusqu'à 10.000 
francs et, au delà de cette somme, de celle 
du tribunal civil. En cas de location du droit 
de chasse dans les forêts voisines, la respan- 
sabilité incombe aux détenteurs du droit de 
chasse. Des batlues de destruction doivent 
être régulièrement exécutées pour maintenir 
un peuplement normal d'animaux, de marmière 
à éviter les dégâts sur les héritages voisins. 


6525. — M. Paul Couston derarde à M. le 
ministre de lagricuiture comment Le texte 
de l'accord Commercial franco-italien, sign: 
le 20 mars 198 à Turin, êést compatible avec 
la loi du 15 juillet 1921, prohibant limporta- 
tion en France et en Algérie des piants de 
vignes et boutures de vignes et s'il y à où 
non opposition entre ces deux textes officiels. 
(Question du 9 juin 191$.) 

Réponse. — L'importalion des plants de 
vignes prévue par l'accord commercial france- 
italien du 20 mars 193 est réservée exclusi- 
vement à la Tunisie et au Maroc, pays qui ne 
tombent pas sous le coup de Ja prohibition 
d'importation édiciée par Ja loi du 15 jui'- 
let 4924. Ji n'y à donc pas contradiction entre 
l'accord susvisé les dispositions Kégislative; 
rappeldes ci-dessus, 


6547. — M. Bernard Paumier c\10-0 à M. le 
ministre de l'agriculture que la vente des 
bois sur pied en Allemagne est effectuée pa 
l'administration des eaux et forèls; 
1946 et 1947, d’après certaines informations, 
il aurait été ainsi vendu environ 4.500.006 
mèlres cubes de bois sur pied; et demande: 
fo comment est comptabilisée cette vente; 
20 à combien se monte, actuellement, le ta- 
tal des ventes en volume et quel en est le 
prix. (Question du 10 juin 1H8.) 

Réponse. — 19 La vente des hais 
faisant partie du programme français de Ja 
première tranche (1946-1947) des exploitation 
forestières en Allemagne a été effectuée su:- 
vant un barème de prix tenant compte des 
éléments fournis par des fiches établies pour 
chacune des parcelles vendues aux exploitants 
francais. Le montant des cessions a élé tout 
d’abo:d encaissé par l'intermédiaire du 
compte spécial des eaux et forêts (compte du 
Trésor 1503 bis: couverture des besoins com 
piémentaires en bois et en produits fores- 
tiers). Conformément à la dfision du comil 
économique dale du 
16 avril 1947, le service des t 
exportations à élé ensuile chargé de pet 
le prix de ces coupes y compris les sommes 
déjà versées au Comple spécial susvisé ; 20 le 
total des ventes de de la première 
tranche se monte à: 


pe 


interministériel en 
importations 


evoir 


courpt 


5.160.180 m°?, pour 


prix total de francs, I y a lieu de 
signaler en outre. volume de 600 04) 
de coupes bois de papeterie a été cédé direc- 


tement par les Services de la zone française 
d'occupation au mnploir dis pa 
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6670. — M. Bernard Paumier signale à M.'le 
ministre de l'agriculture le cas de certains 
pêcheurs non alliliés à une Société de pêche, 
et qui, de ce fait, sont dans l'impossibilité de 
pêcher, et demande s'il n’est prévu aucune 
dérogation pour ces pêcheurs et, notamment, 
pour les personnes en vacances, tout en deur 
faisant acquitter éventuellement le prix du 
permis de pêche. (Question du 17 juin 1918.) 

Réponse, = L'article 5 de la loi du 45 avril 
4829, et notamment son premier paragraphe, 
modifié par l’article 1 de la loi du 24 septem- 


bre 194%, slipuie que « nul ne peut se livrer 
à la pêche s’f ne fait partie d'une associations 
agréée par le ministre de l’agriculture et 
n'a versé, en sus de sa cotisation, une taxe 
annuelle dont le produit sera affecté aux dé- 


penses de surveillance et de mise en valeur 
du domaine piscicole national », Les lois en 
vigueur ne permettent pas de séparer l’affi- 


lialion à une association agréée du payement 
de Ja taxe piscicole. C'est une règle impéra- 
tive qui ne souffre aucune dérogation, les tré- 


soriers des associations agréées étant, pour &e 
motif, oblizatoirenent seuls comptabies ‘de 
la taxe piscicole, en même temps ‘que des Co- 
tisations de leurs membres. Toutefois, la taxe 
piscicole n'étant perçue qu'une seule fois par 
an, une deuxième afliliation à une associa- 
tion agréée ne peut être acceptée, sans per- 
ception de la taxe, que sur production de da 
carte timbrée délivrée à l'occasion de la pre- 
mière 


6713. — M. Roger Dusseaulx expose à M, le 
ministre de l'agriculture que les fonctionnaires 
locaux des eaux et forêts viennent en con- 
currence avec les exploitants forestiers et 
les scieurs dans la répartition, par les préfets, 
des licences d'achat de voilures automobiles, 
alors que la part réservée à la profession fo- 
reslière ne dépasse généralement pas deux où 
trois voiluires par département; et lui de- 
mande si les fonctionnaires en cause ne de- 
vraient pas être servis au contraire sur les 
contingents réservés aux ministères sur le 
pan national, plutôt que de réduire la part 
déjà insuffisante des professionnels forestiers 
qui, en raison même de leur activité, sont 
tenus de se déplacer constamment pour pros- 
pecter et visiter leurs coupes et pour suveiller 
jeurs chantiers. (Question du 18 juin 1948.) 

Réponse — Par note du 9 avril 1948, M. le 
sous-secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques a fait connaître que la répartition des 
voitures automobiles serait effectuée désor- 
mais dans le cadre départemental. Les :con- 
tingents laissés à la disposition de «chaque 
ministère sont maintenant très modiques et 
présentent un caractère d’appoint «et doivent 
satisfaire les besoins propres des administra- 
tions centrales, Dans ces conditions, 11 n'est 
pas possible d'envisager l’imputalion, sur ces 
faibles dotations, des demandes présentées 
par les fonctionnaires locaux. 


6724, — M. Paul Hutin-Desgrées signale à 
M. le ministre de l'agriculture les difficultés 
éprouvées par les oultivateurs en ce qui con- 
cerne la répartition des engrais azoltés, et de- 
mande que toutes mesures soient prises pour 
remédier à cette situation dors de la prochaine 
saison et assurer, dans la mesure du possible, 
des quantités suffisantes selon une’ répartition 
équitable, (Question du 21 juin 1918.) 


Réponse. — Dans le cadre des répartitions 
qui ont ét effectuées au titre de la campagne 
1917-4948 et sans tenir compte des quantités 
livrées sous forme d'engrais composés, il avait 
été mis en place pour emploi direct en eul- 
ture: 422.275 tonnes d'azote pur à fin mai 
1918 contre 123.016 tonnes à la date corres- 
pondante de la campagne dernière. A fin juin, 
le programme d'approvisionnement sera suldé 
dans les conditions prévues, qui devaient as- 
surer à la culture au total 412.000 tonnes 
d'azote pur pour emploi sous forme simple. 
Pour la campagne 19481919, il est permis 
d'escompter des ressoursces plus importantes 
grâce à l'accroissement de la production 
française qui se poursuit de façon continue. 

D'ores et déjà, une première tranche de 
plus de 90 000 tonnes d'azote pur a été déblo- 
quée pour les premiers mois de la campagne. 
Les primes accordées ‘pour livraison en pé- 
riode de morte-saison doivent permettre un 
étalement satisfaisant des expéditions, Par 
uilleurs, des instructions précises ont été 
données pour garantir da bonne répartition, 
au stade ioca!, des tonnages alloués et ‘pour 
que la distribution soit organisée dans chaque 
département en tenant le plus grand compte 
désir formulé par les exploitants eux-nê 
mes. 


EDUCATION NATIONALE 


6016. — M. François de Menthon expose à 
M. le ministre de l'éducation «nationale que 
l'ordonnance no 45-2631 du 3 novembre 49%5, 
relative à l'ouverture et au fonctionnement 
des établissements privés de formation mé- 
nagère, pubiiée au Journal ujficiel du 3 no- 
vembre 195, a fixé, dans ses articles 6 à 8, 
les conditions dans lesquelles les directrices 
et monitrices d'enseignement ménager, ainsi 


que les maîtresses auxiliaires, peuvent exer-. 


cer; que cette ordonnance æxige en particu- 
lier un certain nombre d'années d'exercice 
ou de pratique professionnelle ; et lui demande 
s’il n’estime pas qu'il serait utile de préciser 
comment doivent être comptées ces années 
de service; s’il s'agit d'années scolaires ou 
d'années légales; si celles-ci ou celles-là peu- 
vent être remplacées par un certain nombre 
d'enseignement; dans l’aflirmalive, -quel «est 
ce nombre; enfin, comment compter égale- 
ment les fractions d'années; ajoute que la cir- 
culaire 245 des ministères de l’éducation na- 
tionale €t de la santé publique ét de la popu- 
lation, du 6 mars 1916, dont l'objet est de 
préciser les principales conditions contenues 
dans l'ordonnance précitée, n’a apporté aucun 
éclaircissement à ce sujet. (Question du 
18 février 1948.) 


Réponse, — Art. 6. — Les quatre années 
d'exercice en qualité de professeur ou de 
monitrice exigées pour être autorisée à exer- 
cer les fonctions de directrice d'un établisse- 
ment d’enscignement ménager féminin, sont 
des années scolaires comportant chacune au 
moins 100 heures de cours groupées par 
séances d'au moins deux heures. Art. 8. — Les 
cinq années âe pratique professionnelle dont 
doivent justifier les maîtresses auxiliaires 
chargées de l'enseignement ménager prati- 
que, sont des années légales. Dans l'un et 
l'autre cas, il semble que chacune -de ces 
années puisse être fragmentée par mois, 


FINANCES.ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6863. — M. Jean Sourbet expose à (M, le 
ministre des finances ‘et des aifaires écono. 
miques qu'une société coopérative s’est cons 
liluée sous la forme de société à capital va. 
riable régie par le titre HI de la loi du 
24 juillet 1867, le titre IX du livre III du code 
civil et le décret du 42 octobre 4945 portant 
statut de la coopéralion agricoie; et demande 
si cette société coopérative est fondée légale. 
ment à augmenter 1es-engagementis des socié. 
aires (transformation des bonis annuels en 
capital nouveau) pour arriver progressivement 
à équilibrer sa trésorerie, étant entendu que 
le vote de l'augmentation de capilal ainsi 
décidée a été obtenu à l'unanimité de chaque 
générale. (Question du 22 avril 


Réponse. — La réalisation de l’augmoenta. 
tion du capital d’une coopérative agricole par 
retenue sur les bonis annugis est licite, dès 
À que l'unanimité des sociétaires y con- 
sent, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6429, — M, Jean Cayeux rappelle à M, le mi. 
nistre du travail et de la sécurité sociale que 
l’arlicle 6 de la loi ne 46-1116 du 22 mai 1946 
portant généralisation de la sécurité sociale 
dispose que sont exonérées de toutes colisa- 
tion au litre des assurances sociales les per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans 
n'xercant aucune activité professionnélle; 
que l’article 9 stipule que les personnes exo- 
nérées de toute cotisation d'assurances s0- 
ciales par application de l’article 6 de la pré- 
sente loi ne peuvent prétendre, au titre des 
assurances sociales, qu'aux prestations en na- 
ture de l'assurance maladie, de l'assurance 
longue maladie ét de l'assurance maternité; 
et demande si un titulaire de l'allocation aux 
vieux travailleurs salamés, donc âgé de plus 
de soixante-Cinq ans, peut bénéficier des pres- 
tations en natwre de l'assurance maladie et 
longue maladie, cela sans versement de co- 
tisation, car il apparaît en outre, qu'aucune 
formalité préalable n'est exigée, conformé- 
ment à l'article 4 du décret no 46-2956 du 31 
décembre 1916, qui précise que « les per- 
sonnes visées à l’article 6 de la loi du 22 mai 
1916 sont dispensées de demander leur imma- 
triculation », (Question du 14° juin 1918.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 9 de 


Ja loi du 22 mai 1946 à laquelle se réfère 


l'honorable parlementaire, les dispositions de 
ladite loi ne pourraient entrer en vigueur 
qu'aux dates fixées par des décrets qui ne 
pourront intervenir tant que l'indice de M 
production industrielle calculé par le service 
national des statistiques n'aura pas atteint 
110 p. 100 du même indice pour l’année 1938 
en qui concerne l'assurance vieillesse et 
l'älocation aux vieux et 125 p. 100 du même 
indice pour les autres risques. La loi du 43 
septembre 1946 avait, il est vrai, dans son ar- 
ticle {er décidé la mise -en application anti- 
cipée des dispositions concernant l’assurance 
vieillesse et l’allocation aux vieux, mais cet 
article a été abrogé par la loi du 8 juillet 
1947. I s'ensuit qu'aucune disposition légale 
ne permet présentement de servir les pres- 
tations en nature de l'assurance maladie aux 
bénéficiaires de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. Seuls peuvent en bénéficier les 


titulaires de pensions de xwicillesse des assu- 


rances sociales, remplissant les conditions dé 
finies aux arlicles 72 et 146, paragraphe 8, do 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée par 
la loi du 7 octobre 1916, 
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[ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


Sur l'amendement de M. Pierre Villon aux- 


de la séance du Vendredi 16 Juillet 1948. 


(N° 942) 


chapitres 152 et 153 du budget des forces 
armces (France outre-mer. — Soldes). 


Nombre des VOLANIS. 


Majorité absolue 294 


Pour l'adoption 


Contre 


183. 
403 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 


Apithy. 

Mlle Archimède, 

Arthaud, 

Astier de La Vigerie(d”). 

Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 


Casanova. 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron: 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson, 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 


Cost>?s (Alfred), Seine, 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

bemusois. 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. . 

Djemad. 

Mme bLouteau. 

Doyen. 

Duclios ‘Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour: 

Dumet {Jean-4ouis}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mr.e Duvernois 

Fajon {Elienne), 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Férnand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 

Mrne Guérin (Rose), 
2ine. 


| 


Guiguen. 

Guifion {Jean),. Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

Hamani Diori. 

Ilamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny, 

Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 

juge, 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes. 

Kricegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
(Finistère), 

Lamps. 

lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Le Jeune (Ié- 
lène), Côtes-du-Nord 

Lenormand. 

Lepervanehe (de). 

L’'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Lliante 

Lozeray. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate, 

Marmmba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Massen (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier. Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môguet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 


Musmeaux. 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis: 
ière. 

Paumier, 

Perdon (ililaire). 

Mime Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Alberl),° Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pire! 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loirot. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Rutre 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamicr. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mm, Vaillant Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


Roger), 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Abhnne. 
Allonneau., 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Antier. 


Anxionnaz. 
Aragon (d') 
Archidice. 
Arnal, 
ASSerAaY, 
Aubame. 
Auban, 


Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Aujoulat, 

Aumeran {Général). 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin, 

IBarrot, 

Bas. 

IBaudry d’Asson (de). 

Baurens, 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb, 

Béranger fAndré). 


IBergzasse. 


Bergeret. 
1Bessac. 
BReugniez. 


Bianchini. 

Bichet. 

Bidau!t (Georges), 
Bilières. 

Binot. 


Biondi1. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda, 
Edouard Bonnefons. 
Bonnet. 

Borra 

Bosquier. 
Bouhev 'Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 


Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, :lle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

IBouxom. 

Brusset (Max). 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Scine-et-Oise. 

Cartier {Marcel} 
‘Drôme). 

Castellani. 


Ve 
Caloire. 


Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas (Géné. 
ral). 

Charmant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chautara. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand},. 
Alger. 

Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Clemenceau {Michel}. 

Clostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 

Coste-F:oret {Paul}, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Damas, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

beixonne, 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph}, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

)ners. 


Diallo (Yacine). 
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Mle Diencsch. 
J’omin;on, 
Douala. 
boutrelot, 
Dravery. 


Dubois  (René-Emile}). 
Dulorest 

Duinas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 


Mile Dupuis (osé), 
se in Le) 

Pupuy (Marceau), 
Gironde, 

huquesne,. 

DUITOUX, 

busscau!x, 

Elarn. 

Errecart. 

Lvyrard, 

gon (Yves). 
iraud. 

ariue (lhiippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Félix (Colonel). 

Finet, 

Fonlupt 

Forcinal. 

Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Furaunxt. 

Gabelie, 

Gaborit. 

Gailiurd. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gau. 

Gavin), 

Gazicr. 

Geoftre 

Gervolino., 

(Giacobbi. 

Gorse. 

Goss?t, 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Grimaud: 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guiisant (André). 

Guille, 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guilton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond)., Gironde, 

Halbout. 

Jlenneguelle. 

Jlorima Babana. 

Hugues. 


Espcraber. 


(de). 


Finis- 


Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuel. 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot, 
Joubert, 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July 
r (Alfred). 
Kue (René), 
Labrosse. 


Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Jambert(Emile-Louis), 
Doubs, 


Mlle Lamblin, 
Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 


Laure!li. 
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Laurens (Camille), Pieven ‘René). Schuman (Robert), 
Cantal. Poimbœuf. Moselle. SCRUTIN (N° 943) 
Laurent (Augustin), Mme Poinso-Chapuis. | Schumann (Maurice), 


Nord 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coulaller 

Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt,. 

Mme Lefchvre (Fran- 
cine), Scine. 
Lefèvre-Ponlaiis, 

Legendre. 

Leseurne (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troguer (André). 

Levindrey. 

Liquard. 

Livry-Leyel 

loustau. 

Lourel. 

Lucas, 

Charles Lussy. 
Mabrut 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis}. 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

NAuroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Médecin. 

Mchaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
etÆoire. 

Michaud 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère, 

Monte! (Pierre), 

Montillot, 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Moynet, 

Ninine. 

Nisse 

Noël Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

O'mi. 

Orvoen, 

Palewski. 

Pantaloni, 


Penoy. 
(Eugène), 


(Louis). 


dit 


Basses- 


Petit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
Peytel. 
Pflimlin. 
Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinay. 
Fincau. 


Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prévert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Queuille, 

Quilici. 

Rabier. 

hormadier, 

IKKamarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond (Laurent). 

hRecy (de). 

Recb 

Regaudie. 

R>ille-Sou)t, 

Rencurel. 

Tony KRévillon. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rinceni. 

Rivat. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

kRoulon,. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schafr. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 


Nord, 
Segelle. 
Senghor. 
serre 
3esmaisons 
Siefridt. 
Sigrist. 
Si,vandre, 
Simonuel, 
Sion. 
Sniail. 
Sotinhac. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 

hironde, 

Teitgen (Pierre), Ille- 

e\N\ ÿairie. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire., 

Theetten. 
Thibault. 
Thiriel, 
Thomas 
Thoral. 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Tribouiet. 

Truffaut. 

Vaiay.. 

Yalcntino, 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel, 
Visrd. 

Viatle. 

Vi:lard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 

Was:mer. 

Mlle Weber. 

Wo!fl. 


(4e), 


(Eugène). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Bruyneel. 
Cadi 
Condat. 
Derdour. 


Guisson (Henri), 
Khider. 

Lamine Debaghine. 
Martine. 

.Mezerna. 

Mutter (André). 
Nazi Boni. 
Ouedraogo Marnadou. 
Saravane Lambert, 
Schauffler. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 


| Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Paul Bastid. 
Béchard. 
Bougrain. 
Chevigné (de). 
Desjardins. 
Gay (Francisque). 


N'a pas pris 


Laribi. 

Masson (Jean), 
Marne. 

Meustier (de). 

Naegelen (Marcel). 

Sissoko (Fily-babo). 


Iaute- 


part au vote 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait Ja séance. 

Les nombres annoncé; en séance avaient 
été de: 

Nombre des 993 
Majorilé 297 
Pour 183 


Mais, après 
été rectitiés 
scrutin ci-dessus. 


vérification, 
conformément 


nombres ont 
liste de 


ces 
à la 


+— 


Sur l'amendement de M. 


Coulibaly Ouezzin 


au chapitre 152 du budget des forces ar- 


mées (France d'outre-iner, 


Nombre des votants 


— Soldes), 


Majorité absolue 294 


Pour l’adcption.. 


Contre 


183 


L'Assemb'ée nalionale n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MI, 
Au ukli, 


Mile Archimède. 

Arthaud, 

Astierde la Vigerie (d”). 

Auguet. 

Baïsanger (Robert), 
Seine-ct-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme bastide (Denis:), 
Loire. 

Benoist (Charles). 

Berger, 

Besset, 

Biliat. 

Billoux. 

Bis-carlet. 

Pissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mine Boutard, 

Boutavant, 

Boysson (de). 

braull, 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin. 

Calas, 

Caimphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
IHaute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel, 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mine Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad, 

Mme Douteau, 

Dayen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duelos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest, 


| 


Mme Ginolin, 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

(ouge, 

Gretfier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mine Guérin (Rose}, 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Ilamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mine Ilertzog-Cachin,. 

Iouphouet- Boigny. 

Joinville (Général) 
Malleret]. 


{Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kkriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie, 
Finistère. 
Lamps. 
Larcppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Ame Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Iluiilier (Waldeck). 
Lisette. 
lante, 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau, 
Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
Mme Mety. 
Mernier (Pierre), 
Cote-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol, 
Mékhtari. 
Montagnier, 
Môquet, 
Mora. 
Morand. 
Mouton, 
Mudry. 
Mu<meaux. 
Mme Nautré, 
Mine Nedelec. 
Noël! (Marcel), 
Palinaud 
(Gabriel), 
Finistère. 
P.umier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert). 
Peyrat, 
Pierrard. 


Aube. 


Se:nce. 
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pirot. Mme Schell (René-Emile) . Lecourt. Pourtier, Segelle. 
poumadère, ervin. Duforest. Le Coutaller. Pouyet. ] Senghor. 
pourtalet, Signor. : Dumas (Joseph), Lécrivain-Servoz. Mlle Prevert, | Serre. 
Pronteau. Mme Sportisse. Dupraz (Joannès). Leenhardt. Prigent (Robert), Sesmaisons {de} 
prot. Thamier. Mile Dupuis (José), |Mme Lefebvre (Fran- Nord. Sic{ridt, Te 
Mme Rabalé. Due (Maurice). Seine, cine), Seine. Prigent (Tanguy), Sigrist. 
Ramette. = (Marceau), Léfèvre-Pontalis. Finistère, Silvandre, 
Renard, Ti (Charles). Legenûre. Queuille, Simonnet. 
Mme Revraud. Lejeune (Max), Somme. | Quilici. Sion. 
Rigal (Al rt), ret. Durroux. Mme Lempereur. kRabier. Smail. 
Mme Roca. Dusseauix. Le Sciellour, Ramadier. Soliihac 
osenbli ain, Lespès. kamone|, Taille 
Roucaute (Gabriel}, {Mme Vaillant-Coutu- Errecart. Letourneau. Raulin-Laboureur (de). Ienri 
ard.. Evrard, Be ‘Froquer (André). Raymond Laurent, 
Roucaite (Roger) Veürines. Fagon (Yves), Levindrey. Recy (de). Teitgen (Pierre 
Ardèche. Vergès. Faraud, Liquard. Recb (Pierre), 
Mme Vermeersch, Farine (Philippe). Livry-Le vel. Regaudie. Ie-et-Viiaine, 
Mlle Rumeau, Pierre Villon, Farinez. Loustau, Relle-Sou!t. Temple. 
Savard. Zunino. Faure (Edgar). Louvel. Rencurl. Terpend. 
Fauvel, Lucas, Tony Kévilon, 
ce lee on. 
Ont voté contre : Félix (Colonel). Charles Lussy. Reynaud (Paul). Thibault. 
Mabrut. Ribeyre (Pau). Thiriet 
Esperaber, Macouin,  * Ricou. 
MM. Cartier {Marcel}, Forcinal. Malbrant, Rigal (Eugène), Seine. Thomas (Eugène): 
Apelin. \ Drome. Fouyet. Mahez. Rincent. Thoral. 
ahnne. Castellani, Frédérie-Dupont. Marcellin. Rivet. Tinaud (Jean-Louis), 
Allonneau. - Cafoire. Frédet -(Maurice}). Marc-Sangnier. Roclore. Tinguy (de), 
Amiot (Octave), CHAOS, Froment, Marie (André). Rolin (Louis), Æriboulet, 
André (Pierre). Cayeux (Jean), Furaud, Marin (Louis). | Roques. Truffaut. 
aAntier. Cayol. Maroselli. Roulon. Valay. 
Anxionnaz, Cerclier, Gaborit, Martel (Louis). Rousseau. Valentino, \ 
Aragon :d’). Chaban-Delmas (Géné- | Gaillard, Martineau. Saï' Mohamed Cheick. | Vét. 
Archidice, ral). Gailet. Maurellet. Sauder. Vendroux. 
Arnal. Chamant. Galy- Gasparrou. Maurice-Petsche, Schaff. Verneyras, 
ASSeTaY. Charlot (Jean). Garavel. Mauroux. Scherer Very (Emmanuel, 
Aubame, Charpentier, Garet, Mayer (Daniel), Seine, Schmidt (Robert), Viard. 
Auban. Charpin. Gau. René Mayer, Haute-Vienne. Viatte. 
Aubry. Chassaing. Gavini, Constantine. Schmitt (Albert), Villard. 
Audeguil. Chastellain, Gazier, Mazel. Bas-Rhin. Viollette (Maurice). 
ujou naze. ernez. Maznez. Manche. V agner. 
Aumeran (Général), {Chevalier (Fernand), Gervolino, Meck. Schneiter. Wasmer. 
Babet (Raphaël). Alger. Giacobbi. Médecin. Schuman (Robert), Mile Weber. 
bacon, Chevalier {gJacques), God:n, Mehaignerie, Moselle Wolff. 
Badie. Alger. Gorse, Mekki. | Schumann (Maurice), | Yvon. 
Badiou. Chevallier (Louis), Gosset. Mendès-France. | Nord. 
Barange (Charles), Gouin (Félix). Menthon (de). | 
Maine-et-Loire. revallier (Pierre), Gozard. Mercier (André-Fran- 
Barbier, çois), Deux-Sèvres, | N'ont pas pris part au vote 
Lardoux (Jacques). iristiaens. Guérin {Maurice) Métaver. 
Clemenceau (Michel). Rhône. | MM. Guissou (Heñri)s 
arrot. Clostermann. Guesdon. Indre-et-Loire. | Ben Aly Chérif. Khider. 
Bas. Coffin. Guilbert. 4 Michaud (Louis), | Benchennoutf, Lamine Debaghine. 
Baudry d’Asson (de).}Golin. (André). Vendée, Ben Tounes, Martine, 
Baurens. Cordonnier. Michelet. | Bétolaud. Mezerna. 
Baylet. Coste-Floret (Alfred), | Guillou \ -Ouis), Minjoz. Boukadoum, Mutter (André), 
Bayrou. Haute-Garonne. Mitterrand. Bruyneel. Nazi Boni. 
beauquier. Coste-Floret (Paul), on Moch (Jules), Cadi (Abdelkader). Ouedraogo Mamadou, 
Bèche. Hérault, Moisan. | Condat, Saravane Lambert, 
Bégouin. Coty (René). ean- Mollet (Guy), | Derdour. Schauffler. 
hé né (Maurice). Coudray. rar Gironde. Mondon. | 
entaieb. jouran Monin. | 
Béranger (André). Couston. lenneguelle. Monjaret, | Ne peuvent prendre part au vote : 
Bergasse. Crouzier. Ould Babana. Mont. P 
Monteil (Andre), | | Rasela 
essi Finistère. | Rabemananjara. | Ravoahangy 
Beugniez. Daladier (Edouard). Montel (Pierre), | | Ravoahangy 
Damas. Ihuel sgrves. Montillot. 
rou. Morice. Excusés ou absen ngé 
Bidault (Georges). David (Jean-Paul), Jacquinot. Moro Giaterri (le). .6, absents par congé 
Billères. Mouchet, | MM. Laribi. 
Binot. arcel), Jeartmot. Moussu, | Paul Bastid. Masson (Jean), 
Biondi. es, Joubert. Moynet, | Béchard. Haute-Marne 
Biocquaux. Jouve (Géraud). Ninine, | Bougrain. | Moustier (de). 
Rau. Juelas. | Chevigné (de). | Naegelen (Marcel), 
gi € ‘n A \ naré), D rdins. 10 
onn eixonne. Noguères, | 
lle Bosquier. Delahoutre. Orvoen. i 
houhey (Jean). Delbos (Yvon). Palewskt, 
Bobé Denais (Joseph) Labrosse. . Edoua Herriot, ] lent 
: CRALS Lacaze (Henri). enoy. blée nationale, qui présidait la si 
Bouret (Henri). Denis (André),- Lacoste Petit (Eugèn dit 
Pourgès-Maunoury. Dordogne. Lalle. Chaudius. 
Bouvier (Xavier), Depreux (Edouard), pes Lin Fetit (Guy). | 
Ille-et-Vilaine. Deshors. Basses-Pyrénées, Les nhre ent 
Bouvier - O’Cotlereau, | Desson. Louis), Doubs. Mme de 
Mayenne, Devemy. Mile Lamblin. Peytel 
Fouxom. Devinat. Lamine-Guève. Pflim!in. Nombre des votants........ 143 
Brusset (Max) Dezarnaulds. Laniel (Joseph). Philip (André). Majorité absolue... 297 
Burlot, Dhers. Lapie (Pierre-Olivier;. | Pierre-Grouès. | Po idontion 
Buren, Diaïlo (Yacine}. Laurelli. Pinay. Contià 
Caillavet. Mlle Dienesch. Laurens (Camille), Pineau, | 
Capdeville, Dixmier. Cantal. Pleven (René). dr 
Tapitant (René). Dominjon, * Laurent (Augustin), |Poimbœutf. à om 
Caron, Douala. Nord. Mme Poinso-Chapuis. | ci dessus 
Cartier (Gilbert), Doutrel'ot, Le Bail. Poirot (Maurice). 
Seine<t-Oise. Draveny. ‘Lecacheux, Poulain. 
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Errata 
au compte rendu in extenso de la 1" séance 
du 8 juillet 1%48,. 
(Journal officiel du 9 juillet 1915.) 


C'est par suite d'une er’eur typographique 
que, dans le scrutin (n° ‘8) sur le crédit pro- 
posé par le Gouvernement pour le cha- 
ritre 1103 du projet sur les crédits militaires 
(services sociaux de la maine): 1° ie nom de 
M. Pineau ne figure dans aucune rubrique 
de ce scrulin; 2° le nom de M. Pinay figure 
simullanément dans la liste des membres 
ayant voté « pour » et dans la liste des mem- 
bres ayant voté « contre ». 

Le nom de M. Pineau doit être rétabli dans 
la liste des membres ayant voté « pour » et 
Je nom de M. Pinay doit être rétabli dans la 
liste des membres ayant voté « contre », 


C'est par suite”d'une erreur matérielle que, 
dans le scrutin (n° 912); (2e séance) sur les 


crédits proposés par le Gouvernement sur le, 
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chapitre 120 du budget de l'exercice 1918 
(crédits mililaires, — Section commune): {1° le 
nom de M. Max Lejeune figure simultanément 
dans la liste des membres ayant voté « pour » 
et dans la liste des membres ayant voté 
contre »; 20 Je nom de Mme Hélène Lejeune 
ne figure dans aucune rubrique de ce scru- 
tin. 

Le nom de M. Max Lejeune doit être réla- 
bli dans la liste des membres ayant voté 
« pour » et le nom de Mme Ilélène Lejeune 
doit être rétabli dans la liste des membres 
ayant voté « contre ». 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la ® séance 
du 9 juillet 1918. 
(Journal officiel du 10 juillet 1948.) 


C'est par suite d'une erreur typographique 
que, dans le scrutin (n° 92%) sur l'article uni- 
que de la proposition de loi relative au préiè- 


vement: 4° le nom de M. Thoral ne figure 
dans aucune liste de ce scrutin; 2° le nom 
de M. Tricart figure simultanément dans la 
liste des membres ayant voté « | pd » et dans 
la liste des membres ayant volé « contre ». 

Le nom de M. Thoral doit être rétabli dans 
la liste des membres ayant voté « contre », 

Le nom de M. Tricart doit être rétabli dans 
la liste des membres ayant voté « pour ». 


Rectification 


au comple rendu in extenso de la 2e séance 
du 9 juillet 1918. 
(Journal officiel du 10 juillet 1918.) 


Dans le scrutin {n° 926), sur l'amendement 
de MM. Albert Rigal et Paumier à la propo- 
sition sur la prorogation des délais pour la 
souscription à l'emprunt libératoire (plafond 
du prélèvement des agriculteurs) : 

M. Méhaignerie, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir vouu voter « pour ». 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31. quai Voltaire. 


